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La stratégie 
du pouvoir 
en Corse 
défiée 

par la violence 

LA CORSE a connu une fin de 
semaine très troublée, avec plu- 
sieurs homicides, une tentative 
d’assassinat contre un nühtant na- 
tionaliste et le TnUrgniâg p- , Hano la 
banlieue parisienne, dn pavillon du 
journaliste de libération spédafisé 
dans les affaires corses, Guy Ben- 
hamou. Bien qu'aucune preuve 
n’existe pour le moment, !* FLNC- 
canal historique fait figure de priD- 
dpal accusé. Lmu^ mgtin. le gou- 
vernement n’avièfpariéaglà cette 
agression. L*nne des tendances na- 
tionalistes , FANC, a accusé le RPR 
et FEtat de collusion avec le FLNC- 
canal historique. Les ass aiwhats du 
président du tribunal a dm i nist r atif 
de Bastia et d’un commerçant en 
Corse dn Sud ne semblent pas 
avoir de connotation politique 
mais contribuent à alourdir le cli- 
mat de violence. 

Lire page 6 
et notre éditorial page 16 

Un slalomeur 
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StBASTiatAMEZ 

HUIT JOURS après la victoire 
de Luc Alphand dans la Coupe du 
monde de descente, Sébastien 
Amiez a gagné, dnwnnche 10 mars 
à miehammer (Norvège), le tro- 
phée décerné an meilleur slalo- 
meur de la saisoEù Grftce à une 
plus grande régularité, il devance 
l’Italien Alberto Tomba, qui avait 
été sacré champion du monde de 
la discipline deux semaines aupa- 
ravant & Sierra Nevada. A vingt- 
trois ans, Sébastien Amiez 
confirme les espoirs placés en lui 
depuis sou titre de vice-champkm 
du monde juniors. Le Savoyard se 
distingue par sou style, mélange 
de puissance et de précision sur la 
neige. 

A la veille du dernier slalom de 
la saison, ü possédait 19 points 
d'avance sur Alberto Tomba, un 

écart que ce dernier pouvait facile- 
ment combler par une première 
place à ÜHehammer, créditée de 
20 points de plus que la deuxième 
position. En dépit de cet enjeu, le 
skieur de Pralognan n’a pas cra- 
qué dimanche, préservant dans la 
seconde manche F avantage acquis 
dans la première. Jean-Noël Au- 
gert, en 1972, était le dernier Fran- 
çais à avoir conquis le globe de 
cristal. 

Lire page 21 


L’Autorité palestinienne a arrêté 
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Shimon Pérès se félicite de l'attitude de Yasser Arafat 
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APRÈS les admonestations, une 
relative satisfaction: lé premier 
ministre israélien s'est fifliefté, dé- 
manche 10 mars, des efforts dé- 
ployés par 1e président de FÀuto- 
rité palestinienne pour démanteler 
les réseaux fiés , au M ou v em ent de 
la résistance islamique (Hamas), 
qui a revendiqué les récents atten- 
tats-stdddes à Jérusalem et à TW- 
Aviv. La pofice palestinienne a no- 


tamment arrêté les trois princi- 
paux responsables connus de la 
branche année. Shimon Pérès a ju- 
gé que Yasser Arafat, qui a ren- 
contré samedi le «numéro deux» 
de la CIA, «a commencé à se 
mettre sur ta bonne voie » et Fa in- 
vité à se montrer encore plus pu- 
gnace. En revanche, l’Etat juif 
continue de wiaîn i wifa* strictement 
le bouclage des t erritoi res palesti- 


niens occupés et autonomes. De 
son côté, l'Iran, que les Etats-Unis 
entendent montrer du doigt, mer- 
credi 13 mars, au «Qram*» « anti- 
terroriste » de rhamr» el Cheikh en 
Egypte, joue la carte de l’Europe et 
de la Russie pour échapper à une 
mise en quarantaine de la commu- 
nauté internationale. 

Un page 2 


LE SÉNATEUR RPR des YVeimes 
Gérard Larcher s’inquiète, dans un 
rapport intitulé « France Télécom 
face à ses défis », des atermoie- 
ments gouvernementaux sur la ré- 
forme de l'opérateur téléphonique 
public. Il prône sa transformation 
en société anonyme au cours du 
dernier trimestre 1996 et la vente 
d’une part minoritaire de son capi- 
tal début 1997. L'Etat resterait ma- 
joritaire et le statut de fonction- 
naire serait sauvegardé, liberté 
étant également donnée à l’ entre- 
prise de continuer à recruter des 
fonctionnaires. 

Attendre encore ne présente que 
des inconvénients, écrit le séna- 
teur: cela reviendrait à accroître 

* r angoisse » des agents face à une 
transformation Inéluctable et à 

* dilapider toutes nos chances de 
conserver un champion national par- 
mi les premiers du monde ». tour M. 
Larcher, « les tergiversations pas- 
sées » quant à révolution du statut 
de l'opérateur auraient déjà repré- 
senté «une perte d’environ 15 à 20 
mflûonds de francs », la valeur de 
France Télécom étant réduite au- 
tour de « 200-210 milliards de francs 


Enterrement royal et populaire à Bangkok 


■ BANGKOK 
de notre correspondant ■ 

Tiré par 216 soldats en costumes d’époque, 
-If «qramf chariot funéraire» a traversé le 
-Bangkok royal, dimanche 10 mars, lors d’un 
dernier et fastueux hommage à la princesse 
.'mère, décédé»* PSge de quatre-vûigt-quator- 
zê~ans. ta procession est Intervenue huit mois 
après sa mort, au jour considéré comme 1e 
plus favorable selon son thème astral. Les ba- 
taillons des cadets et des gardes royaux ont 
ouvert le cortège funèbre, précédant le cha- 
riot rutilant (For du patriarche suprême, tiré 
par76 hommes. Le prince héritier Vajlralong- 
. tom et la princesse Slrindhom suivaient le ca- 
tafalque-/* Fabri de leurs parasols princiers. 

Un dëml-million de personnes s’étalent Ins- 
tallées sur le parcours du cortège qui, parti à 
l'aube, a atteint au milieu de l'après-midi les 
abords du crématorium resplendissant lui 
aussi de dorures, construit pour la cir- 
constance et symbolisant le mont Meru. Tout 
autour avalent été élevés des pavillons pour 
accueillir le roi, sa famille ainsi que des cen- 
taines de dignitaires de la cour et du royaume, 


POINT DE VUE 


y compris les élus, tous revêtus de leurs uni- 
formes d’apparat. 

Le roi Adufyadej Bhumiboi, neuvième sou- 
verain de la dynastie des Chakri, dont le fon- 
dateur fit de Bangkok-Thonburi la capitale du 
Siam quinze ans après le sac, en 1767, d'Ayu- 
thya par tes Birmans, initia alors une incinéra- 
tion qui ne devait avoir lieu, formellement, 
que six heures plus tard. Dans l’enceinte de 
Sanan Luang, «terrain royal» où les Chakri 
sont incinérés, P étiquette très stricte de la 
cour a prévalu. Dans le reste du royaume, au- 
tour de centaines cf autels surmontés du por- 
trait de la princesse mire, les sujets du roi 
ont, à l'unisson, Imité les gestes du monarque 
en déposant, de manière symbolique, des 
fleurs sculptées dans le bois de santal réservé 
aux crémations royales. Ces millions de 
gestes, retransmis par toutes les chaînes de 
télévision du royaume, ont eu lieu dans une 
atmopshère à la fois bon enfant et de profond 
respect 

La Thaïlande a beau être une monarchie 
constitutionnelle depuis 1932, l'autorité à fa 
fols spirituelle et morale de la royauté dépasse 


largement ses pouvoirs. L'actuel monarque, 
au zénith de sa popularité * P oc cas ion du cin- 
quantenaire de son règne, a contribué à ren- 
forcer cette aura par une vie exemplaire. Sa 
mère occupait également une place à part 
dans le cœur des Thaïlandais pour avoir 
consacré sa vie à des œuvres de bienfaisance. 

tour comprendre la force de cet attache- 
ment, il suffit de se remémorer l’étonnante 
scène qui fit le tour de la planète un soir 
de mai 1992. tour mettre fin aux sanglants af- 
frontements dont Bangkok venait d'être le 
théâtre, Bhumiboi, assis sur un canapé, avait 
sermonné les deux protagonistes de la crise. 
Les anciens généraux Suchinda Krapayoon, 
premier ministre, etChamlong Srlmuang, que 
le premier avait foit arrêter alors qu'ri animait 
des manifestations en faveur de la démocra- 
tie, lui faisaient face, agenouillés devant lui. 
L’armée avait immédiatement regagné ses ca- 
sernes, l'Assemblée avait été dissoute et un 
gouvernement provisoire avait été chargé 
d’organiser de nouvelles élections. 

Jean-Claude PomottU 





pour l'Europe ? 

par Bertrand Hervieu et Edgard Pisani 

R egardée hier Où est le sens d'une politique 
comme le principal le- tendue vers la conquête des maj> 
vier de la construction chés mondiaux et qui ne se soumet 
européenne, la poil- pas aux lois du marché ? Pourquoi 


R egardée hier 

comme le principal le- 
vier de la construction 
européenne, la poli- 
tique agricole commune est au- 
jourd'hui considérée comme un 
frein. la conférence de Stresa et le 
traité de Rome visaient à assurer à 
FEurope sa sécurité alimentaire et 
à faire d’elle une paissance expor- 
tatrice dans lerespect des exploita- 
tions familiales et le soud du. 
consommateur. 

Faute d’avoir osé penser que 
d’antres objectifs étalait possibles 
et faute d’avoir compris que toute 
politique doit évoluer pour tenir 
c om p te des résultats qu’elle a at- 
teints, l’Europe a laissé germer 
Pidée que la politique agricole 
commune n’avait plus de sens ni 
pour les agriculteurs ni pour les 
consommateurs, qu’elle était deve- 
nue un obstacle à la consolidation 
de la construction européenne, 
ntl» hrwmes relations de l’Union 
avec le reste du monde, aussi bien 
avec les Etats-Unis qu’avec les 
pays en dévetoppement- 


Où est le sens d’une politique 
tendue vers la conquête des mar- 
chés monfiaux et qui ne se soumet 
pas aux lois du marché ? Pourquoi 
s’arc-bouter en même temps sur 
des objectifs de mondialisation et 
sur le maintien (Pune politique pu- 
blique fort interventionniste ? 
Comment s'arbitrent en définitive 
discours et pratique dans une enti- 
té qui, à la différence des Etats, a le 
devoir chaque jour de se définir et 
de se légitimer? 

lire la suttê page 35 


Bertrand Hervieu est socio- 
logue au Centre d’étude de la vie po- 
litique française (ŒVJPOF-CNRS- 
FNSP). 

Edgard Pisani est ancien mi- 
mstre de V agriculture, ancien pré- 
sîdent de ÏÏnstitut du monde arabe. 
Jb animent le Groupe de Bruges, col- 
lectivement co-auteur de ce texte, 
qui rassemble une vùtgtaine de per- 
sonnalités de quinze pqys européens. 


Jramir Champion 
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début 1997», selon les récentes esti- 
mations, contre « 240-250 milliards 
de francs début 1994 ». 

En outre, selon le sénateur, re- 
poussa Fécbéance rendra la vente 
cPune partie du ca p it a l de plus en 
plus difficil e- Le marché boursier in- 
ternational sera en effet fortement 
sollicité par les autres privatisations 
du secteur: une première tranche 
du capital de Deutsche TOekom est 
prévue en novembre 1996 et, au to- 
tal, « ce n'est pas moins de 75 à 
100 milliards de francs de litres d’en- 
treprises européennes de télécommu- 
nications dont la vente est program- 
mée » entre début 1997 et 1998. 
M. Larcher dit « comprendre le dé- 
sarroi d’une partie des hommes et 
des femmes de France Télécom face 
à la nécessaire évolution Juridique de 
leur entreprise ». Mais 3 assure que 
la transformation de l'entreprise 
«est la dé de la réussite internatio- 
nale» du groupe, car «les condi- 
tions qui Jbndent l’actuelle prospéri- 
té, à savoir l’exploitation 
monopolistique d’un marché natio- 
nal, ne perdureront pas». 

Lire page 17 


■ Regain de tension 
autour de Taïwan 

Les Etats-Unis envoient au moins un 
porte-avions et des navires de soutien en 
direction de Taiwan après l'annonce des 
manœuvres aéro-navales chinoises au- 
tour du détroit p. 3 et 16 

■ Les précisions 
de Charles Millon 

Le ministre de la défense a indiqué au 
«Grand Jury KTUe Monde» que les 
entreprises travaillant pour la défense 
pourraient perdre 10 000 emplois par an 
pendant cinq ans. Jacques Chirac avait 
contesté ces chiffres 1e 22 février, p.7 

■ L’usage banalisé 
du cannabis 

L'expression « renier un pétard » appar- 
tient désormais au vocabulaire courant 
Le cannâtes circule entre quartiers chic et 
banlieue. p. 13 

■ L’« école Chirac» 

Les ministres sont invités à suivre 
l'exemple du président en se rendant sur 
le «terrain ». p.8 

■ Les places boursières 
à la baisse 

Les marchés financiers étaient en forte 
baisse, lundi 11 mars, en Asie et en Eu- 
rope après la violente secouse boursière 
de vendredi. Paris et Londres ont ouvert 
err recul de 1.6 %. p. 19 et 30 

■ Une demeure 
pour le bouddhisme 

Un vaste centre de pèlerinage, dessiné 
par l'architecte Kenzo Tange, commence 
à sortir de terre sur le feu de naissance 
du Bouddha, au Népal. p. 24 
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PROCHE-ORIENT Yasser Ara- 
fat» qui a rencontré» samedi 9 mars, 
le numéro deux de la QA, continue 
de faire procéder à des perquisi- 
tions et è des arrestations massives. 


INTERNATIONAL 


dont trois des membres les plus 
connus de la branche année du Ha- 
mas. Le premier ministre israélien 
s'est félicité des bonnes disposi- 
tions du président de l'Autorité pa- 
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lestinienne, jugeant que celui-ci 
a commentée à se mettre; sur la 
bonne voie.»,. • LE BOUCLAGE très 
strict, que subissent» depuis - 
tente vague d'attentats-suicidés. 


les territoires occupés et auto- 
nomes, et qui paralyse la vie écono- 
miqtkse poursuit malgré la protes- 
tatioMde M. Arafat #-l'IRAN, que 
les Etats-Unis voudraient voir mis 


en accusation, mercredi, au sommet 
de Charm el Cheikh, tente de s*ap- 

communauté Internationale. 


Israël se félicite des efforts déployés par Yasser Arafat contre le Hamf 

Alors que le président de l'Autorité palestinienne a rencontré, samedi, dans la bande de Gaza, ^ 
le numéro deux de la CIA, sa police a arrêté trois des membres les plus connus de la branche armée du Mouvement de la résistance islamique 


JÉRUSALEM 

de notre envoyé spécial 
Au lendemain du sommet de 
Charm el Cheikh, en Egypte, la par- 
ticipation de B01 Gin ton, mercredi 
13 mars, à une réunion du cabinet 
restreint de sécurité israélien sera 
une première pour un chef d’Etat 
étranger en visite à Jérusalem. EDe 
rassemblera notamment le premier 
ministre, plusieurs membres du 
gouvernement, le chef d’état-major 
des armées et les responsables des 
différents services de renseigne- 
ments. An cours de cette réunion 
devrait être évoquée, a-t-on précisé 
de source locale, la conclusion, 
entre l’Etat juif et les Etats-Unis, 
d’un accord de « lutte antiterro- 
riste». Cet accord viserait à «ap- 
profondir la coopération dans le do- 
maine du renseignement » et à 


contrôler les transferts d'argent ara 
« organisations tiées au terrorisme ». 

Quelle meilleure aime contre le 
terrorisme que la continuation du 
processus de paix? Après une se- 
maine de répression musclée et os- 
tentatoire à Gaza, qui a mêlé per- 
quisitions et arrestations massives 
et qui s’ajoutent aux opérations 
menées en Cisjordanie occupée par 
Tsahal, Yasser Arafat tente de 
mettre à profit la préparation du 
sommet de Chann el Cheikh, pour 
faire passer ce message. 

La coopération des policiers pa- 
lestiniens avec les autorités israé- 
liennes contre le Mouvement de la 
résistance Islamiq ue (Hamas) dont 
se réclament les responsables de la 
récente série d’ at te n t a ts suicides, a 
montré son efficacité. Dimanche 
10 mais, pour la première Ibis, Shi- 


mon Pérès s’est féhaté des efforts 
déployés par le chef de l’Autorité 
palestinienne, qui avait rencontré, 
la veille, le numéro deux de la OA, 
dépêché à Gaza par l'administrer 
lion américaine; pour exhorter 
M. Arafat à se montrer encore plus 
pugnace. «En faisant ce qu'a fiât, ü 
à commencé à se mettre sur la 
bonne voie », a assuré le premier 
minis tre qui a recensé « lés perqui- 
sitions' dans les mosquées » et «tes 
arrestations d’imams et d’activistes 
du Hamas». 

rïmetpeflation, dans la nuit de 
samedi à dimanche, à Gaza, de 
trois des membres les plus connus 
des brigades Ezzedine el Qassam 
- à l'exception de son chef présu- 
mé, Mohammed Detf, toujours en 
fiïite -, qui s’ajoutent aux six cents 
personnes déjà emprisonnées, a té- 


moigné de la. bonne volonté rin 
chef de FOLE Mais, pour M. Arafat, 
cette coopération avec Israâ a ses 
limites: la capacité de la popula- 
tion qui l’a plébiscité, le 20 janvier, 
à endurer les mesures coercitives . 
adoptées par l’Etat juif. 

« PUNITION COLLECTIVE » 

Le « ministre » palestinien- du 
plan et de la coopération interna- 
tionale, Nabü rhflîHft, a déclaré, di- 
manche, que le sommet de Charm 
el Cheikh sera nécessaire «à la fins 
pour combattre le terrorisme, mens 
aussi pour continuer le processus 
d’Oslo». M. Arafat profitera, sans 
.doute du parterre exceptionnel ras- 
semblé sur les bords de la mer 
Rouge pour expliquer comblai le 
bouclage imposé jusqu'à nouvel 
ordre aux territoires autonomes et 


Les mille et une bonnes œuvres du Hamas 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Le Mouvement de la résistance islamique, 
plus connu sous son acronyme arabe « Ha- 
mas » (zèie), est-il financièrement, matérielle- 
ment, et militairement soutenu par [Iran? 
C’est l'une des questions qui seront soulevées, 
mercredi 13 mars, à Charm el Cheikh, lors de la 
grande conférence internationale, patronnée 
par les Etats-Unis et leurs alliés égyptiens et is- 
raéliens, «pour la paix au Proche-Orient». 

A la fin de février, après les premiers atten- 
tats suicides, un officier de l'année israélienne, 
présenté comme un spécialiste du Mouve- 
ment, s’était entretenu avec un groupe de 
journalistes étrangers à Jérusalem, il avait 
confirmé çe que beaucoup, .javaient d£;à,:. 
« 9f'% des 60 a 70 millions de' dollars» collée- : 
tés, chaque armée, par le Hamas, vont à ses .ac-. 
tivités «charitables», et 5 9b à « la lutté ar- 
mée». Toujours selon cet expert, 15% 
seulement des fonds sont levés auprès des 
riches Palestiniens dans les territoires, le reste 
- 250 à 300 millions de francs -, viendrait de 
l'étranger, essentiellement des diasporas 
arabes aux Etats-Unis et en Europe, ainsi que 
des pays du Golfe. 

De fait» si les journalistes qui couvrent la ré- 
gion depuis plusieurs années, ont souvent vu, 
dans les entrepôts gérés par le Hamas, des 
centaines de colis estampillés « don de l'Arabie 
Saoudite» ou du « Koweït », du «Qatar», ou 
d'ailleurs, nul n’a jamais pu observer le 
moindre don iranien. Cela ne prouve rien, évi- 
demment. On sait que des représentants du 
Hamas, en tout cas de son aile radicale en exil 
en Syrie, au Liban et en Jordanie, ont ren- 
contré à plusieurs reprises des dignitaires ira- 
niens. 

Le 28 février, trois jours après les attentats 
suicides de Jérusalem et d’Ashkelou, le pre- 
mier vice-président de la République isla- 
mique d'Iran, Hassan Habibi, a reçu, dans la 


capitale syrienne, tous les groupes palestiniens 
en exQ qui rejettent le processus de paix is- 
raélo-palestinien sous sa forme actuelle. 
Membre de ce «front* qui groupe des organi- 
sations mandsantes comme le F PLP et le FDLP, 
Moussa al AI ami, qui siège au « poütburo » en 
exü du Hamas, était parmi les hôtes de ce di- 
gnitaire iranien. 

Le «soutien » iranien, qui n’est pas niable, 
est-il essentiellement rhétorique ou va-t-il 
plus loin? « Sur cette question, explique 
l’orientaliste israélien Menahem Klein, il y a 
beaucoup de confusion, délibérément entrete- 
nue par Arafat qui trouve son compte dans la 
dénonciation de «pouvoirs étrangers» aux Pa- 
lestiniens. En accusant régulièrement les extré- 
,niispes^isrqfUens de coopérer, aveqks^ffpristes 
islamistes, il confond déUbérémèrit tes intérêts 
objectifs communs à ce? fieuxjgpMpçs ?J’an8t 
du processus de paix- et il dénonce lihè impro- 
bable conspiration. Eh bien, il fait exactement la 
même chose avec les Iraniens ». 

LES « TECHNIQUES DE RÉSISTANCE » 

Or, à l’inverse du DJihad islamique, le grou- 
puscule dénué de toute base politique dans les 
territoires, qui a revendiqué l’attentat suicide 
de Tel-Aviv, «le Hamas est un mouvement de 
masse bien enraciné chez les Palestiniens », 
confirme l'universitaire. Professeur de 
sciences politiques à r université Bar-Han, de 
Tbl-Aviv, 0 ajoute que «contrairement au Dji- 
had islamique qui a adopté, dès le début, le mo- 
dèle iranien » - ce groupuscule s’est créé en 
1979, Tannée de la révolution khomeyniste en 
Iran -, Hamas, fondé huit ans plus tard, an dé- 
but de l'Int if ada, «s’est construit comme une 
alternative à l’OLP. Cest un mouvement qui est, 
d'abord et avant tout, palestinien ». 

Fondateur et administrateur, dans les terri- 
toires occupés et autonomes, de centaines de 
crèches, d’orphelinats, d’écoles coraniques, de 
clubs de sport, de centres d’aide sociale, de di- 


L'Iran joue la carte de l'Europe et de la Russie pour échapper à l'anathème 


TÉHÉRAN 

de notre envoyée spéciale 

« Nous soutenons puissamment la 
cause palestinienne, les Palestiniens 
qui luttent pour que leurs droits poli- 
tiques soient respectés. Cela ne signi- 
fie en aucune manière que nous leur 
apportons un quelconque soutien 
militaire, financier, ou politique.» 
Ali Akbar Velayati, ministre dés af- 
faires étrangères, ne cache pas son 
irritation. Alors que, tout au long 
d’une conférence de presse réunie, 
samedi 9 mars, à Téhéran, fl s’était 
cantonné dans des généralités 
- « l’Iran n’a rien à voir avec le ter- 
rorisme nulle part», «Flran est la 
première victime du terrorisme»-, 
il a formellement démenti tout 
soutien logistique anx islamistes 
palestiniens. 

Les dirigeants iraniens sont pris à 
leur propre piège. Depuis ce fa- 
meux commentaire de Tageoce of- 
ficielle IRNA qui qualifiait le der- 
nier attentat-suicide en Israël, 
lundi 2 mars, de « vengeance di- 
vine », ils ont déployé des trésors 
d’énergie pour dire leur hostilité 
fondamentale au terrorisme. L’un 
des vice-ministres des affaires 
étrangères, Javad Zazif, a affirmé à 
plusieurs ambassadeurs occiden- 
taux que IRNA n'était pas habilitée 
à exprimer le point de vue du gou- 
vernement, sous-entendant, selon 


un diplomate, que c’était un « faux 
pas ». Mais le problème, affirme ce 
diplomate, c’est que M. Zarif n’a 
pas étayé cette affirmation. 

Autre problème, cette rencontre 
-très médiatisée en Iran-, quel- 
ques jours plus tôt, à Damas, du 
vice-président iranien. Hassan Ha- 
bibi, avec les (Erigeants des organi- 
sations palestiniennes et libanaises 
hostiles au processus de paix, et ses 
déclarations les invitant à coordon- 
ner leurs efforts pour être plus eflS- 


INGÉRENCE 

Sans que Ton puisse en tirer une 
quelconque conclusion quant à on 
désengagement Iranien vis-à-vis du 
Hezbollah (le «parti de Dieu») li- 
banais, Téhéran, d’après une 
source sûre, a réduit le nombre de 
« gardiens de la révolution » (pas- 
darans) quU maintenait an Liban. 
De cinq cents, leur nombre aurait 
été ramené, depuis quelques mois, 
à quelques dizaines. Côté palesti- 
nien, le protégé de Téhéran serait, 
d'après un diplomate, bien davan- 
tage le Djihad islamique que le 
Mouvement de la résistance isla- 
mique (Hamas). 

Les choses en République isla- 
mique étant toujours beaucoup 
plus compliquées qu’aüleurs, les 
démentis des responsables quant 


aux accusations portées contre eux 
se doublent d’un, nationalisme à 
fleur de peau. L'Iran est un «pays 
indépendant» qui ne tolère pas 
qu’on «s'immisce dans ses affaires 
intérieures», disent, comme un 
seul homme, tous les responsables 
locaux. J] est disposé, sdon M. Ve- 
layati, à « coopérer à la lutte contre 
le terrorisme, mais seulement dans le 
cadre d’unjbrum international», 
c’est-à-dire organisé par les Na- 
tions unies et non par tel ou tel 
pays -en clair surtout pas parles 
Etats-Unis- qui veut s’imposer au 
monde. 

Habiles à renvoyer les accusa- 
tions à l'expéditeur; les dirigeants 
iraniens mettent aussi sur un pied 
d’égalité les actions terroristes 
dont ira les accuse d’être au- 
jourd'hui les instigateurs, df ce fa- 
meux attentat perpétré, en juin 
1981, à Téhéran, contre lesège du 
Parti de la République islamique. 
Cet attentat avait coûté la . vie à 
soixante-quatre hauts respon- 
sables locaux dont le chef du. parti, 
Tayatoflah Behediti, et quatre mi- 
nistres. Les moudjahidine du 
peuple, seul mouvement d’opposi- 
tion armé au régime, «ont eux- 
mêmes admis qu% avaient assassi- 
né nos dirigeants exclamé 
M- Veteyati, reprochant à certains 
pays occidentaux qu’il n*â pas 


nommés -au premier rang des- 
quels fl strus-entendait la France, 
puisque l’épouse du chef des 
moudjahidine. Mariam Radjavi, est 
installée depuis quelques années à 
Auvers-sur-Oise- d’offrir au- 
jourd'hui Tasfle aux moudjahidine. 

De retour d’un périple qui venait 
de te mener dans huit pays d’Asie 
centrale, en Ukraine ainsi qu’en 
Russie, le chef de la dfplomatle ira- 
nienne a affirmé que le président 
Boris EMne, qui doit participer an 
somm et international de Charin ék 
cheïkh, est du même avis que lui- 
même. 

Les dirigeants iraniens veulent 
aussi se convaincre , que les me- 
naces européennes d'interrompre 
le « dialogue critique » avec Téhé- 
ran, no se traduiront pas. en .actes. 
Les journaux ont publié en bonne 
place lès dédarations des mhnsties 
allemand et français dgg affaires 
étrangères, Kkus KïnkeJ et Hervé 
de Chaiette. Le premier ai réclamé 
des preuves de là resptmsabflité 
iranienne et lè second la continua- 
tion dû dialogue parce que la poli- 
tique de l’anathème ne mène à 
rien. Avec la Russie, l’Europe est la 
carte que Téhéran Joue pour l’aider 
à sortir de ce quecertains appefirât 
id Fartée «Fautosabotage ». 

•' MounaSc&m 


niques, etc. le mouvement des « zélés » fonde 
beaucoup pins sa légitimité populaire sur son 
oeuvre de bienfaisance que sur des appels à. la 
«guerre sainte». «L’Iran, ajoute M. Klein, 
soutient le Hezbollah libanais de toutes les ma- 
nières possibles. Pour le Hamas, ü nous faudrait 
beaucoup plus de preuves. » 

Le « parti de Dieu » qui combat Israël dans 
la partie sud du Liban, occupée sur environ 
1000 kilomètres carrés par l'Etat juif depuis 
quinze ans, est perça, à Téhéran - et aussi à 
Damas-, comme une organisation de résis- 
tance légitime puisque confrontée à F occupa- 
tion militaire d’une partie du territoire natio- 
nal . Surtout, le Hezbollah est composé de 
« frères chiites», ce qui n’est pas le cas des 
Jfôxupes palestiniens qu^s^ ^o^sqijqites, 
voire, chrétiens. ‘ 

iSbfivConaggriàutiè d’ïnt^L a-^efle. i ç^gi- 
dant pu naître entre les différentes factions ar- 
mées ? C’est pratiquement sûr et l'on en 
connaît même la date. Expulsés des territoires 
occupés, en décembre 1993, par Itzhak Rabin, 
après le meurtre d’un policier israélien, 415 mi- 
litants islamistes, .présumés membres du Ha- 
mas et du Djihad islamique, ont campé, un an 
durant, dans un ho man’s fand an Tlhân sud. A 
l'époque, certains avaient publiquement et 
ironiquement tenu « à remercier» le premier 
ministre israélien de tes avoir mis en contact 
avec les « frères » du Hezbollah libanais et 
d’avoir « pu apprendre d’eux d’utiles techniques 
de résistance à l’occupation ». 

Pratique souvent utilisée au Liban par tes 
chûtes dn Hezbollah, le premier attentat sui- 
cide -le 6 avril 1994, à Hadera. en Isra3 -, sera . 
revendiqué par tes brigades Ezzedine eï Qas- 
sam, la branche armée du Hamas. Q s’agissait 
alors de venger la mort, à Hébron, de vingt- 
neuf Palestiniens massacrés par un colon juif. 
Depuis lors, ü y en a eu treize^. 

Patrice Claude 


Jo-palestînien. Recevant, dimanche. 
Je pacifiste israélien Ouri Avnédj, 

, M. Arafat a assuré que, «si Tannée 
israélienne empêche le passag e de s 
camions de faine » au poste-fron- 
tière avec l’Egypte, au sud de la 
hflrvfe de G»», fl ira personnelle- 
ment s’assurer de La livraison. 
« Même si les soldats isra&ens me 
tirent dessus », a-t-il ajouté dans un 
trait de colère calculée. 

: Si les territoires ne risquait pro- 
bablement pas la famine, fl n’en 
reste pasmmns queladésorganisa- 
tiou créée par te bourfaige et Fintep- 
Æction de tout trafic roufra: entre 
les. différentes enclaves palesti- 
niennes - levée pendant douze 
heures, bmdi - j est tgtate. Les 
2^4 raffinas de Pakstïniei^ ^ter- 
ritoires, qrif se préparent fa fane 
longue, quarantaine, ont dévaSsé 
Jes Tnagasrm. Et les smpiris agri- 
coles^ foute de pouvoir être livrés 
snr tes marchés israffiens et palesti- 
niens s'accumulent, entraînant une 
chute des prix. Outre les 60QÔ0 ou- 
vriers qui possèdent un ponds de 
travail en Israël et qm sœt désor- 
mais en chômage famé, 30000 pê- 
cheurs sois privés de revenus, la 
roarine israéKgme ayant) imposé, 
depuis vendredi, un blocus de la 
côte méditerranéenne déGaza. 

Du côté jsaéfien, ft tfy a pas de 
signes perceptibles de détente. 
Réuni, dimanche, à Jérusalem, te 
conseil des minis tres a approuvé 
une kx qui renforce tes sanctions à 
l’égard des employeurs ayant re- 
cours inégalement à des travailleurs 
étrangers et «particulièrement ceux 
qui représentait un risque pour h 
sécurité », c’est-à-dire les Palesti- 


niens. Four parer an plus pressé et 

piwptacwr la main-d'œuvre palesti- 
nienne consignée dans les terri- 
toires, te gouvernement a décidé 
d’autoriser le recrutement de 
36500 ouvriers étrangers supplé- 
mentaires, en provenance d'Europe 
de FEst et. d’Asie, ce qui pacte dé- 
sormais à 90000 les effecti fs de 
cme main d’œuvre étrangère. 

«La punition collective imposée 
parlsmS à l’ensemble du peuple pa- 
lestinien ne conduira qu’à ralentir te 
processus de paix et elle ne servira 
que les intér&s des extrémistes, qu’ils 
soient ôraâtens ou palestiniens», a 
protesté Je « ministre » palestinien 
de Pïnfonnation et de la culture, 
.Yasser Abed JRabbo. : A - - 

A , cet égard, M. Arafat aura suis 
doute fort à foire poureoovaincre 
M. Bfrès de la justesse de ses vues. 
Engagé dam une campagne électo- 
rale indécise, le premier minisire 
tient en effet à ce que te sommet 
de rham Cheikh soit consacré 
avant: fout au terrorisme .et qu’il se 
conduepar Fadoption de « mesures 

concrèt e s». 

■ ■ 

Gilles Paris 

U L’armée israélienne a. frit état, 
dimanche 10 mars, de 1a mort d’un 
de ses soldats, dans une attaque 
du Hezbollah chiite pro-iranien» 
dans la «zone de sécurité», 
qrTeHe occupe au Liban sud. 
Quatre autres militaires ont été 
blessés, dont Fan grièvement. 
Lundi demiex, quatre soîdatsisraé- 
liens avaient été tués et neuf W 
autres blessés lors d’un accro- 

du 


l'ümon européenne refuse 
d'isoler complètement Téhéran 


PALERME 

de notre.emoyéspécïal 
Les Quinze sont Inquiets. Pour le 
processus- de paix an Proche- 


tiras aussi fondamentales que le 
pmeessus de paix et k terrorisme», 
soulignent tes Quinze. En Fabseuce 
de preuves précises sur un évest 


Orient, mais aussi pour, cebti en tnel soutien de Téhéran au Mouve- 
cours dans l'ex-Yougoslavie- Réu- ment de la résistance islamique 


rds, ce week-end, à Païenne, en Si- 
ale, pour un conseil rafonnei, les 
ministres des affoires é trangèr es de 
runfon européenne ((JE) ont esti- 
mé la situation suffisamment sé- 
rieuse pour tirer la sonnette 
d’alarme, mais fls ont aussi mis im- 
plicitement en garde les Etats-Unis 
contre des décisions inconsidérées 
qui aggraveraient tes tendons. 

La tentation de Wariiington de 
profiter du sommet de Chann el 
ChéDdi pour isoler Flran paraît aux 
Européens inappropriée. Les Quin- 
ze veulent que ce sommet abou- 
tisse à un engagement solennel des 
participants de tout entreprendre 
pour maintenir en mouvement la 
dynamique de paix entre Israël et 
les Palestiniens. Dans my> déclara- 
tion publiée dimanche. 10 mars à 
Païenne, Jes Européens' re- 
connaissent «Te besoin de mesures 
efficaces pour assurer la sécurité de 
la population israélienne et prévenu 
d'autres actes terroristes». Mais ils 
deman d ent aussi aux Israâhens de 
ne pas rendre impossible la tâche 
de Yasser Arafat et .de laisser pas- 
ser, malgré le blocage des teni- 
toîres autonomes, Faide humani- 
taire et les moyens destinés à leur 
reconstruction, jugés indispen- 
sables pour amener les Ratestmiens 
à avoir confiance dans te processus 
de paix. 

. ; -Les Qninze appellent tous les 
Bâts à se mobiliser pour éBmfwr 
le terrorisme. Os enverront pro- 
chainement une .mission dam* ia 
région, pour se faire entendre, 
d’abord à Tripoli et àTÔiérarL Dé- 


byeas, qui ont. défendu tes attsn- 


mis en garde les Iraniens, sommés 
de se. démarquer pins clairement 
des terraristes. 

« S'il vaut la peine de poursuivre 
le dialogue critique avec Tlran, 0 
doit- montrer des progrès et une 
convergence de vues sur des quss- 


(Hamas), tes ministres européens, 
; contrairement aux Américains, es- 
timera; cependant quU ne servirait 
à riem à œ stade, de rompre tout 
dialogue. « On ne change pas de 
pratique comme on change de che- 
jqùse», a déclaré Hervé de Cha- 
rette. 

LES ACCORDS DE DAYTON 

Contraints de suivre tes iqitia- 
tirês de Wariiingtan, les Quinze re- 
doutent que les nécessités de la 
ca mp ag ne américaine ne les en- 
traînent dans des choix qu’as ne 
souhaitent pas. Cda vaut pour leur 
diplomatie au Proche-Orient, mais 
aussi pour l’ex-Yougoslavie. En 
Bosnie, les Quinze réalisent que te 
tenq» presse si Fou veut paréenfc 
<ïïri à la fin de Tannée, comïne te 
présidera; Clinton s’y est engagé, an 
retrait des troupes de PIFOR char- 
gée de séparer les combattants. 

Cari Bfldt, le haut représentant 
européen chargé des aspects dvfls 
des accords de Dayton, est .venu 
rendre compte de l’urgence des 
mesures à prendre pour organiser, 
dans les délais prévus, des élec- 
tions crédibles, lis Européens ont 
indiqué qmfls continueraient d’as- 
suma; seulement jusqu’à la fin dé 
F ar m ée, radministration de Mos- 
taac. On commence chez les Quinze 
à s'inquiéter sérieusement de la 
possEbiEté de voir Jes Àm&kajns 
«tirer leurs troupes de 1TFOR, en 
novembre, saiw qœ )e règlement 
pofitique soit achevé, laissant les 
Européens se débrouiller seuls: 
Dans cè conteattév on ^est irrité, à 
tienne, de. l'intention prêtée irax 

Etats-Unis et à la Targuie de 
“nvoqiiœ, te 15 mars, une rétmton 
^ P^^mmteseurs «faide. poar 
■d i s c u t er dniéarmement de la Bos- 
nie. Les Européens ont fiait savoir 
Qtffls fl’yenvenaientque des^>- 
sexvBteuis. 
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Les conservateurs iraniens Regain de tension après l’annonce par Pékin 
assurés d'« une bonne de manœuvres aéronavales au large de Taïwan 
majorité » au Parlement 


Les Etats-Unis envoient plusieurs navires vers la zone « chaude » 


-L'ouverture, annoncée pour le mardi 12 mars, 

'LésTéhé?âêufyri'oift pas'drt leur derrirerrirot ' 


ment sur le détroit de Taiwan a fait monter la 
tension dans la zone. Les Etats-Unis ont décidé 
d'envoyer au moins un porte-avions et des na- 
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TÉHÉRAN 

de notre envoyée spéciale 

Les jenx n’étaient pas aussi faits 
que la droite conservatrice l'aurait 
souhaité, même si celle-ci, grou- 
pée au sein de l' Association du 
clergé combattant (ACC); est as- 
surée d’une «bonne majorité» au 
futur Parlement, comme Ta affir- 
mé, dimanche 10 mars, l’-un des 
ténors de.PACC, Assadoflah <Ba- 
damtchïan. Si les premiers résul- 
tats des élections législatives dont 
le premier tour a été Organisé, 
vendredi 8 mars— lé second le se- 
ra, le 20 avril -, ne permettent pas 
encore de se faire une idée défini- 
tive de ia configuration du futur 
Parlement, deux faits prouvent 
que les Iraniens ont voulu faire 
entendre leur voix. 

La participation des électeurs 
d’abord: Te ministère de l’inté- 
rieur n'avait encore pubh'é.lundl 
en fin de matinée, aucun chiffre 
sur le taux de.partiapatiou, mais à 
en juger d’après les choses vues 
par les journalistes occidentaux à 
Téhéran - épicentre dé la rivalité 
entre conservateurs et réforma- 
teurs - les Iraniens, quelle que 
soit ta classe sociale à laquelle ils 
appartiennent, et malgré leurs cri- 
tiques acerbes vis-à-vis de l’en- 
semble de la classe politique - 
n’ont pais boudé les urnes. 

L’autre élément important est 
le sang neuf qui sera apporté à la 
future Assemblée, puisqu'une 
centaine de membres du Parle- 
ment sortant ne se. représentaient 
pas. Ce dont les ir aniens se félici- 
taient, quelle que soit l’apparte- 
nance politique de J’un ou de 
l’autre nouveau candidat, tous 
ayant un bagage intellectuel res- 
pectable, allant du baccalauréat 
(18% des candidats) an- doctorat 
<7%),eiS^»M^a?^»afcr0é- ' 
tenteurs d’une licencié dans Une 
spécialité: 

LIBÉRALISATION ’’ v. • -, '■ 

Les premiers résultats, qdi ne. 
concernent aucune grande ville, 
portent sur uûe centaine de car-* 
conscriptions dotées d’un seul 
siège, sur les deux cent soixante- 
dix à pourvoir. Selon un pointage 
établi par l’AFP, vingt-cinq des . 
soixante-cinq sièges déjà pourvus 
- les autres sont en ballottage - 
ont été remportés par l’ACÇ Une 
■ incertitude demeure sur l'appar- 
tenance politique de vingt-neuf 
élus, nouveaux pour la plupart, et 
dont, sente, Tes noms ont été pu- 
bliés. 

Si la ville de Qom, l’un des prin- 
cipaux lieux saints du chiisme, qui 
abrite des dizaines d’écoles et 
d’universités religieuses fréquen- 
tées par des étudiants chiites de 
toutes nationalités, n’a pas failli à 
son devoir, en se dotant de deux 
élus conservateurs, FACt rem- 
porte aussi- dans le Fars (sud), le 
Zanjan (ouest), le Semnan (à l’est 
de Téhéran) et - ce qui est plus 
surprenant - à Zahédan, capitale 
dé la province du Sistan-Balou- 
ebistan; dont là population est 
pourtant en majorité sunnite et 
hostQe au clergé chute, ainsi que 
dans les provinces de Yazd et Raf- 

sandjan. - _ 

Le dépoufllemetit des urnes à 
Téhéran plaçât M** Eayzé Haché- 
mi, la filfe du président de la Ré- 
publique, AU AkbarHachémi Raf- 
sandjanf, en tête, c’est-à-dire 
devant le prérident du Fadement 


sortant. Ali Afcbar Nateg-Nouri, 
chef de file de la droite conserva- 
trice. Même ri en fia de course, ce 
- dernier devait l’emporter, la ca- 
dette du président iranien (Le 
Monde du 8 mais), qui faisait en 
quelqüè sorte office de mascotte 
des rénovateurs ou « reconstruc- 
teurs», tous proches de M. Raf- 
sandjani, atteste de ia volonté de 
chargement d’une population - 
les jeunes surtout - qui souhaite- 
rait voir s’ouvrir une fenêtre sur 
uneptus grande Ebéralisation. 

ESPOIRS 

« Nous tic sommes pas seulement 
un groupe putis une idée, résume 
le très médiatique maire de Téhé- 
ran, Gholam Hossein KaibastchL 
Nous donnons la priorité à la re- 
construction du pays Réduire 
la dimension du gouvernement et 
attirer la participation du peuple à 
la vie économique du pays est une 
politique raisonnable. L’Iran n’a ja- 
mais eu un secteur privé Nous 
avons, toujours eu le bazar (les 
grands et tout puissants mar- 
chands) et la plupart des industries 
qui existent sont tenues par le gou- 
vernement Si nous pouvons avoir 
un secteur privé actif dans l' indus- 
trie, nous ne pourrons que nous en 
féliciter, mais nous ne voulons pas 
jffun secteur privé qui agisse en tant 
qu’intermédiaire », c’est-à-dire 
uniquement pourvoyeur de ser- 
vices. 

Si donc ces rénovateurs arrivent 
non seulement à porter au Fade- 
ment un certain nombre de dépu- 
tés; mais encore à attirer vers eux 
une partie des nouveaux venus au 
majtis, fls pourraient former un 
groupe de pression plus ou moins 
efficace et c’est sur cela que bon 
nombre d'iraniens fondent des 
. espotrsJrç* n * ■>««**•,1*1*1 
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PEKIN 

de notre correspondant 

Un riânat de «drôle de guerre» 
s’est installé dans le détroit de Taï- 
wan après F annonce par Pékin, sa- 
medi 9 mars, que les tirs de missiles 
à blanc, entamés la veille, à proximi- 
té des rives de nie seront suivis, à 
partir de mardi, d'amples ma- 
nœuvres aéronavales qui perturbe- 
ront la circulation internationale 
maritime et aérienne tiare les pa- 
rages. 

Les Etats-unis ont annoncé avoir 
envoyé an direction de FÔe le potte- 
avfcins Indépendance et ses bateaux 
de soutira qui frisaient route vers 
Okxuawa. le secrétaire d’Etat War- 
ren fhmtnp fr ff r a menacé Rârio de 
«graves conséquences » en cas de re- 
cours à la force pour régler la ques- 
tion de Tàîwan. C'est la première 
fois que les Etats-Unis utilisent ce 
terme. Offirieflemeat, la mlsaon du 
navire est tf apporter « une assis- 
tance» à une désescalade de la ten- 
sion. Le Washington Post de lundi 
croit savoir que le président Chnton 
a aussi donné l’ordre au porte- 
avions Nrmite de se diriger vers Taï- 
wan. 

« RIDICULE ET INQUIÉTANT » 

Les autorités continentales ont 
décrété la fermeture d'un quadrfla- 
tère le long de la côte du Rijîan pour 
permettre la tenue de ces ma- 
nœuvres au cours desquelles seront 
réalisés des tirs réels entre te T2 et le 
20 mars. Les manœuvres - qui 
étaient attendues - précéderont de 
trois jours la fia de la période durant 
laquelle Mon a anocncé des tire de 
misâtes sur les deux rifrVs situées à 
proximité de Thïvvan, au nord-est et 
au sud, et prendront fin trois jours 
avant le santin présidentiel organisé 
dais Ule pour le 23 mars. 

aonfe'feméé'&f plus proeffé du" 
continent que de ffiè, mafrfeflé'n’ra 
toôwitûe/pas' moins un vaste obs - 



tacle sur la route des échanges entre 
le sud et le nord de la façade mari- 
time orientale d'Extrême-Orient La 
«atrfa-i» interdite à toute fréquenta- 
tion étrangère - y compris taïwa- 
naise - représente environ la moitié 
de celle de nie, laquelle occupe 
36 000 kilomètres carrés. C’est la 
première fois que des manœuvres 
de ce type sont organisées directe- 
ment à rentrée du chenal - «qu’em- 
pruntent de nombreux navires ap- 
provisionnant notamment FAsie du 
Nord-Est - depuis que le détroit 
s’est pacifié après les alertes «les an- 
nées 50. Sont donc particulièrement 
concernés le Japon et la Corée du 
Sud. 

- •'ttrcffef de la diplomatie de- Pékin? ' 
QjafiQîcfien, réagissant lundi à Fen- 
vordu porte-avions américain^ dans 


Le roi Sihanouk quitterait prochainement 
le pouvoir pour raison de santé 


A CAUSE d’one tumeur au cerveau, le roi du 
Cambodge, Norodom Sihanouk, pourrait abandon- 
ner rapidement sa fonction, ont annoncé, dimanche 
10 mais, la radio et la télévision d’Etat. La radio a ci- 
té une lettre que te souverain - déjà atteint d'un 
cancer et souffrant de diabète - a envoyée, depuis la 
Chine où il achève on nouveau séjour médical de six 
semaines, à son fils, le co-premier ministre, Noro- 
dom Ranariddh. Ce texte rappelle que le président 
de l'Assemblée nationale, Chea Sim, qui assure l’in- 
térim de chef de l'Etat, serait nommé régent jusqu’à 
la mort de Sihanouk. 

SON FHJ5 PRESSENTI POUR LA SUCCESSION 

Dans sa lettre, datée du 8 mars, le roi, âgé de 
soixante-treize ans, explique que son état de santé a 
empiré et qu’on ne peut pas «faire de prévisions 
pour son avenir». «La tumeur au cerveau de ton père 
et la possibilité du blocage de vaisseaux sanguins dans 
mon cœur, écrit-ü, feront qu'un jour ton père ne pour- 
ra plus œuvrer du tout et servir notre cher pays et 
notre cher peuple. » 

D ajoute : «Lorsque Ce jour viendra, je souhaite que 
les honorables moines et notre cher peuple m'offrent 
leur respect et leur tendresse. A ce moment, son excel- 
lence Chea Sim , qui est un homme respectable, me 
remplacera. » Le roi précise qu'il n’abdiquera pas en 
cas d’empêchement et indique : «Lorsque je mour- 
rai, le nouveau roi sera choisi par le Conseil du 
trône.» 

Le roi était attendu, lundi, à Phnom Penh. La se- 
maine dernière, dans un entretien inhabituel publié 
par le quotidien Cambodia Daily, le roi annonçait sa 


préférence pour son fils, Ranariddh, afin de le rem- 
placer ; mais qu’il craignait, dans ce cas, que le parti 
royaliste dirigé par le prince, le Funcinpec, « ne dis- 
paraisse ». 

« MONSEIGNEUR PAPA » 

Norodom Sihanouk, considéré comme le père de 
l’indépendance cambodgienne, n'aura eu de cesse 
de préserver l’unité de son pays, déchiré par des dé- 
cennies de guerre civile. Pendant quarante ans, fl a 
imposé inlassablement, malgré une carrière à 
éclipses, sa personnalité riche en couleurs sur la 
scène diplomatique internationale, survivant à un 
coup d’Etat à une retraite à Pékin, et surtout à la 
captivité sous les Khmers rouges. 

Pour 1e petit peuple cambodgien, qui le vénérait 
comme un demi-dieu, il était Samdech Euv, « Mon- 
seigneur Papa ». Ses anciens adversaires, et même 
les Khmers rouges, devaient applaudir à sa restau- 
ration, fl y a bientôt trois ans. Après avoir choisi 
d’abdiquer pour fonder un mouvement politique 
d'inspiration socialiste, investi delà double légitimi- 
té dynastique et populaire, fl n’a jamais reculé de- 
vant les volte-face les plus déconcertantes et les al- 
liances apparemment les plus incongrues pour 
manifester sa volonté. 

fl a gardé rancune aux Etats-Unis d'avoir fomenté 
le putsch du général Lon Nol, en mars 1970. 
Ce aime de lèse-majesté ne devait être lavé qu’en 
juin 1993, lorsque l’Assemblée constituante le réta- 
blit dans ses fonctions de chef d’Etat Trois mois 
après, il remontait sur le trône pour régner sans 
gouverner. - (AFP.) 


Les cinq pays du pacte andin décident de renforcer leur intégration 




LIMA 

de notre correspondante 
Une communauté andine inspi- 
rée de la Communauté euro- 
péenne, tel devrait être Je système 
andin d’intégration. (SAI), consti- 
tué à Ttujfllo, an Pérou, te 10 mars, 
à Tissue du huitième sommet pré- 
sidentiel réunissant les cinq pays 
du pacte anrifn (Bolivie, Colombie, 
Equateur, Pérou, Venezuela). Cette 
réforme institutionnelle du pacte 
andin, vieux de plus d’un quart de 
siècle, « prétend le convertir en un 
rnsfnmienf de représentation poli- 
tique, cequ'Un'a jamais été jusqu'à 
présent», a expliqué le ministre 
des affaires étrangères péruvien, 
Francisco Tadda- 


Pour ce faire, tes instances poli- 
tiques ont été renforcées. Les 
che& d’Etat et les ministres des af- 
fames étrangères des Cinq auront 
désormais une participation di- 
recte et effective au sein du SAI. 
Par ailleurs, tous tes organismes 
créés à la périphérie du pacte an- 
din depuis vingt-six ans (ia Corpo- 
ration andine de développement 
et la CAF qui est son bras finan- 
cier, le Parlement andin, le tribunal 
die justice, les conventions de 
l'éducation, -de la santé, du patro- 
nat, etc.) seront mieux articulés. 
Enfin, la junte sera remplacée en 
1997 par on secrétariat général 
permanent dont le titulaire sera 
élu. 


i 


Cette réforme institutionnelle, à 
laquelle l'Union européenne a par- 
ticipé activement, sera-t-eUe sus- 
ceptible de sortir de sa léthargieJe 
processus d’intégration andine ? 
Moins d’un mois avant la tenue de 
ce sommet présidentiel, l’impo- 
sante bâtisse qui abrite le pacte 
andin à Lima a dû fermer ses 
partes à cause d’une aise «le liqui- 
dités— 

L’incident a été interprété 
comme la preuve du manque d’in- 
térêt des Cinq, chaque pays agis- 
sant en franc-tireur. Le Rîrou s’est 
partiellement auto-exclu du pacte 
andin en 1992 parce qu’il était en 
désaccord avec le tarif extérieur 
commun; En fait, son objectif est 




les parages, a qualifié ce geste de 
« ridicule et inquiétant ». S’expri- 
mant lors de sa conférence de presse 
annuelle de politique étrangère, 
M. Qian a rappelé que Taïwan est 
« une partie delà Chine et non pas un 
protectorat américain ». Il s’est tou- 
tefois retenu de qualifier le geste de 
provocation, ou de l’apparenter à 
une invasion étrangère de l*fle - une 
des raisons susceptibles de déclen- 
cher une offensive continentale en 
bonne et due forme. 

La VU' flotte américaine, qui 
opère dans le Pacifique, avait pointé 
ses unités à proximité de Taiwan en 
1958, Hans un avertissement expli- 
cite à l'endroit de Pékin qui venait de 
bombarder te$ 3 yant-postes“temis 
par le régime deTàipei prèsifu ftto- 
rai Le frit que Je port d’atracbe de 
yindeperidence soit la base d v Okina- 
wa implique une activation de fait 
du traité de défense nippo-améri- 
cain. M. Qian, interrogé à ce sujet, a 
tenté de calmer le jeu, mais il a sou- 
ligné que des « remarques irrespon- 
sables de la part de pays étrangers » 
risqueraient d’envenimer les choses 
et de provoquer à Taïwan une situa- 
tion « chaotique * entraînant l’inter- 
vention de B3dn. Dans me, le pré- 
sident taïwanais, Lee Teog-bui. 
candidat à sa propre succession, a. 
dans une intervention télévisée, nf- 
pfiqué à la montée de la tension en 
disant que « ni la, force ni la menace 
n ’ influenceront Taiwan sur la question 
de la démocratie » et a garanti que 
les liaisons aériennes et maritimes 
menant à File seraient maintenues. 

Après l'ouverture de ces hostilités 
gesticulatoires vendredi, avec trois 
missOes tirés sur les cibles en mer 
définies par Pfldn, un quatrième en- 
gin a été tiré samedi Le ministère 


vires de soutien en direction de ITJe. Pékin a, ce- 
pendant averti que « Taïwan est une partie de 
la Chine et non un protectorat américain ». 


taïwanais de la défense s’est toute- 
fois refusé à toute confirmation, es- 
timant plus prudent de ne pas four- 
nir un décompte régulier des 
projectiles non armés expédiés par 
le continent Un exercice d’artiDerie 
a été organisé samedi par l'aimée 
taïwanaise dans les Iles que Taîpei 
contrôle autour du bastion insulaire 
deQuemoy. 

Pékin, pour sa part, a multiplié les 
déclarations d'hostilité envers 
M. Lee. Le chef de l’Etat continental, 
Jiang Zeniin, a prévenu que le 
combat contre rtnidépendantisme à 
Taïwan, dont M. Lee est accusé 
d’être le chantre, « demeurera une 
lutte de tous les jours» tant que la 
menace d'une te 8e séparation ne sev- 
ra pas effacée. Fait hautement 
préoccupant, le Quotidien du peuple 
et le journal de Farmée ont publié, 
samedi, un éditorial commun mena- 
çant explicitement Taiwan de reine 
économique au cas où le message 
demeurerait incompris. Cest la pre- 
mière fois depuis très longtemps 
que Jes deux journaux les plus im- 
portants du continent se montrent 
ainsi à Funisson, et l’affaire rappelle 
à certains les heures chaudes de la 
« révolution culturelle », dans les 
années 60. Aussi préoccupant est le 
(ait que le ministre Qian Qrcfaen, in- 
terrogé, s’est gardé de toute préci- 
sion sur les actes concrets que flfldn 
exige des futurs dirigeants élus de 
lHe pour démontrer qu’ils en re- 
viennent à la politique •• d’une seule 
Chine », dont fls sont accusés de 
s’être départis. 

DÉPLOIEMENT SANS PRÉCÉDENT 

Deux journalistes de télévision 
taïwanais ont, par ailleurs, été expul- 
sés par Pékin sous l'accusation 
d’avoir filmé, dans la province du 
Fujian, face à Taiwan, des installa- 
tions militaires. Le gouvernement 
pékinois 3 adressé de discrets aver- 
tissements aux attachés militaires 
des ambassades étrangères qui s’in- 
téresseraient de trop près à ce dé- 
ploiement sans précédent de forces 
aéronavales chinoises. Les seules 
guerees qu’ait livrées l’armée 
communiste depuis la fondation du 
régime en 1949 étaient terrestres - 
en Corée, contre l’Inde, contre le 
Vietnam. Si l’on excepte les pilotes 
chinois aux commandes d’avions 
nord-coréens entre 1950 et 1953, l’ar- 
mée de l’air chinoise n’est jamais 
sortie des frontières continentales 
en combat 

Les ambassades occidentales ont 
reçu de leurs interlocuteurs des af- 
faires étrangères l’assurance que le 
but de Pékin demeurait bien d’in- 
fluencer le scrutin présidentiel taï- 
wanais du 23 mats, la Chine étant 
aujourd'hui persuadée que M. Lee 
est prêt à déclarer l'Indépendance de 
FBe sitôt après sa probable victoire. 

Francis Derort 
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la formation d’une zone de libre- 
échange et non pas, comme pour 
ses partenaires, la construction 
d’une future union douanière. De 
con côté, la Bolivie flirte avec le 
Mercosur (Brésil, Argentine, Uru- 
guay, Paraguay), le dynamique 
marché commun du cône sud de 
l’Amérique. 

La Colombie et le Venezuela ont 
formé avec le Mexique le «groupe 
des trois ». L’Equateur a signé un 
traité bilatéral avec le Chili, le pays 
qui a abandonné le pacte andin fl y 
a vingt ans et a brillamment réussi 
son « union avec le monde en- 
tier». 
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Pillages et incendies se multiplient dans les quartiers serbes de Sarajevo 

Alors que le processus de réunification de la capitale doit s'achever le 19 mars,- 
l'objectif des séparatistes serbes est de ne laisser aucune infrastructure à la fédération croato-bosniaque 

Les pillages et les destructions se pour- tué au gouvernement bosniaque mardi et croates sont souvent contraints au dé- autre quartier serbe qui doit passer sous danger dans leur 

suivent à llidza, un faubourg à l'ouest de 12 mars. Les habitants serbes de ce quartier part sous la pression de la police de Paie, contrôle bosniaque te 19 mars. H a nean- passer Ja nimtasjtra»OTOT^^ i» 

Sarajevo. Contrôlé par l'armée serbe de- choisissent majoritairement de partir, ie fief des séparatistes sorbes de Radovan moins été décidé de créer des* habitations forces de r oow ra » powgs 

puis le printemps 1992, verrou stratégique Ceux, rares, qui se disent prêts à côtoyer à Karadzic. Dimanche, l'OTAN a refusé d'an- sûres » - c'est-à-dire protégées par TOTAN veulent en rwa y 

du siège de la capitale. Hidza doit être resti- nouveau leurs anciens votons musulmans poser im couvre-feu à ffîdza et â Gorbavica, et l'OMI -où les personnes s'estimant en sac ae ces quartiers, organoeçoepu» 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Un vieO homme se tient devant 
son immeuble, dans le centre du 
quartier cTCHdza. « Mer soir, ils ont 
brûlé ce magasin, au rez-de-chaus- 
sée, raconte-t-il, exaspéré. Ce matin, 
la pharmacie s'est embrasée, là, à 
côté. Et maintenant, ils viennent de 
foutre le feu au dernier étage-. » 
L'homme craint que les flammes 
atteignent son appartement, «fai 
appelé la police internationale de 
l'OW afin qu’elle envoie les pom- 
piers, dit-il, mais personne ne vient 
Je n’ai pas assez de force pour éva- 
cuer mes meubles. Où vais-je habi- 
ter? Qui va m’accueillir ?» Malgré 
Pincendie, fl remonte jusqu’à son 
appartement oii sa femme tente 
d’abriter les souvenirs les plus pré- 
cieux. U maugrée, puis éclate de 
rire. « La guerre, cette saloperie — 
Moi, fai servi dans l’armée améri- 
caine, pendant la deuxième guerre 
mondiale, fai été prisonnier des Ita- 
liens en Sardaigne. Et maintenance 
dois subir ça JL. » L’appartement 
voisin, où logeait un certain M. Ser- 
tie, est abandonné. Tous les 
meubles ont été emportés, ainsi 
que les fenêtres, la moquette et les 
fils électriques. Seule trace de l’an- 
cien locataire, des rideaux verts, ti- 
rés, qui attendent r arrivée de Pin- 
cendie. 

L’homme, comme les autres ha- 
bitants dTKdza, refuse de désigner 
quiconque lorsqu'il affirme 
quVrfls* sont en train de brûler la 
ville. De sources occidentales, on 
précise que rares seraient les Sara- 
îéviens serbes qui participent à la 
mise à sac du quartier. « Les gens 
accusent des types venus d’ailleurs. 
commente un officier français de 
HFOR. fis arrivent pillent les usines 
et les maisons et repartent Es ont des 

tir, m- e' il».: 1 ?. 
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ordres, sans doute de Pale. Us forcent 
les Serbes d’ici à rejoindre la Répu- 
blique serbe. » 

L’usine de bicyclettes achève de 
se consumée A côté, un entrepôt 
flambe violemment. La cbaleur 
augmente dangereusement autour 
de bouteilles de gaz et d'air compri- 
mé. Plus loin, sur la route de Blazuj, 
r hôpital a été pillé. Des béquilles 
traînent sur le sol. Dans la cour, 
deux bâtiments en bois s’ef- 
fondrent dans un gigantesque bra- 
sier et les tuiles en dm eut craquent 
dans un concert de détonations. A 
100 mètres de là, les entrepôts de la 
gare ne sont plus que des carcasses 
noircies. 

L'ONU a déployé cinquante-trois 
policiers à llidza, qui intensifient 
leurs patrouilles depuis trois jours. 
Cependant, ces hommes ne sont 
pas armés et n’ont aucun droit de 
s’interposer entre les pillards et les 


bâtiments. «Nous n’allons tout de 
même pas les empêcher de brûler 
leurs propres maisons », déclare un 
officier. Interrogé sur le nombre 
très restreint de policiers, fl ré- 
pond : « C’est bien suffisant pour 
remplir la mission ; observer. » Le gé- 
néral Michael WaDcer, chef des opé- 
rations terrestres de riFOR, avait 
déclaré samedi: «LTFOR et la po- 
lice de l’ONU ne peuvent pas être 
partout tout te temps.» «Je crois que 
c’est bop tard», avait-il conclu, à 
propos des efforts de l’OTAN pour 
inciter la population serbe à rester 
à njtfTa- 

Plusleurs «quartiers serbes» 
-Vogosca, nij as et Hadziti- sont 
déjà passés sous contrôle gouver- 
ne mentaL Seule une poignée de 
vieillards ont pris le risque de resta* 
chez eux. Après le faubourg 
za, le 12 mars, le quartier de Grba- 
vica sera rendu aux Bosniaques le 


19 mars, ce qui achèvera le proces- 
sus de réunification de Sarajevo. Ce 
sera la fin du siège qui avait 
commencé en mai 1992, quandrar- 
mée serbe avait famé les accès à la 
ville et commencé un p3onnage in- 
tensif. A Dayton, la réunification de 
la capùale fut la principale conces- 
sion faite par Le président serbe 
Slobodan Milosevic, qui avait dû 
imposer cet aspect du tzazté de paix 
aux chefs de Pale. 

«petsÉamoNs» 

L’objectif serbe est désonnais de 
ne laisser annmt» infrastructure à la 
fédération croato-bosniaquè. Les 
usines et les bâtiments publics sont 
systématiquement détruits. LTFOR 
s’est toutefois engagée à protéger 
les installations {futilité commu- 
nautaire, liées à raEmentation de 
Sarajevo en électricité, en eau et en 
gaz. A llidza, des soldats veillent 


également sm la maine, te commis- 
sarial et te bureau des postes. 

1 Les organisations internationales 
analysent différemment tes inci- 
dents actuels. Pour TOTAN, la fuite 
des séparatistes serbes est une 
« migration volontaire » de gens qui 
craignent pour leur vie, après 
quatre années de guerre ethnique. 
Four 1e Haut-Ctommïssariat pour 
tes réfogiés; il s’agit cfune « cam- 
pagne dé persécutions, de brutalités 
et d’incendies criminels bien organi- 
sée, systématique et qui s’acc&ère». 
A ffidza, tes pofidere serbes encore 
présents paraissent effectivement 
cautionner la mise à sac. Les habi- 
tants désignent parfois des « hordes 
de voyous » venus de Pale ou de 
Bosnie orientale. 

Au bureau de la police de PONU, 
des Serbes viennent remplir des 
formulaires ^n de requérir la pro- 
tection des forces intemati o n aies- 


« Nous avons des demandes d' 'envi- 
ron six cents fomfftes, mais nous ne 
pourrons pas les proléger individuel- 
lement », dît Cm gendarme. Les ha- 
bitants réclament autant d’être 
protégés des policiers serbes jus- 
qu’au 12 mars que des policiers 
b osni aques ensuite. La poEce onu- 
sienne se contente cependant de 
négocier avec les forces serbes ou 
bosniaques la tranquillité des rivüs 
qui n’ont rien à se reprocher et dé- 
sirent simplement continuer à vivre 
rianrx leurs maisons. En aucun cas, 
PONU ne s’implique pour empê- 
cher ttne expulsion ou étezn&eun 
incendie. Les troupes de l'OTAN, 
très présentes à llidza, refusent 
aussi de participer à des opérations 
de maintien de fondre. Les pom- 
piers de PIR3R ne viennent à la res- 
cousse que quand des vies sont es 


Un général croate réclamé par le Tribunal de La Haye est démis de ses fonctions 


LE GÉNÉRAL Hhoinir Blasftic, 
accusé par le Tribunal pénal inter- 
national (TPI) de crimes contre 
l'humanité, a été démis, samedi 9 
mars, de ses fonctions. Ancien of- 
ficier de l’année de l’ex-Yougo- 
slavie (JNA), le général Blaskic 
commandait les mutés des forces 
croates de Bosnie (HVO) de JGsel- 
jak, quand une centaine de civils 
musulmans ont été massacrés le 
18 avril 1993. Au lendemain de sa 
mise en accusation par le TPI, 1e 
général Blaskic avait été nommé 
par le président croate, Franjo 
Tidjman, au service d’inspection 
générale des années en Croatie. 
Cette nomination avait provoqué 
une vive réaction de Washington, 

fl : 'I.TriS 1 un 
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et le procureur du TPI, Richard 
Goldstone, avait déclaré que sa 
promotion était « un signe grave 
de non-coopération » de la Croatie. 


L'avocat du générai Blaskic, 
Zvonimir Kodak, a déclaré, same- 
di, à une radio croate, que son 
client pourrait « se présenter vo/on- 


Ratko Mladic et Radovan Karadzic narguent le TPI 

Le général Ratko Mladic et Radovan Karadzic, les chefs militaire 
et poii tique des Serbes de Bosnie, inculpés pour aimes de guerre et 
génocide par le Tribunal international de La Haye CTP1), ont donné II 
y a quelques jouis un entretien à la télévision grecque Gieek Mega, 
dans lequel Os estiment que nul n’osera mettre la main sur enz, « B 
ne sera pas aisé de s’emparer de moi, le peuple me défend », déclare 
Ratko Mladic, que d’antres images de télévision montraient entrain 
de faire du ski, dimanche, à Pale. Quant à Radovan Karadzic, B af- 
firme : « Je peux me déplacer comme bon me semble. Je rencon tre les 
miens dans tout te pays, parfois en public, parfois non. fignore combien 
de temps durera encore cette farce de La Haye. » 
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tairement devant cette juridiction 
après le 15 avril, pour prouver son 
innocence». Le «vice-piésxteut» 
de là « Herceg-Bosna », Dario 
Konfic, également mis en cause 
par te TPI pom crimes contre l'hu- 
manité, a aussi été démis de ses 
fonctions. Le ministre des affaires 
étrangères croates, Male Granic, a 
pour sa part affirmé à plusieurs re- 
prises que la Croatie allait « coo- 
pérer totalement avec te TPI». Et 
M. Granic a récemment rappelé 
aux députés de son pays qtffls de- 
vaient voter une loi permettant 
d’extrader les ressortissants 
croates, pour éviter que la Croatie 
« encoure le risque de sanctions in- 
temationates ». - (AFP). ■ 
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Très peu d’habitants resteront 
dans ces quartiers. Des camions ne 
cessent d’évacuer ce qui reste dans 
des maisons et des urines, rendues 
à l’état de squelettes. « Les Serbes 
pratiquent la politique de la terre 
brûl&, commente mi membre de la 
pofice internationale. Les Sarajé- 
viens ne récupéreront dTtidza qu’un 
tarde cendres.» 

Rémy Ountan 


IttUntan européenne a confir- 
mé, dimanche M mars, sa décision 
de prolonger de six mois son man- 
dat ad mi ni stration de la vflte de 
Mostar, en Bosnie, divisée entre 
croates et musulmans, qui venait à 
échéance te 23 juillet. Un nouvel 
administrateur devrait être nommé 
te 25 mars, en remplacement de 
Hans Koschmk, qui a rends son 
mandat à FUE, et annoncé qu’il 
quhterafrb viDete2avriL-éti%f 
uj- sr'Jtuî c! -• . 


jSÊÊÊ^ Apprentissage Continu 

dans la Société 
allIifiH de Flnformation 

f Les technologies de l'information sont en train de transformer notre 

vie dans tous les secteurs économiques et sociaux. Formation et 
apprentissage continu sont devenus un besoin mais également une 
occasion de croissance économique, de compétitivité industrielle, d'expansion des marchés et 
cT équilibre social. Une conférence et une exposition internationale, avec séminaires et rencontres 
spécialisées pour faire le point sur les méthodes, les technologies et les services pour la formation, 
i' enseignement et L apprentissage. 

E2fâ®9 occasion de confrontation et de débat, avec sessions et panels sur 3 thèmes 
différents: nouveaux profils professionnels, nouveaux thèmes et nouvelles organisations pour 
l'apprentissage, nouvelles modalités d'accès à l'apprentissage. 

De nouveaux modèles, de nouvelles méthodologies et de nouveaux instrumente pour 
l'apprentissage, approfondis par des représentants du monde académique et par des managers 
internationaux: Multimedia teaching, Groupware et Internet pour l'apprentissage, Telebaming, 
Systems Thinlàng, Mesurer la Leaming Organization, Qualité dans l'instruction, etc 

ESBÜffll Une surface d'exposition avec sessions de congrès, démonstrations et wodeshops 
pour toucher du doigt technologies et méthodologies tournées vers l'apprentissage, l'instruction 
et la formation. 

Pour recevoir de plus amples inf or mations, envoyez le coupon ou téléphonez au Secrétariat 
Général cto lifîs au n. +39-2-92 173.41 T. Un système de renseignements vocal multilingue est 

en fonction 24 heures sur 24 au n. 

HRemplir et envoyer par télécopie I +39-2-92173.403 ainsi qu'un 

[ au n. +39-2-92173.327 z j World WkfeWèb: 

i s I http://www.rfnoteamJt/fiîis/ 
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• LONDRES 
de noire envoyé spécial 

« Priorité absolue». HabitaeSe- 
meat peu enclins au catastro- 
phisme, les responsables dn bu- 
reau régional Europe de l'OMS 
ont lancé, jeudi 7 mars à Londres, 
un appel pressant à rtntenrifica- 
tion de la lutte contre l’inquié- 
tante résurgence des maladies in- 
fectieuses et contagieuses en 
Europe de l’Est, surtout dans Fex- 
URSS. Des maladies qui pour- 
raient se propager à l’Ouest. 

A court terme, une des princi- 
pales menaces tient au retour en 
force de la diphtérie. Cette infec- 
tion bactérienne, que l’on croyait 
éradiquée en Occident sur on 
mode épidémique, a touché en 
1994 environ 50 000 personnes 
dans Fez-Union soviétique et en a 
tué près de 2 000 ; les cas déclarés 
dans cette région représentaient 
85 % des cas recensés à. F échelon 
mondial, pour 1995, les épidémio- 
logistes de l’OMS situent entre 
55 000 et 100 000 le nombre des in- 
fections diphtériqaes dans les 
pays de l'Est. Des cas de diphtérie 
importés ont déjà été observés ces 
derniers temps en Allemagne, en 
Finlande, en Mongolie et en Po- 
logne. Des ressortissants d’autres 
pays ont été infectés alors qu’ils 
voyageaient dans l'ex-URSS. 

La progression de Pandémie est 
facilitée par le fait que les adultes 
ne sont généralement pas immu- 
nisés contre cette infection, et pas 
seulement en Europe de l’Est De 
récentes études ont ainsi montré 
qu’en Europe occidentale et qu’en 
Amérique du Nord entre 20% et 
60 % respectivement des per- 
sonnes de plus de vingt-cinq ans 
n'étaient plus protégées contre la 
diphtérie. Une épidémie en prove- 
nance de l’ex-URSS constituerait 
donc une réelle menace pour tes 
adultes de l’Ouest fl faut donc 
dans Pez-Union soviétique vacci- 
ner non seulement les enfants en 
bas âge, mais aussi les adultes, ce 
qui augmente le coût et complique 
la stratégie des campagnes, ur- 
gentes. 

Bout 1996 et 1997, TOMS Europe 
évalue à 32 millions de dollars les 
sommes nécessaires. Seulement 


émflfions de dollars ont été four- 
nis jusqu’ïcL L’exemple de la po- 
liomyélite montre TefiScaoté de la 
vaccination dès lors qu’il existe à 
la fois une coordination des cam- 
pagnes et un système de surveil- 
lance épidémiologique perfor- 
mant. Les progrès récents en 
matière de lutte contre la polio- 
myélite résultent pour Pessenriel 
de deux séries de campagnes vac- 
cinales de masse, qui ont couvert 
95 % des enfants de moins de cinq 
ans en Europe de l’Est et dans Tex- 
URSS. En avril 1995, sous l'égide 
de l’OMS, avec le soutien de FÜm- 
cef, du Rotary et des Etats-Unis, 
en m je seule journée, 63 mflfions 
d'enfants ont été immunisés da ns 
dix-huit pays, grâce à un vaccin 
oraL La transmission des poUovi- 
rus sauvages dans r ensemble de 
cette région d’ici à la fin 1997 
pourra être interrompue si des 
conflits armés ne viennent pas 
perturber ces campagnes préven- 
tives, comme ce fut le cas derniè- 
rement en Tchétchénie, où l’on a 
observé la seule flambée épidé- 
mique de pohomyéHte dans cette' 
région. 

Une des principales 
menaces tient 
au retour en force 
de la diphtérie 

Comme en d'antres points dn 
globe, la tuberculose aussi réappa- 
raît à FEst, où les décès dus à cette 

infection sont en augmentation 
notable. Dans ces pays, des 
souches bactériennes résistant aux 
traitements antibiotiques habi- 
tudtemect efficaces se propagent 
Mais, outre les mala di es diar- 
rbéiqnes, notamment le choléra, 
et les réfections respiratoires ai- 
guës, causes fréquentes de morta- 
lité chez les moins de cinq ans, les 
maladies sexuellement transmis- 
s&rtes (MST), la syphilis et la blen- 
norragie notamment, inquiètent 
au pins haut point les respon- 
sables sanitaires européens 


Conséquence des bonleverse- 
menteqm ont suivi reffbndrement 
des régimes communistes, 
presque tous les pays de réx- 
URSS ont œsdenu&es aimées en- 
registré une forte augmentation 
-des MST. «Les taux enregistrés en 
Moldavie, en Biélorussie, en Russie 
' et en Ukraine sont dix fois plus éle- 
vés au jounT hui que ceux observés il 
■ y a dix ou vingt ans. ta prise en 
charge des personnes souffrant de 
MST reste d’autre part soumise 
dans certains pays à des régies dis- 
criminàtoires », a-t-on fait valoir 
lors de la réunion de Londres. Le 
virus dn skia aussi a fait son appa- 
rition en Europe de FEst six à huit 
ans après sa diffusion èri Europe 
octidëntafe. -•• •••- 

« La propagation de ces virus a 
été explosive dans certains pays, 
soulignent les responsables de 
f OMS Europe. Des flambées épidé- 
miques se sont produites dans des 
établissements de santé, en Rouma- 
nie et en Russie par exemple. La 
toxicomanie a joué un rôle impor- 
tant^ en Pologne, dans rex-Yougo- 
stavie, en Ukraine », parfois « dans 
d’autres groupes de population 
ayant un comportement à risque 
qui ont participé à la propagation 
du virus. Une assistance aux pro- 
grammes nationaux de prévention 
du sida est particulièrement néces- 
saire». 

«Au-delà des urgences concer- 
nant la diphtérie et la tuberculose, 
les MST et le sida constituent un des 
sujets les plus explosifs, à déclaré te 
docteur Jo E. Asval, directeur ré- 
gional de FOMS, les préservons ne 
sont pas vraiment disponibles dans 
ces pays et L’effort nécessaire dé- 
passe le seul problème médical, tou- 
chant à l’éducation, et même aux 
questions politiques. Comment par 
exemple, ne pas s'inquiéter, d’un 
strict point de vue sanitaire, de vdr 
des prostituées russes exercent leur 
activité à Varsovie et à Berlin, dans 
te siOage des nouvelles mafias?» 
Plus globalement, l’appel lancé à 
]£ndres par le bureau Europe de 
! OMS cherche à prévenir une 
forme d’ « africanisation » de?ex- 
Union soviétique. 

Jean-Yves NaB 
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et craignent une répression de la part des Russes 

Une centaine de civils ont été tués lors des récents combats dans la capitale tchétchène 

Les indépendantistes tchétchènes ont quitté vite, pour la plupart victimes de l'artillerie russe, dWe. Six personnes, dont quatre soldats ruses, 
Gramy-après dnqjouode çonibat5.;Les autorités cpd, même après le départ des indépendantistes, ont été tuées, lundi 11 mars, par l'explosion d'une 
mecacaies font état <fune centaine de jnortsd- • ..a continué de prendre la population tivife pour raine dans la capitale tchétchène. 


GROZNY vils, souvent bien après le départ 

de notre envoyé spécial des indépendantistes- La brutafité 

Afia est en colère. «Regardez!» des forces russes affolées, leur 
Hile brandit les fragments d'une « nettoyage » à farine Lourde ont 


roquette lâchée par on hélicoptère 
russe sur son quartier de Katasa- 
ma, situé à l'ouest de Grozny, plu- 
sieurs heures après le départ des 
combattants tchétchènes. « Venez 
voir ce que les Russes nous ont 
fait », insiste cette mère de foraine 
tchétchène de cinq enfants. Le toit 
de sa belle maison de briqnes 
rouges a soufrât des tirs russes, le 
portai! est percé. « Pourquoi tirent- 
2 Os sur nous?]! n'y a pas de combat- 
tants tchétchènes ici», s’indigne-t- 
elle. « Venez voir I» Elle ouvre la 
porte de rétable transformée en 
passoire par te mitraillage russe : 
« Voilà les bandes de bandits ar- 
més », dit-elle en montrant ses 
deux vaches qui en ont réchappé. 
« Ce sont les soldats russes qui nous 
tirent dessus et les combattants 
tchétchènes qui nous protègent», 
assure Afia. Elle appelle sa voisine 
russe à la rescousse, «fl n’y a au- 
cun problème entre nous. On 
s'aide. » Afia insiste : « flous 
n'avons pas besoin de . V armée 
russe. » . . 

Le scénario, désormais classique 
en Tchétchénie, s’est une nouvelle 
fois reproduit & Grozny. Attaquées 
par les militants tchétchènes, tes 
forces russes, assiégées dans leur 
poste, ont tiré sur tout ce qui bou- 
geait, tuant essentiellement des ci- 


déjà noyé dans le sang Tattaque d- 
blée des combattants. Les «loups 
tchétchènes » ont à nouveau mon- 
tré qu’ils frappaient quand ils vou- 
laient, oh ils voulaient «lorsque 
les combattants étaient là, il. n’y 
avait pas de tirs », affirment les ha- 
bitants de Katalâma. «Au poste, les 
Russes avaient même sorti le dra- 
peau blanc », s’amuse un homme. 

COLÈRE 

Grozny ramasse les cadavres 
dansles rues, enterre ses morts sur 
place, soigne ses blessés, constate 
les dégâts et remâche sa colère. 
Les combats auraient fait pins 
d’une centaine de blessés parmi 
les civils, selon des sources médi- 
cales. A l'aéroport, an nord de là 
ville, quartier général de Tannée 
rosse et résidence du «chef de la 
République » mis en place par 
Moscou, un homme raconte qu’il 
a vu ici, pendant trois jouis, arri- 
ver des dizaines de cadavres de 
soldats russes, et de nombreux 
blessés. Mais c’est parmi les civils 
que les victimes semblent avoir été 
les plus nombreuses. 

A Kataîama, une grand-mère 
rosse et deux jeunes Tchétchènes 
ont été tués par un obus rosse de- 
vant le portail d’une maison. La 
flaque de sang est recouverte de 


terre. Les voisins enterrent la 
grand-mère dans le jardin. Plus 
bas, près du poste russe, un enfant 
de neuf ans a été tué par un tireur 
d’élite. La route qui mène au 
centre-ville est ponctuée de postes 
russes retranchés et de drames. Ici, 
VaBa, une grand-mère russe - qui 
jure de découper Boris Eltsine « à 
la hache » - pleure. «Man mari a 
été blessé l’an dernier, lors de la 
prise de Grozny, explique-t-elle 
entre deux sanglots. Quand les hé- 
licoptères ont recommencé à tirer, il 
n'a pas supporté. R a pris sa béquille 
et 0 est parti. Mais il parait qu'on 
tire sur les gens qui passent là-bas. » 
Près du poste russe, les mura sont 
criblés de balles. Par terre, des 
tacbesde sang. 

Les femmes et les enfants qui 
décident de quitter la ville des- 
cendent d’un autobus déglingué et 
passent à pied. Les hélicoptères 
russes n’hésitent pas à tirer sur les 
transports en commun. Sur le 
bord de la route, un de ces auto- 
bus a fini son voyage, percé par 
des balles et une roquette. 

Sur les bâtiments du centre- 
ville, déjà réduits eu ruines par les 
combats de 1995, les comptes sont 
plus difficiles à faire. Peu à peu les 
rues s’animent, même si personne 
n’ose encore sortir en voiture. De 
temps à autre, retentissent une ra- 
fale, une explosion d’obus. « Ça 
tire tranquillement », commente 
un jeune Tchétchène. Le siège du 


gouvernement prorusse, attaqué 
par les indépendantistes, est dé- 
serté. « C'est dimanche, un jour de 
repos», explique un soldat russe 
qui monte moDement la garde. Le 
marché a été rouvert 

CAMPS DE « RURAnOH » 

Au loin, en direction de la raf- 
finerie de pétrole, monte un épais 
nuage de fumée noire. Dans une 
rue, une conduite de gaz fuit Les 
femmes transportent de Teau dans 
des seaux. Les consentes dévorent 
les ordures. Les patroaOtes russes 
ne s’aventurent pas hors des rues 
principales, sillonnées à toute al- 
lure par des blindés transportant 
des forces spéciales en armes. «Us 
ont peur qu'il y oit encore des 
combattants », lâche Afia. 

Mais chacun à présent attend La 
répression, craint la rafle, redoute 
l’arrestation. « Les forces russes 
vont bloquer les rues, une par une, 
et vérifier tes identités, prévoit un 
homme. 7bus ceux qui ne sont pas 
enregistrés à Grozny seront arrê- 
tés», ajoute-t-iL Ils iront alors 
dans les camps de « filtration » où 
fis sont battns, humiliés, torturés. 
« Que doit-on faire ?, interroge 
Ibrahim, un ex-champion du 
monde d’haltérophilie. Attendre 
chez soi d'être tué, d'être arrêté?» 
«Beaucoup, résume-t-il, vont pré- 
férer aller se battre. » 

jean-Baptiste Naudet 


Paris et Bonn s'opposent sur les modalités de la conférence 
intergouvemementale de Turin qui s'ouvrira le 29 mais 


L’ASSOÇJ/UlQN^du Parlement européen aux . 
travaux de ja ftiturc conférence sur la réforme 
dés' mstftHti^èùrbpfâmës; Vtitpj^oif^ 
s’ouvrir te 29ima»,^?^tiB^a-d0rifa«tea aux pré* ** 
unères escarmouches. <jé la négociation. A Pa- 
ïenne, oh se tenait le 10 mars un conseil informel 
des ministres des affaires étrangères de TUE, 
FltaEe, qui assume la présidence de nfcnan au 
cours du semestre en cours, n’a pas réussi à faire 
accepter tm co mp romis. . 

La France et la Grande-Bretagne refrisent de 
voir te Parlement participer à la négociation, 
comme te souhaitent leurs partenaires. La pro- 
position italienne de tenir des réunions d’infor- 
mation avec les représentants du Parlement 
avant chaque séance (te négociant» a été jugée 
trop contraignante par Paris et Londres, qui ont 


défendu la thèse qu51 n*y avait pas de raison de 
transformer une négociation, prévue pour être 
nafcrgouVérniSTfentale, en îmenégoctation assô-' 
BanWoàta6<tefinsrita£km 
France et la Grande-Bretagne, il sfogit surtout dè 
tenir compte des voix, qui, dans leur majorité, 
estiment qu'il n’y à pas à privilégier 1e pariement 
européen par rapport aux parlements natio- 

IijfflXL 

Hervé de Cbarette, le ministre français des af- 
faires étrangères, a tenté de ramener la querelle 
au niveau de la routine einopéenne. U s’est ce- 
pendant heurté à une réaction irritée de son coL 
lègue allemand. Klaus KxnkeL Appelant tous les 
Européens à prendre au sérieux la participation 
du Parlement européen aux négociations, 
M. Ktakel a affirmé que P Allemagne ne pourrait 


. accepter de compromis «que s’il est acceptable 
par te Parlement ». français et Allemands ont 
“beaucoup travaillé ces derniers, mois pour tenter : 
de parvenir $ l'ouverture de la QG avec des ob- 
jectifs proches. Le 27 février à Fribourg, les deux 
ministres des affaires étrangères avaient réaffir- 
mé ces objectifs dans un document commun. Si 
Paris et Bonn s’en tiennent à leur intention d’ob- 
tenir de la conférence ime réforme claire du 
fonctionnement des institutions, ils auront be- 
soin l’un de r autre pour surmonter tes conflits à 
venin Ce volontarisme masque encore cepen- 
dant des différences d'appréciation non négli- 
geables, qui risquent de poser des problèmes 
dans la pbase cruciale de la négociation. 

H. de B. 


L'agriculture américaine gagnée par le libéralisme économique 

Le système de subventions datant des années 30 disparaîtra en 2002 


Manifestations pour 
la « décolonisation » du Tibet 

BRUXELLES. Quelque 5 000 manifestants se sont regroupés di- 
manche 10 mars devant l'ambassade de Chine à Bruxelles, puis de- 
vant le Parlement européen, à l'occasion de l’anniversaire du « sou- 
lèvement de Lhassa », en 1959, indique notre correspondant jean de 
la Guérivière. Cette « marche pour la liberté » rassemblait, outre un 
millier de réfugiés tibétains, des sympathisants de plusieurs pays 
d’Europe venus demander à Pékin d’ouvrir un processus de décolo- 
nisation et de libérer les prisonniers politiques de la « région auto- 
nome ». Les manifestants ont rappelé le cas de Gendun Choekyi 
Nyima, six ans, qui a été reconnu par 1e dalaï-lama comme réincar- 
nation du pancben-lama et dont on est sans nouvelles. Us ont aussi 
réclamé l’envoi d’une mission de l’ONU au Tibet Des manifesta- 
tions ont eu lieu dans d’autres capitales pour commémorer le sou- 
lèvement de 1959 et l’annexion de 1950. Dans son traditionnel dis- 
cours du 10 mars, le dalaï-lama a accusé Pékin d’« intensifier sa 
répression » au Tibet et de foire preuve d’une « attitude de plus en 
plus agressive » envers Taïwan et Hongkong. 

Le pape suggère le jeûne alimentaire 
et télévisuel de carême 

CITÉ DU VATICAN. Le pape Jean-Paul II a suggéré dimanche 
10 mars aux catholiques de pratiquer le jeûne alimentaire et télé- 
visuel comme thérapie de l’âme. « Dans une société où la nourriture 
abonde et où l’on est malade de suralimentation », il faut redécouvrir 
« une forme de pénitence suggérée par l’Eglise en cette période de ca- 
rême qui est le jeune », a estimé 1e pape lors de l’Angélus dominical 
au Vatican. « Dons combien de familles la télévision a remplacé le dia- 
logue entre les personnes », a-t-fl déploré. « Un certain jeûne dans ce 
domaine aussi peut être salutaire, soit pour avoir plus de temps à 
consacrer à la réflexion et à la prière, soit pour cultiver les rapports hu- 
mains », a-t-il suggéré. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ESPAGNE : d’après les résultats officiels des élections législa- 
tives du 3 mars, le Parti populaire (PP) a obtenu 156 sièges avec 
38,85 % des suffrages exprimés. Le PSOE a 141 représentants avec 
37,48 %. La troisième force politique, Izqujerda unida, dominée par 
1e Parti communiste, a 21 députés (10,58 %), CIU (Convergence et 
Union), 16 (4,61 %), le PNV (Parti nationaliste basque) a obtenu 5 re- 
présentants (1,23 %), la Coalition canarienne, 4 (0,89 %), et Herri Ba- 
tasuna, 2 (0,73 %), comme le Bloc national galicien (BNG) (0,88 %). 
Enfin, Eus ko Aflcartasuna (EA), nationalistes basques (0,46 %), Es- 
q u erra republicana (indépendantistes catalans) avec 0,67% et 
TUnion valencïenne (nationalistes valendens) avec 037 % ont cha- 
cun un siège. - (Corresp.) 

■ DANEMARK : deux fusillades entre bandes de motards ont fort 
un mort et quatre blessés, dimanche 10 mars, dans les aéroports de 
Copenhague et d’Oslo. Ces incidents «sont les toutes dernières ma- 
nifestations d’une guerre interne qui s'amplifie entre deux bandes ri- 
vales de Scandinavie : les Bandidos et les Hell’s Angels », a indiqué un 
inspecteur danois. - (Reuter). 

■ SUISSE : les électeurs ont approuvé à 763 % par référendum, 
dimanche 10 mars, la revalorisation de la langue romanche, parlée 
dans les Grisons. Le rattachement au canton du jura de la petite 
commune de Vellerat (71 ha bitants), jusqu’alors Bée au canton de 
Berne, a été ratifié par 91,6 % des votes. En revanche, lés Suisses ont 
refusé à 56,6 % de confier à la Fédération plutôt qu'aux cantons 
l’achat de l’équipement personnel des militaires. A peine 29,7 % des 
inscrits s’étaient déplacés. - (Corresp.) 

■ ROUMANIE: la grève qui paralyse, depuis une semaine, le mé- 
tro de Bucarest est un « attentat à la sécurité nationale », a déclaré, 
dimanche 10 mars, le ministère des transports. La direction du mé- 
tro avait menacé, samedi, de licencier « ceux qui refusent de re- 
prendre le travail ». Les grévistes réclament des hausses de salaire. - 
(AFP.) 

■ HONGRIE : le gouvernement a décidé de créer un bureau de 
contrôle et d’enquête sur l'économie parallèle, estimée, pour 1995, à 
30 % du PIB. Dépendant directement du premier ministre, ce bureau 
devra traquer les principaux abus tandis que des tribunaux écono- 
miques devraient être créés. - (AFP.) 

U GÉORGIE : un observateur de TONU a été tué samedi 9 mais 
dans l'explosion de sa Jeep, qui a roulé sur u ne mine antichar dans la 
région de Gali, zone contrôlée par les forces de paix de la CEI en 
Abkhazie. Le ministère géorgien des affaires étrangères a accusé di- 
manche les séparatistes abkhazes d’être responsables de l'incident, 
au cours duquel deux autres observateurs des Nations unies ont été 
blessés. - (AFP.) 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
La.lol dite «liberté de culti- 
ver», récemment adoptée par te 
Sénat et la Chambre des représen- 
tants, constitue une réforme mar 
jeure de r agriculture américaine, 
sans précédent depuis Tépoque du 
New Deal de Franklin Roosevelt. 
Par rapport aux ambitions initiales 
de ses promoteurs, eBe est cepen- 
dant de portée plus limitée: le 
principe des subventions agricoles 
disparait largement, mais seule- 
ment à l'horizon 2002. Bien que 
les deux Chambres du Congrès 
doivent se mettre d’accord sur une 
version définitive avant de sou- 
mettre ceDe-cf au président Clin- 
ton, le principe de la réforme ne 
changera pas : B est issu de la vo- 
lonté des républicains de laisser 
agir les mécanismes de Téoanointe 
de marché partout où c’est pos- 
sible, et de réduire l'intervention 
de l’Etat à la portion congrue. 

U s’agit (Tune illustration de la 
« révolution conservatrice » enga- 
gée par le Grand Old Party, corri- 
gée par tes puissants intérêts des 
lobbies agricoles. Pour les Euro- 
péens, ce texte n’en représente 
pas moins un sérieux prétexte 
pour une future querelle transa- 
tlantique, au moment des pro- 
chaines négociations agricoles, à 
> partir de 1999: puisqu'ils « désar- 
ment » unilatéralement; tes Amé- 
ricains auront du mal à admettre 
que l’Europe conserve un carcan 
de subventions pour protéger son 
agriculture. 

Jusqu’ici, T agriculture améri- 
caine était gouvernée par des mé- 
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carlismes créés après la crise de 
1929. Les conditions de vie dans 
Jes campagnes s'étant considéra- 
blement dégradées au.dârat des 
années 30, l’Etat a généralisé le 
versement de subventions, impo- 
sant aux agriculteurs des limites 
de production en les dédomma- 
geant pour qu’fis acceptent de re- 
noncer à certaines cataires. 

MM 

Ce système a perduré, en dépit 
de velléités réform a trices. En 1985, 
le président Reagan, signant une 
loi quinquennale sur l’agriculture, 
avait proclamé qu’elle allait enfin 
permettre de foire jouer la-loi du 
marché; cinq ans plus tard. 
George Bush avait répété cette 
profession de foi. Or, en neuf ans, 
l'Etat fédéral a dépensé près de 
255 milliar ds de dollars (1 275 mil- 
liards de francs) en. subventions, 
dont 26 milliards de dollars eu 
1994. La loi « liberté de cultiver» 
représente-t-elle un rééï tour- 
nant? Officiellement,, les agri- 
culteurs américains. seront libres 
déplanter ce que bon leur semble, 
le lien existant entre leurs déci- 
sions et rapport financier de PEtat 
étant supprimé. 

En contrepartie, ils bénéficie- 
ront d’un mécanisme de soutien 
aux grandes récoltes (Wé, céréales 
fourragères, mais, coton et riz), 
sous forme d'une aide dont le 
montant diminuera graduellement 
sur sept ans. Actuellement, l’Etat 
aide les producteurs dans la me- 
sure où tes cours du marché sont 
inférieurs au prix de référence fixé 
avant chaque campagne agricole. 
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En 2002, les agriculteurs seront 
confrontés aux incertitudes de la 
concurrence et à l'évolution des 
prix. D’ici là, assurent tes promo- 
teurs de la loi, l’administration fé- 
dérale devrait économiser environ 
10 milliards de dollars. La charge 
financière pour 2e budget fédéral 
s’élèvera cependant à 46 milliards 
de dollars (230 milliards de 
francs), dont les trois quarts en ga- 
ranties de paiement destinées à 
faciliter la transition vers une agri- 
culture « libérale ». 

Cette nouvelle liberté de cultiver 
devrait se traduire par un surcroît 
de production. Les économistes 
restent prudents quant aux effets 
de l’augmentation attendue des 
exportations américaines, sachant 
que tout dépendra de révolution 
des cours mondiaux. Si, comme 
c’est le cas actuellement, la de- 
mande (notamment en prove- 
nance des pays en développe- 
ment) reste forte et les stocks très 
réduits, les Etats-Unis s’efforce- 
ront de pousser leur avantage sur 
le marché mondial et s’intéresse- 
ront moins an marché européen. 
Ce pari a d’ailleurs joué dans la ré- 
forme de l’agriculture américaine. 

En revanche, si l’offre dépassait 
la demande, le dialogue euro- 
américain connaîtrait sans aucun 
doute de nouveaux moments diffi- 
ciles. Que la concordance de dates 
ait été ou non voulue, c’est à peu 
près au moment de T échéance du 
« Farm Bill », en 2002, que de- 
vraient s’ouvrir de nouvelles négo- 
ciations décennales sur la libérali- 
sation du commerce international, 
même si, en pratique, celles-ci 


commenceront trois ans plus tôt. 
De toute façon, les experts s’at- 
tendent à une « offensive mus- 
clée » des Etats-Unis, qui vou- 
dront démanteler l'arsenal de 
subventions protégeant T agri- 
culture européenne, même si ce- 
lui-ci n’est pas utilisé en raison de 
la bonne tenue des cours. 

EXCEPTIONS 

A ces incertitudes internatio- 
nales (la situation du dollar sera 
un autre élément décisif) 
s’ajoutent des facteurs purement 
internes : si la réforme de l'agri- 
culture est moins ambitieuse que 
prévu, c’est en raison de la puis- 
sance des groupes d’intérêt et des 
alliances locales, qui ont pris le 
pas sur la politique partisane de 
Washington. En témoignent les 
exceptions dont bénéficient le 
sucre, les produits laitiers et les 
arachides, qui continueront de bé- 
néficier de programmes gouverne- 
mentaux spécifiques. 

La perspective des scrutins de 
novembre a en effet marqué les 
débats du Congrès. C'est au nom 
de telles préoccupations que Bill 
Clinton pourrait finalement s’op- 
poser au projet : celui-ci fait dispa- 
raître le «filet de sécurité» que 
procurent les prix garantis aux 
«petits» agriculteurs, une clien- 
tèle électorale courtisée par les dé- 
mocrates. Le prochain « Farm 
Bill», en 2002, sera sans aucun 
cloute influencé par les élections 
parlementaires qui se dérouleront 
cette année-là— 

Laurent Zecchini 


AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : douze voyageurs ont été tués et vingt autres ont été 
blessés, vendredi 8 mars, dans l’attaque du train Oran-Tlemcen, par 
on groupe armé. Selon Je quotidien privé £1 Wotan, une charge de 
plusieurs kilogrammes d’explosif, placée sur la voie ferrée, a explosé 
au passage du train, dont la locomotive et deux wagons ont été to- 
talement détruits. - (AFP.) 

■ SOUDAN : une tentative de coup d’Etat a été déjouée, la se- 
maine dernière, a déclaré, dimanche 10 mars, le secrétaire général 
du Congrès national populaire. Ghari S al ah Eddin Atabani a indiqué 
qu’il s’agissait d’« une mini-tentative » de putsch, menée par des of- 
ficiers de t'aimée qui voulaient renverser le gouvernement durant 
les élections générales, qui ont débuté le 6 mars et doivent s’achever 
le 17. - (AFP.) 

■ BÉNIN : le président sortant, Nicéphore Soglo, est arrivé en tête 
du premier tour de l’élection présidentielle, organisé le 3 mars, avec 
35,69 % des suffrages validés, devant sou prédécesseur Mathieu Ké- 
rékou (33,94 %), selon les résultats officiels annoncés dimanche soir 
10 mars. La Cour constitutionnelle a précisé que 22,8 % des suffrages 
exprimés avaient été annulés pour fraude. - (AFP.) 

■ COMORES : douze des treize candidats éliminés au premier 
tour de l’élection présidentielle, organisé mercredi 6 mars, ont ap- 
pelé dimanche leurs électeurs à voter pour Mohamed Taki Abdoul- 
karïm. M.TakL soixante ans, candidat de l’Union nationale pour la 
démocratie aux Comores (UNDC), avait obtenu 21 % des suffrages 
exprimés au premier tour. Il apparaît comme le grand favori du 
deuxième tour, qui doit avoir lieu le 16 mars. - (AFB) 

ÉCONOMIE 

■ JAPON : la balance des comptes courants a été déficitaire en 
janvier 1996 - de 1,9 milliard de yens, soit environ 91 millions de 
francs - pour la première fois depuis janvier 1991. Les échanges de 
marchandises ont dégagé un excédent de 263 milliards de yens, et 
cehn des placements financiers s’est élevé à 378 milliards, mais le 
déficit des échanges de services a atteint 576 milliards de yens. - 
(AFP.) 

■ PAKISTAN r certains privilèges commerciaux accordés par les 
Etats-Unis au Pakistan devraient être suspendus, en raison notam- 
ment de l’exploitation du travail des enfants, a fait savoir le secré- 
taire américain au commerce Mrckey Kantor. - (AFP.) 

U PÉROU :1e déficit de la balance des paiements courants a aug- 
menté de 78 % en 1995, atteignant 3,74 milliards de dollars, contre 
2,1 en 1994, a annoncé la Banque centrale mardi 5 mars. - (AFP.) 
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ATTENTATS Le domicile d f un 

journaliste parisien spécialisé dans tes 
affaires corses a été mitraillé, vendre- 
di 8 mars. Deux personnes, dont le 
président du tribunal administratif de 


Bastia, ont été tuées en Corse, ven- 
dredi et samedi. Ces deux meurtres 
n'ont probablement pas de connota- 
tion politique, mais, avec l'attentat 
commis près de Paris, ils alourdissent 


FRANCE 
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encore le dlmat qui entoure le cfia- 
logue entrepris par le gouvernement 
avec les nationalistes corses sur te ) 
statut futur des deux départements. 
• LE QUOTIDIEN « LIBÉRATION » dé- 


nonce, lundi, une. «opération 
Omerta» après l'agression pe*pé- 
Jtrée contre son coflabotateur, qui 
avait indiqué avoir reçu des me- 
naces du FLNOcanal historique. 


• UN SONDAGE effectué par CSA 

pour teP&îrierr-AïqourcPhiB, indique 

ïti'un quart des Français sont ; fevo- 

teasasssap 


Le RPR est accusé de collusion avec une 



corse 
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Les tirs contre le domicile d'un journaliste parisien, s'ajoutant à deux meurtres et à une tentative d'assassinat sans connotation 
politique apparente, met en cause la stratégie du gouvernement dans l'île. Matignon affirme qu'il n'a pas l'intention d'en changer 


TROIS MORTS en trois jours, 
une tentative d’assassinat, le domi- 
cile d’un journaliste mitraillé, un 
groupe nationaliste accusant une 
autre organisation d’être devenue 
le bras armé du RPR et de l'Etat en 
Corse-. Même si ces événements 
ne sont pas tous liés. Os donnent 
l’image d'one Cotse en proie, plus 
que jamais, à la confusion et à la 
violence. 

U n'y a en effet, selon toute pro- 
babilité, rien de commun entre la 
mort du président du tribunal ad- 
ministratif de Bastia et le mitrail- 
lage, près de Paris, du pavillon de 
Guy Benhamou, journaliste de Li- 
bération spécialisé dans les affaires 
corses. Quant aux trois homicides 
ou tentatives d’homicide qui ont 
fait deux morts et un blessé en 
Corse -du-Sud, ils n’ont pas d’autre 
point commun que l’usage des 
armes. 

La tentative d’assassinat d’un mi- 
litant de l’Accolta naznmale corsa 
(ANC), Yves Manuta à Ajaccio, 
dans la nuit du 7 au S mars (Le 
Monde du 10 mais), est politique ; 
l’assassinat de jean-Marie Goro- 
venko, aux environs de Saitène, 
dans la nuit du S au 9 mars, semble 
relever d’un règlement de comptes 
ou d’une vengeance ; le meurtre de 
Pierre-Paul Bartoü, charcutier à Pal- 
neca, village situé en pleine mon- 
tagne à 70 km d’Ajaccio, est 
l'oeuvre d’un déséquilibré, qui a été 
interpellé et écroué quelques 
heures après son acte, dans la nuit 
du 9 au 10 mais. 

Dans le dimat que connaît Ffle 
depuis qu’a commencé, le 15 juin 



1993, la guerre nationalo-nationa- 
fiste - avec seize morts et sept bles- 
sés -, T ANC qui ne figurait dans le 
tragique palmarès, jusqu’à février, 
que pour un blessé (sou secrétaire 
général, Pierre ïtoggjoh, le 18 juillet 
1994 à Ajaccio), parait particulière- 
ment visée. Après l’assassinat de 
Charles Andreani dans la nuit du 17 
au 18 février, Yves Manuta, pris 
pour cible devant la préfecture 
d’Ajaccio, n’a dû la vie sauve qu'à 
son güet pare-balles. Lors d’une 
conférence de presse, samedi à 
Ajaccio, M. Poggioti a désigné des 
responsables: «Trois hommes 
proches de la Cuncolta, donc du 
FLNC-canal historique, qui ont opéré 
sous fceü de la caméra de la préfec- 
ture, dans une voiture dont le numé- 
ro minéralogique a été relevé. » 


Ces deux allégations ont été dé- 
menties, dimanche, par le pro- 
cureur de la République à Ajaccio, 
Jean-Jacques Sosc. « U numéro mi- 
néralogique n’a pu être relevé, a-t-il 
indiqué. Les caméras de surveillance 
ne sont pas relayées à un magnésto- 
scope et ne sont pas orientées vers 
l’endroit où la voiture de Manuta a 
été mitrwûée. » Cependant, M. Pog- 
gjoh ainsi que Jo Sisti, conseiller à 
l’Assemblée de Corse, ont vivement 
mis en cause non seulement le 
FLNC-canal historique, mais aussi 
les pouvoirs publics. «; L’Etat f ap- 
puie sur le Canal historique pour li- 
quider le mouvement nationaliste 
corse », a affirmé M. Sisti. 

« Une logique de terreur barbou- 
zarde, selon M. Sisti, est en place 
pour doter la Corse d’un nouveau 

a r TO» at-nft’ 


statut offert au Canal historique et à 
ses relais du RPR U). Ce statut sera 
vidé de toutes les aspirations des na- 
tionalistes. (-.) L’objectif sera de 
créer une zone franche dont lesjrdé- 
rëts seront partagés par lé Caqâl his- 
torique et le RPR. Cette logique est 
enclenchée. » « Nous redirons sans 
cesse * non ” à [a mafia et au fas- 
cisme», ont ajouté les deuk diri- 
geants de F ANC. * - - 

Dans un tel contexte, la çonfii- 
âon s'installe autant (fans Fdfcàmon 
que dans les rangs des mfiitafits. La 
tfaèsederANCest Lag e m ent*parta- 
gée par les ndtrtants du Mouve- 
ment ’ppnr l’autodétenniâation 
(MPA7, vitrine légale dn FLNC-ca- 
nal habituel et principal adversaire 
de A Cuncolta. Toutes les organisa- 
tions nationalistes affichable 


Lâ maison d'un journaliste de « Eîbeffion » mitraillée près de Pafàfc 


LE PAVILLON habité par un journaliste de 
Libération, Guy Benhamou, à Orsay, dans l’Es- 
sonne, a été mitraillé, vendredi 8 mars, au dé- 
but de fa soirée. 1) n’y a pas eu de blessés. La 
maison était inoccupée au moment de l’atten- 
tat. 

Une quinzaine d’impacts ont été relevés sur 
place. Des balles ont traversé les mun de la 
salle de bains et d’une chambre de Fhabitation. 
Un pistolet-mitrailleur de marque israélienne 
Uzi a été retrouvé dans le jardin en guise de si- 
gnature. Cette arme est particulièrement ap- 
préciée des clandestins du FLNC « Plusieurs 
éléments vont dans le sens d’un acte de provoca- 
tion et d'intimidation », commente-t-on à la di- 
rection régionale de la police judiciaire de Ver- 
sailles, chargée par le parquet de l’enquête en 
crime flagrant L’arme retrouvée ne comportait 
pas d’empreintes digitales. 

Guy Benhamou, journaliste de quarante- 
trois ans, est spécialiste de la question corse 
depuis quelques années pour Libération. Q a 
notamment réalisé des dossiers sur les causes 
criminelles des incendies de maquis en Corse et 
sur les détournements de financements de 


FUnion européenne à propos des primes accor- 
dées aux éleveurs de vaches. Ce sont ses ar- 
ticles sur les nationalistes qui ont généralement 
provoqué les réactions les plus vives. Dans une 
récente émission de télévision sur TF 1, Guy 
Benhamou avait révélé avoir fait l’objet de me- 
naces de mort de la part d’organisations clan- 
destines. Plus récemment, fl affirmait : «fai été 
menacé par le FLNC-canal historique à la suite 
de plusieurs articles mettant en cause les pra- 
tiques des nationalistes dans des affaires crimi- 
nelles, d'argent ou d’influence. » 

OÉ5TABBJSAT10N 

Guy Benhamou est reconnu par ses 
confrères comme un journaliste faisant preuve 
d'une réelle indépendance de vue et d’un cou- 
rage professionnel indéniable. 

La presse insulaire estime que l’attentat vi- 
sant le journaliste de libération, qu'il soit le fait 
d'une organisation clandestine nationaliste ou 
- ce que certains n’hésitent pas à avancer 
comme hypothèse - d’une officine proche de 
certains milieux officiels, a pour but de déstabi- 
liser l’ensemble des professionnels travaillant 


Un quart des Français 
favorables 
à l'indépendance 

Dans son édition dn lundi 
11 mars, le quotidien Le Parisien- 
Aujourd'hui publie le résultat 
d’un sondage commandé à F ins- 
titut CSA sur la manière dont (es 
Français jugent la Corse. 0 en 
résulte que près d’un quart des 
Français (24 %) sont favorables à 
l'indépendance de rQe, tandis 
que 61 % d’entre eux souhaitent 
qu’elle reste française et que 
15 % ne se prononcent pas. 

Devant la situation actuelle, 
les Français sont très partagés 
sur les méthodes à suivre et sur 
leurs chances de succès. 39 % 
d’entre eux pensent qu'il faut 
négocier avec les nationalistes 
clandestins pour trouver une so- 
lution politique, alors que 36 % 
penchent pour une solution ré- 
pressive. De même, 49 % font 
confiance au gouvernement 
pour faire respecter les lois de la 
République en Corse, et 47 % ue 
lui font pas confiance. 

Ce sondage a été réalisé les 3 
et 24 février, auprès de huit 
cents personnes âgées de dix- 
huit ans et plus. 


Une île où les armes parlent vite 


DEPUIS LE DÉBUT DE 1996, la 
violence n'a pas connu de trêve en 
Corse. En moins de trois mois ont 
été recensés deux assassinats par 
balles de nnhtants nationalistes 
(Jules Massa, membre de la Cuncol- 
ta, vitrine légale du FLNC-canal his- 
torique, le 17 février, et Charles An- 
dreani, membre de F ANC, dans la 
nuit du 17 au 18 février) et une ten- 
tative d’assassinat contre un mili- 
tant de FANC (le 7 mars) ; dans le 
domaine du droit commun, on a re- 
trouvé trois personnes tuées par 
balles. Enfin, le président du tribu- 
nal a rimînfeii a tif de Bastia a été re- 
trouvé étouffé samedi 9 mars (dre 
d-contre). 

L’une des misons qui expliquent 
cette hécatombe est l'amour des 
Corses pour les armes. Cette pas- 
sion cause le désespoir de la poBee, 
qui tente de faire disparaître l’habi- 
tude de se promener armé: une 
simple altercation entre automobi- 
listes, qui se solderait sur le 
confinait par un échange de propos 
peu amènes, voire de coups, dégé- 
nère parfois en incident mortel 
parce que l’un des deux protago- 
nistes, sinon tes deux, est armé. 

La tradition de la vendetta cause 
d’autant plus de dégâts qu’aprês 


vingt ans de troubles (ceux-ci 
avaient commencé avec les événe- 
ments cFAleria en 1975) la violence 
s'est banalisée en Corse ; vicflence 
non seulement par les armes à fieu, 
mate aussi par l'explosif, devenu un 
moyen de régler des différends pri- 
vés, d’ordre commercial on autre. 
Au point que la menace de l’attentat 
à rexpïosif -«Si tu ne fois pas ça, je 
tien mets un pain de deux k3os~. » - 
est devenue une plaisanterie grin- 
çante du lan g a ge COUTUOL 

OJUURE MASCUUIS 

Les pouvoirs pubEcs portent une 
part ite responsabilité par le laxisme 
qu’ils ont fafea* s'instaurer en ma- 
tière d’autorisation de paît d’anne. 
Désormais, la sévérité est de mise. 
Porter une arme prohibée entraîne 
une peine de prison ferme parfois 
plus lourde que sur le continent Ce- 
pendant, ces comportements sont 
difficiles à éradiquer, d’autant plus 
que F insécurité qui règne dans les 
mffieux nationalistes incite de nom- 
breux militants de divers mouve- 
ments à détenir un pistolet, sans 
parier des dirigeants nationalistes 
qui ne sortent qu’avec une escorte 
aimée. 

Au-delà de ce phénomène 


conjoncturel, c’est la pface même 
des arm es dam fa culture de nom- 
breux Corses qui est en cause. En 
privé, un poBoer en poste dans FSk 
confie qcrâ ne sera guère optimiste 
tant que les enfants conttaueroot à 
apprendre dans leurs fimriBes le 
goût des armes. De leur côté, les 
femmes corses qui, déplus ai plus 
nombraises, dénonçait la violence, 
font de la lutte contre Parmement 
au quotidioi un de leurs chevaux de 

hafrrillp. * - 

Lors de la rencontre « parler, 
chanter, fêter fa Corse », à fa salle de 
fa Mutualité, à Paris, te 26 janvier; 
une représentante du mouvement 
des femmes contre la violence avait 
dénoncé fa situation d’un «pays su- 
ranné» et «Fidêofagje de Parme» 
ai Corse. « On ne peut pas vivre dans 
un pays où ce qui domine, c’est ta 
jouissance des armes/», avait-elle 
lancé. Signe de fa difficulté à s’en 
prendre de front à un trait coustâu- 
fif de la culture de fbœmne case, 
cette interventicn, devant une salle 
remplie de Corses dé iHê ou du 
coltinent, avait été applaudie, mas 
die avait suscité, aussi, des «mou- 
vements divers «'dans FasàStanCfc- 


m fini e objectif: «Reconnaissance 
du peuple case et souveraineté na- 
tionale». Tontes s’affirment favo- 
rables au «processus de paix» en 
rrutrc, mais rharnne fixe des condi- 
tions, dont la principale est de refu- 
ser qu’une organisation concur- 
rente ait les faveurs exclusives du 
pouvoir. 

Dès lors, une forte de compéti- 
tion pour la reconnaissance par 
FEtat se développe. L’argument de 
' Fantodissolution des groupes dan- 
destins est utilisé au gré des 
«contacts» avec les émissaires du 
pouvoir, fl sert à mobiliser Fopi- 
nïon, à séduire les négociateurs 
éventuels ou distança’ Fadversaire 

dil Trtftrrwnf- ’ ’ 

INSULAIRES dRCOMSKClS 

Taudis que Resistenza, Forgani- 
sation clandestine proche de FANC, 
envisage elle aussi son fflitodissoiu- 
tfon dams fa cadre d’un «processus 
de paix», cette question divise au- 
jourd'hui gravement les militants 
du MPA ainsi que ceux dn FLNC- 
canal habîtneL Lors de son congrès 
'annuel, le MPA a adopté une mo- 
tion affirmant notamment que « tes 
organisations clandestines qui pra- 
tiquent la violence pdB&que doivent 
envisager leur disparition », à contfl- 
tion que soft endenché un proces- 
sus qui aiDe vers « une autonomie 
interne » de fa Corse. Les opposants 
à Tnqh'rm — un tiers des mu- 
tants pr é sen ts - contestent mitant 
la désignation d'Alain Orsoni en 
qualité de secrétaire général (parce 
que favorable à fa thèse de Fauto- 
^tives qrffi 

7... ■ ~ I » 


aurait prises en faveur de dis- 
cussions secrètes avec A Cuncolta. 
Cette opposition pourrait se tra- 
duire par une scission au MPA, 
piafe aussi an FLNC-canal habituel 

Tnfin, Uc ggyaconats dé mflffant? 
de factions opposées ne font que 
compKquerfci stnation. La sérénité 
de A 0 »\yo>ta, la certitude ' qu’eBe 
affiriM» siu- /aboutissement de ses 
discussions 'avec le pouvoir accen- 
tuent fa fracture entre tes organisa- 
tions. La tendon et fa confusion fa- 
vorisent, en outre, le 
développement d’actions crimi- 
nelles mar ginales. Le SÏÏeBCé des 

fins tzaditioaneb permet aux natio- 
nalistes d'occuper tour te terrain du 
débat. Des positions du gouveme- 
ment interprétées sur place couane 
dis cor dan tes - selon qvFil s'agit des 
propos de Jean-Louis Debré, des 
mises au point d'Alain Juppé ou des 
affirmations de Jacques Toubon sur 
Texistence de FEtat de droit - ren- 
forcent la circonspection des insi- 
faires. 

Samedi, à Paris, un proche du 
p re m ier ministre n’envisageait pas 
quête gouvernement abandonne 1a 
vote du dfakigue pour en revenir à 
celle du « gros bâton », jugée ineffi- 
cace en Case comme elle r avait 
été, par exempte, en NouveHe-CaJé- 
dorne avant que les pouvoirs pu- 
blics ne choisissent fa voie qui de- 
vait mener aux accords de 
M atign o n . Cep<3Ktant, opter pour 
te dialogue est plus simple que de le 
mettre en oeuvre. * 

jean-Louis Andreani 


sur les problèmes et la question corses. Libéra- 
tion dénonce en première page, lundi, une 
« opération Omerta » contre le joumaL «A tra- 
vers un collaborateur de Libération, ce sont tous 
les journalistes travaillant sur la Corse qui sont 
visés », écrit Jean-Michel Hehrig, rédacteur en 
chef du quotidien. « On peut difficilement at- 
tendre du gouvernement un quelconque ré- 
confort», ajoute-t-D, en évoquant fa passivité 
des autorités après fa « conférence de presse » 
de clandestins en armes en janvier. 

Certains journalistes poursuivent dés en- ' 
quêtes sur les collusions, quelquefois récentes, 
d’intérêts financiers entre des responsables na- 
tionalistes, des élus traditionnels et des repré- 
sentants de l’Etat. « Toutes ces spéculations 
gênent Elles peuvent provoquer le début de la 
dérive à l'algérienne que connaît la Corse», 
avance on représentant de fa presse. Si Guy 
Benhamou a été provisoirement déchargé du 
dossier corse par sa rédaction, les Journalistes 
des autres organes de presse affirment leur dé- 
termination à poursuivre leur travail et leurs 
enquêtes sur les différentes formes de dysfonc- 
tionnement de FEtat de droit en Corse. 


DOUBLE LANGAGE ' 

La responsabilité du FLNC-canal 
historique dans le mitraillage du' 
pavillon de Guy Benhamou n*ést 
pas prouvée, mais de lourdes pré- 
somptions pèsent sur ce groupe; 
dont Libération indique qu’il 
avait déjà menacé son journa- 
liste. Si cette hypothèse se confir- 
mait. le FLNC-canal historique 
userait d'un double langage inac- : 
cepftabte: cette organisation ne 
petit pas, à la fois, respecter une 
trêve ouvrant la voie à une «dé- 
militarisation de t’espace poli- ‘ 
tique » et pratiquer l'intimida- 
tion. 

La démocratie ne se divise pas. 
Les adversaires nationalistes du 
FLNC-canal historique lui re- 
prochent ses tentations hégémo- 
niques. En fait, s’il né renonce pas 
à ce type, de moyens, il pourrait 
hériter d'un champ de ruines, car 
l'existence même du courant na- 


tfowal tet» 1, s e rait» afcxyrnfee en 
cause aux élections régionales de 
1998. - 

Du côté de l'Etat, Jean-Louis 
Debré avait déjà. dû batailler 
ferme pour tnaihtenlr le cap du 
dialogue, quand une démonstra- 
tion. de force de six cents per- 
sonnes armé», se. rédamant du 
FLNC-rânal historique, avait pré- 
’ cédé sa venue dans' l'île, en jan- 
vier. Dès lors que les discussions 
avec les nationalistes continuent, 
eh exdure ses représentants plus 
Ou moins directs reviéndrait à 
une politique de gribouille : c'est 
esserideiiement ce groupe qu'il 
faut convaincre de renoncer à la 
violence. 

Mais, plus que jamais, le gou- 
vernement doit sè garder de faire 
du FLNC-canal historique son in- 
terlocuteur principal, sinon 
unique, car il prendrait le risque 
de nourrir le soüpÇonde collusion 
avec cette fraction nationaliste. 


La piste politique semble écartée 
après le meurtre d'un magistrat bastiais 


f.-LA. 


BASTIA 

de mère correspondant 

Le corps de Jean-Pierre Dupouy, 
président dit tribunal a dministratif 
die Bastia, a été découvert, samedi 
9maxs.vexs 10 heures, sur la pro- 
menade delà pfage de rArinella, à 
2 kilomètres au sud de Bastia. Le 
corps de la victime portait des 
traces de strangulation et de coups 
au bas du visage. L'autopsie prati- 
quée quelques heures plus fard a 
révélé que jean-Pierre Dnpouy, 
dont le corps a été retrouvé aflongé 
sur ie dos, était mort étouffé vers 
A heures du matin. Son visage au- 
rait été mafntemi contre le sol par 
son agresseur. 

Les enquêteurs dn SPRjont déjà 

écarté la pfoe de Fassasrinat poé- 
tique, comme celle du crime crapu- 
leux, le portefeuille de fa victime 
ayant été retrouvé sur son cadavre. 
La plage de rArineBa oü rhomiddfi 
a fté perpétré estune zone déserte, 

h a bit uelle me nt fréquentée en hiver 
par des promeneurs solitaires et 

des margmanx. 

les PQiiàcrs s’intéressent aux ha- 
HttÉ&s de vie privée du magistrat 


t, 




s. 


et recherchent un jeune homm e de 
vingt ans, originaire du continent 
et hébergé depuis nn an environ au 
domicile de jean-Pïerre Dnpouy. 
«Nous savons que cette personne 
n’éta& pas en Cbrse au moment du 
drame. Nous souhaitons l’entendre 
en qualité de témoin et non de sus- 
pect», a précisé Rofarid Mahy, le 
procureur de la République de Bas- 
tia. 

Le préadent du trifamai adminis- 
tratif allait avoir soixante-trois ans 
an mois de juillet, n avait été marié 
et il était père de quatre 'enfants. 
Ancien officier d’infanterie, Jean- 
Pierre Dupony avait notamment 
occupé, ^ ^ entre juillet 1969 tt dé- 
cembre 1972, les fonctions d'atta- 
dié au cabinet nnfltaîre de Michel 
Dèfaé, alors ministre de lia défense 
nationale. Sa carrière s’éfajt dérou- » 
lée ensuite dans l'administration 
préfectorale avant de se poursuivre 
«a 1981 dans ia magistrature. Il 
éfaiten poste an trib unal adminis- 
tratif de Bastia depuis le 4 ftriljet 
1994 et vivait séparé de sa famille. 

‘ MichelCodacciOtri 
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Les centristes de Force démocrate 
s’engagent derrière François Léotard 

René Monory, président du Sénat, reste toutefois sur la réserve 

La réunion du conseil politique de Force démocrate, sa-, rière François Léotard pour la présidence de l'UDF, tan- 
medi 9 mars, a permis au président du parti, centriste, dis que René Monory, prérident du Sénat, refuse de 
François Bayrou, de confirmer son engagement der- choisir entre François Léotard et Alain Madelin. 


Charles Millon met Dassault en garde 
contre un refus de fusion avec Aérospatiale 

Le ministre a confirmé au « Grand jury RTL-Ie Monde » 
le chiffre de 50 000 emplois menacés dans l'industrie, 
que Jacques Chirac avait contesté le 22 février 


A DÉFAUT d’avoir pu ou voulu 
postuler lui-même à la succession 
de Valéry Giscard d*Estaing à la 
présidence de l’UDF, François Bay- 
rou s’efforce de marqua: de r em- 
preinte centriste la campagne que 
François Léotard mène contre 
Alain Madelin. Le ministre de 
l’éducation nationale s’y est encore 
employé, samedi 9 mars, devant le 
conseil politique de Force démo- 
crate, en c ommençan t par admi- 
nistrer quelques remontrances à 
son allié du fttttî républicain. 

Le 3 mars, François Léotard 
s’était montré sévère pour Alain 
Juppé, à qui, selon lui, fl manque 
* une forte dimension politique», et 
fort aimable pour Philippe Séguin, 
doté à ses yeux de «l'étoffe et des 
qualités d'un homme politique de 
premier rang» (Le Monde du 
5 mars). Ces propos flatteurs pour 
M. Séguin n’avaient pas été du 
meilleur effet alors que, dans la 
campagne interne de l’UDF, 
M. Léotard S’efforce de convaincre 
la confédération qu’il est le mieux à 
même de lui foire gagner les élec- 
tions législatives de 1998 et, le cas 
échéant, de la faire accéder à Ma- 
tignon. 

M. Bayrou a pris clairement le 
contre-pied des propos de Tanden 
ministre de la défense en appor- 
tant un soutien appuyé à M. Juppé, 
«un bon premier ministre ». «Au 
Beu de mû/flpffer les petites piques 
contre lui, on ferait mieux de ftrf- 
dende le conseiller et, s’a le faut, de 
lui suggérer des idées, [plutôt que 
d’] essayer de nuire à son action», a 
expliqué le président du parti cen- 
triste. «il ne nous parut pas juste, 
a-t-fl ajouté, que de s procès soient 
constamment menés à l’intérieur de 
notre majorité (~). Ce que le pays 
attend, c'est la solidarité de la majo- 
’rité et la s&iâàrité àùfôu r iîu gouver- 
nement. » 'Rappelant ■ que « c'est 


maintenant que se joue 1998», 
M. Bayrou a martelé: «Le pays n'a 
pas envie que revienne le temps des 
querdles, le temps où . ceux qui as- 
surent le pouvoir pensent d’abord à 
se disputer au Heu de prendre les dé- 
cisions qui sfmposent» 

Son admonestation a été re- 
layée, dimanche, par Philippe 
Douste-BIazy, ministre de la 
culture et secrétaire général de FD, 
qui, au cours de Fémisrion de TF 1 
« 7 sur 7», a appelé la majorité & 
«être responsable» et à «ne. pas 
jouer contre son camp ». 

LE « MÉTIER » DE M. JUPPÉ 

René Monory s’est également 
exprimé en ce sens, samedi, sur 
LO, en indiquant que, « quelles que 
. soient les circonstances », fl soutient 
Je gouvernement «M. Juppé a en- 
trepris un nouveau métier, a dit le 
président du Sénat Premier mi- 
nistre, ce n’était pas évident On peut 
étire ministre des affaires étrangères 
et ne pas orna encore complètement 
assimilé la Jonction de premier mi- 
nistre, mais je crois qu’il a fait beau- 
coup de progrès depuis quelque 
temps. B était déjà pas mai avant et 
à mon avis, il écoute de plus en 
plus.» 

M. Monory a, toutefois, fait un 
accroc dans l’unanimité centriste 
en annonçant qu’entre M. Léotard 
et M. Madelin il ne prendra pas 
parti. Le président du Sénat, qui n'a 
pas voulu « faire de différence» 
entre Les deux candidats, se mettra 
«à la disposition de celui qui sera 
élu». M. Bayrou, hn, a décidé de 
souligna l’engagement des cen- 
tristes derrière M. Léotard en 
conduisant lui-même la liste 
commune que présenteront le PR, 
KD et les Adhérents directs de 
l’UDF pour le bureau politique de 
’-TUDF loi? dé la réüüion dû conseil 
, -national, le 31 mms. , „ , 


Les prix ont augmenté 
de 0,4% en février 

LA HAUSSE DES PRIX à la consommation s’est établie à 0,4% en fé- 
vrier, soit le même chiffre qu’en février 1995, sekmFmdiœ provisoire pu- 
blié hnKfi H mars par ITNSEE. Sur tm an, Ja progression s'étalât à 2% 
(contre 1,7% en février 1995). Ce sont les prix de Y£na$e, poussés à la 
hausse par te relèvement de la taxe intérieure sur les produits pétrofle», 
et ceux des tarife publics qui cmt enregistré les augmentations les pins 
notables en février, respectivement de 0,7% et 0,9%. Cette hausse men- 
suelle de 0 / 1 % est équivalente à celle enre^strée aux mois d’août et sep- 
tembre 1995, dont les indices avaient été affectés par le relèvement de 
18*6 % & 20£% du taux normal de la TVA. 

DÉPÊCHES 

■ AFFAIRE PAPON: Jean-Marie Le Fen «ne croit pas que Matrice 
Papou paisse être jugé de façon juste ». Le président du Front n ation a l, 
qui participait, dimanche 10 mais, au « Club de la presse » d’Europe 1 a 
estimé que « demander des comptes à un vieux monsieur de quatre-vingt- 
cmq ans; cinquante-trois ans après les faits », lui paraissait « très éloigné 
de la bonne justice ». 

■ GAUCHE : Jean-Christophe Camhadéfis, membre du bureau na- 
tional du Parti sodaüstE, a Jugé « souhaitable » dimanche 10 mars sur 
Radio J, « un accord avec le Parti communiste, RntScal, toutes lesjbrces de 
gauche et de progrès». Le PS et le PCF peuvent « bien sûr» gouverner 
ensemble, a-t-ü indiqué. « Le PCF évolue, mais dans une culture qui reste 
protestataire, ce qui dame A Robert Hue à la fois un côté sympathique, 
mais un aspect xigzagant», a toutefois ajouté M. CambadéEs. 

■ MOSQUÉE : te maire dul9* ammiBssement de Pari?, Roger Madec, 
(PS) a demandé, vendredi 8 mars, au préfet de police d'interdire la ma- 
nifestation que veut organiser le Front national, samedi 16 mars, contre 
le projet de reconstruction de la mosquée de la rue de Tanger (Le Monde 
du 31 janvier). M. Madec proteste contre «le caractère ouvertement ra- 
ciste d’une telle initiative ». 

■ AÉROPORT: ntiDe deux cents personnes ont manifesté dhnançbe 
10 mars à Chartres, en Eure-et-Loir, contré f éventuelle implant a ti on du 
troisième aéroport du bassin parisien dans ce département Les associa- 
tions d’opposants et les défenseurs de F environnement ont souhaité 
faire une démonstration de farce à quelques jours de la remise du rap- 
port Douffiagues au ministre des transports. - (Corresp.) 

Une élection municipale partielle 

ïotiift 

Montargls (l“toar). 

U9237;V,S912;Æ,35f9%;E.S791. 

Uh. g. (Max NuWat, PC, m-L 2 918 (50^8 %), 25 éhis ; Uad (ftffidc Bu- 
tor, RPR), 2 332 (36,81%), 6 élus; FN (Maurice Etienne, FN), 741 
(32,79%), 2 aus. 

(L'âectïon nmnidpale de 1995 avait été annulée à la suite «Tune requête de Patrick Ba- 
tor, b«tn de 84 voix par te maire sortant, Max NuMatfPQ. Us tribunal administratif avait 
relevé nue tnégnlanté dans ta œnstftmkjfl de la Este du Front national. M. Nublat rem- 
porte dès te premier tonr, face à b droite, qui s’est déchirée Omnr t la campagne; ?«o)- 
Scmtx technique » proposée pour le second tour par le FN a été nSnste par M. Bntoi; mais 


RPR, ce qui hn a vain tfètre écarté de ta Bste. 

U ton 1995: L. 9 138 ; S 752 ; 37JB E, S ML Un. g (Nnblsit, PC, m.), 2233 
(39,59%); RPR (Butor. RPR), 1535 0721%); RPR (Basson, RPR), 1012 (17;**); FN 
(Etienne, FN), 861 (1526 9D-J 


Le ministre de r éducation natio- 
nale s’est employé, d’autre part, à 
démontrer que les centristes de- 
meurent les porte-étendards de 
ridée européenne. 

Pour «/aine de rEurope une réali- 
té de démocratie », il a confirmé 
son souhait que soit créée une 
fonction de « président » pour l’Eu- 
rope. «La démocratie, cela 
commence lorsqu'on est capable 
<rideniffer les gouvernants et de les 
virer si on n’est pas content d’eux », 
a expliqué M. Bayrou, souhaitant, 
aussi, im mode de scrutin qui rap- 
proche les députés européens des 
citoyens. 

Partisan, quant à lui, de M. Ma- 
delin, Charles Millon (UDF- AD) 
s’est prononcé, dimanche, au 
«Grand jury RTL-Le Monde», en 
faveur du référendum sur Funifica- 
tion de l’UDF proposé par M. Gis- 
card cTEstaing. « Cest aux militants 
et à eux seuls» de décider quelle 
UDF 3s souhaitent, estime le mi- 
nistre de la défense, avant de 
rendre un hommage appuyé, à son 
tour, à M. Juppé. 

Cécile Chambraud 


INTERROGÉ, dimanche 
10 mars, au «Grand jury RTL-Le 
Monde», sur les réticences éven- 
tuelles du groupe Dassault-Avia- 
tion à se rapprocher - en vue 
d’une fusion dans les deux ans à 
venir - du groupe Aérospatiale, le 
ministre de la défense, Charles 
MSlon, a indiqué que «M. Das- 
sault doit se rappeler que son prin- 
cipal client est rEtat », et fl a affir- 
mé que « les responsables 
économiques doivent respecter l’in- 
térêt national ». 

M. Mîflon s’est refusé à préciser 
Ja manière dont sera organisé le 
capital du futur groupe, affirmant 
qu’fl fout, avant tout, procéder â 
une évaluation par des experts des 
deux entreprises concernées. Dans 
r entourage du ministre de la dé- 
fense, où Ton rejette toute compa- 
raison avec 1976 et 1986, années 
au cours desquelles les gouverne- 
ments avaient déjà tenté de se 
rendre maîtres de Dassault, on 
considère que l’Etat et, en premier 
lieu, le président de la République, 
s’est formellement engagé sur la 
voie qui doit mener à un rappro- 
chement de la société privée avec 


le groupe nationalisé. L'Etat pos- 
sède 45 % de Dassault- Aviation 
(contre 49,9 % à la famille Das- 
sault) et la quasi-totalité d’Aero- 
spatiale. 

Le ministre de la défense a assu- 
ré, de plus, qu’fl n’y aura «pas de 
licenciements secs » lors de la res- 
tructuration -en cours- de l’in- 
dustrie de l'armement. « Chaque 
cas sera étudié», a dit M. Millon, 
qui a reconnu toutefois que les en- 
treprises travaillant pour la dé- 
fense pourraient perdre 10 000 
emplois par an pendant cinq ans 
«dans la continuation de la ten- 
dance actuelle » dans ce secteur. 

DÉBAT SUR LE SERVICE NATIONAL 

Deux rapporteurs de la commis- 
sion de la défense de l'Assemblée 
nationale, René Galy-Dejean et 
Patrice Martin-Lalande, tous deux 
RPR, avaient estimé, 1e premier en 
octobre 1995, le second le 13 fé- 
vrier, qu’fl fout s’attendre à la sup- 
pression, avant la fin du siècle, de 
quelque 50 000 à 70 000 emplois 
dans l’industrie française de l’ar- 
mement, laquelle occupe directe- 
ment ou indirectement environ 


300000 salariés. Ces évaluations, 
que M. Millon ne récuse pas, 
avaient été fortement contestées 
par Jacques Chirac, le 22 février, 
lors de son entretien télévisé après 
la réunion du conseil de défense 
qui a arrêté les grandes lignes de la 
réorganisation des années (Le 
Monde du 24 février). 

A propos de la réforme du ser- 
vice national, M. MSlon a révélé 
qu'il y aura, le 18 mars, «une 
communication officielle donnant 
les modalités; qui seront proposées 
aux Français pour organiser un dé- 
bat national » sur le sujet. U a indi- 
qué que ce débat sera mené au ni- 
veau local et au niveau national. 
Localement, les municipalités et 
les associations organiseront des 
débats coordonnés par les préfets. 
« Au niveau national, a ajouté le 
ministre de la défense, la réflexion 
est en cours, il y aura un lieu de 
consultation, de concertation, avec 
toutes les associations, les syndicats, 
les organisations qualifiées pour 
parler du service et, ensuite, débat à 
l’Assemblée nationale et au Sénat » 
La discussion parlementaire est 
prévue en Juin ou en octobre. 






Résultats 1995 en progression 


Le Conseil d’Administration de Lafarge, réuni le vendredi 8 mars sous la présidence de 
M. Bertrand Coitomb, a arreté (es comptes de l’exercice 1995. 

DANS UN ENVIRONNEMENT PEU FAVORABLE... 

L'année 1995 s'est caractérisée par un environnement peu porteur. En effet, malgré des élé- 
jpgjfls positifs significatifs (progression des pays, êrpergents, bonne renue des, prix, tendance 
favorable du plâtre), 1995 a été marquée par le ralentissement observé au second semestre 
dans tes économies mûres et par je renchérissement de certains facteurs de coût 

... LAFARGE AUGMENTE SES RÉSULTATS... 

Le résultat net part du Groupe s’élève à 2 350 millions de francs, en progression de 6 %. 

Le net accroissement des résultats de Lafarge Corporation (Amérique du Nord), la baisse des 
contributions du ciment en Centre-Europe (essentiellement due à l'Autriche) et des bétons et 
granulats, la hausse de celles des pays émergents et de la branche plâtre, ont conduit à un 
résultat d'exploitation courant (hors éléments exceptionnels et avant frais financiers et impôts) 
pratiquement stable, à 4 040 millions de francs. 

Le solde positif des éléments exceptionnels, qui résulte des plus-values de cession et des provi- 
sions, est de 397 millions de francs (296 millions de francs en 1994). Les frais financiers s'établis- 
sent à 552 millions de francs (645 millions de francs en 1994), et les impôts à 851 millions 
de francs (963 millions de francs en 1994), 

Le résultat net par action s'établit à 26,60 francs, en progression de 3 %. B sera proposé à 
l’Assemblée Générale de verser un dividende de 10 francs par action, soit 15 francs avec l'avoir 
fiscal, ce qui, compte tenu de l'attribution d’actions gratuites de juillet 1995, représente une 
augmentation de 10 % de la distribution totale. 

... ET POURSUIT SON DÉVELOPPEMENT 

En 1995, les investissements du Groupe s'élèvent à 5,9 milliards de francs, financés principale- 
ment par la marge brute d'autofinancement (4,8 milliards de francs) et (es désinvestissements. 
Lafarge a poursuivi son développement en Centre-Europe (Pologne, Autriche, Allemagne), dans 
les pays du pourtour méditerranéen (Espagne, Turquie, Maroc) et en Amérique latine (Brésil). 
Avec des fonds propres de 30fi milliards de francs et un endettement net de 2,9 milliards de 
francs, le Groupe dispose des moyens pour poursuivre sa stratégie. 


:.Ï.a «>i . ..■i-,'* - ''.*'.’ ^ • „ ..v . 


Chiffre d'affaires 

33 218 

-- X-*’ -..i 

32 841 

-**•*-• * “V«T '■ 

+ 1 % 

Résultat net part du Groupe 

2 350 

2 225 

+ 6% 

Résultat net par action (en francs) 

26,6 

25,9* 

+ 3% 

Nombre moyen d’actions (en millions) 

88,3 

85,8* 

+ 3 % 


'Ajusté de ta distribution gratuite de juillet 1995. 
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Les ministres se mettent à l’« école Chirac » 
pour entretenir la communication du pouvoir 

Visites sur le « terrain », sans fanfare ni protocole excessif 

Jacques Chirac donne l'exemple, tes ministres sont ment aux visites présidentielles dans les Deux- dialoguer, eu x ausi, s ans fanfare avec les Français 
priés de le suivre : 1e pouvoir doit montrée sur le Sèvres, puis dans le Doubs, (es membres du gou- ordinaires. La stratégie de com munication du chef 
«terrain», quU est à l'écoute du pays. Paraüète- vemement se mettent â école Chirac» en alant de l'Etat est ainsi relayée par les ministres. . 


LE PAYS RÉEL les attend là, 
juste de l'autre côté de la porte ca- 
pitonnée du bureau ministériel. D 
suffît de la franchir, de partir, de 
fuir, en abandonnant à leur triste 
sort dossiers, téléphones et conseil- 
lers. A eux la vraie vie. â eux les 
vrais « gens *. La consigne vient 
d’en haut: lors d'une réunion du 
conseil des ministres, Jacques 
Chirac a enjoint aux membres du 
gouvernement d'aller davantage 
sur le * terrain *, à l'écoute des 
Français et des autorités locales. 

Le conseil des ministres, a préci- 
sé le président de la République, 
doit être, pour eux, l'occasion de 
rendre compte de ces déplace- 
ments. Lui-même, il ne cesse de 
montrer F exemple en effectuant, à 
intervalles réguliers 'toutes les 
quatre ou six semaines, a-t-il pro- 
mis- des plongées en province, 
comme ce fut le cas en janvier, 
dans les Deux-Sèvres et, du 6 au 
S mars, dans le Doubs. Pour un 


peu, on ne s'étonnerait plus de 
croiser, sur les routes de France, les 
poids lourds de la politique. Les mi- 
nistres, comme les routiers, sont 
«syrapas». 

LE STYLO AU UEU DU MICRO 

Le déplacement ministériel nou- 
velle norme se doit d'être discret 
Le pays réel ne se découvre pas 
derrière une rangée de képis de 
gendarmerie ou par-dessus une 
haie policière. L'image de la R 25, 
qui avait fait tant de mal aux socia- 
listes, semble, aujourd'hui encore, 
hanter toutes les têtes. Aussi 
souvent que faire se peut, te mi- 
nistre se transporte en commun, 
partageant la banquette d’un mo- 
nospace avec le préfet et les élus de 
la circonscription. 

Dans la nouvelle panoplie minis- 
térielle, la « table ronde » modèle 
chiraquien, socialement échantil- 
lonnée, a chassé la visite au pas de 
charge de l'usine, de l'exploitation 


agricole ou du commissariat de 
banlieue. Le pays réel exige qu’on 
lui donne du temps. La pièce exi- 
guë dans laquelle travaillent les 
« vrais gens » est préférée à la salle 
de conférences prétentieuse de la 
hiérarchie. Le stylo - on est là pour 
apprendre - remplace le micro 
donneur de leçons. Quelques 
pièces de 10 francs dam les poches 
sont bienvenues, pour avaler son 
café accoudé au zinc ou payer son 
croissant chez la boulangère. 

A deux ans des élections législa- 
tives, le déplacement ministériel ne 
saurait oublier 1e député de la ma- 
jorité, surtout lorsque celui -d, mi- 
raculeusement porté par la vague 
de juin 1993 et sans vrai ancrage 
politique local, a tout à craindre du 
ressac. Une réunion dans une ar- 
rière- saDe de restaurant est desti- 
née i consolider l’autorité vacil- 
lante du député en a ffirmant haut 
et fort qu'il est « ie meilleur et le 
plus efficace ambassadeur» de son 


département avant de partager, 
avec quelques efficaces relais 
d’opinion locaux, une coupe de 
champagne éventé et une poignée 
de cacahuètes. 

D’une foire aux machines agri- 
coles dans ]e Gers, avec Philippe 
Vasseur, en assemblée de la Confé- 
dération générale des petites et 
moyennes entreprises (CG PME), 
dans le Nord, avec Jean-Pierre Raf- 
farin, en passant par une tournée 
des ôtés de banlieue de la région 
parisienne, avec Eric Raoult, un 
dialogue avec les policiers de ter- 
rain en compagnie de Jean-Louis 
Debré ou une journée dans son fief 
de président de la région Rhône- 
Alpes avec Charles Millon, nous 
avons suivi plusieurs de ces dépla- 
cements ministériels. Tout au long 
de cette semaine, nous ferons le ré- 
cit des travaux pratiques des mi- 
nistres à Fécole Chirac. 

P. R.-D. 



ERQUENGHEM (Nord) 
de notre envoyée spéciale 
Pour réchauffer un peu la salle du restau- 
rant, on a disposé des glycines en plastique et 
du lierre tout pareil devant les baies vitrées. 

Les verres ont été remplis 
et les assiettes sont déjà 
servies lorsque Jean- 
Pierre Raffarin, ministre 
des PME, du commerce et 
de Fartisanat, fait son en- 
trée. En retard. 

Le retard est consubs- 
carte postale tantïel du déplacement 
ministériel. « Chère Françoise *■ se précipite 
pour accueillir * cher Jean-Pierre ». « Chère 
Françoise *■ a été quelques mois sa collègue, 
avant qu’Alain Juppé ne décide de remanier 
son gouvernement en se débarrassant abrup- 
tement de son trop-plein de quota féminin. 
Aujourd’hui, M 1 " le secrétaire d’Etat à l’ensei- 
gnement scolaire, Françoise Lhostalier, n’est 
plus que conseiller municipal - d'opposition - 
tfErquenghem, dans la banlieue de Lille. Soit 
pas grand-chose aux yeux ingrats de l'opinion. 
H lui reste ses amitiés ministérielles. Précieuses 
amitiés qui, avec le tutoiement qu'elles auto- 
risent sont aux « ex » ce que Foxygène est aux 
plantes : une condition de leur survie. 

M. Raffarin est d’autant moins avare de son 
amitié ministérielle qu’en bon jardinier de la 
politique il sait que quelques graines d'atten- 
tion, plantées au bon moment font un jour les 
plus solides massifs de reconnaissance. On 
nage donc en plein tutoiement, et l'amitié 
ruisselle sur ia nappe amidonnée, sous le re- 
gard amusé des autres convives. Ceux-là - une 
trentaine - savent que, passé les hors-d'œuvre 
diplomatiques, c’est à eux que le ministre va se 


L- L'art du ficelage 

consacrer. C'est pour eux qu’il est venu, ce jeu- 
di T5 février, sur les terres du Nord. H y a là, au- 
tour de lui, tout ce que la CCPME (Conférence 
générale des petites et moyennes entreprises) 
compte de présidents, à l'exception du pré- 
sident justement, Lucien Rebuffe), qui a été 
<* contraint d’accepter » l’invitation de M. Jup- 
pé à raccompagner quelques jours en voyage 
officiel à Moscou. 

La confédération donne aujourd'hui le coup 
d'envoi de son «tour de France», destiné à 
présenter le pian PME aux chefs d'entreprise 
et à les convaincre de la nécessité d'adhérer à 
la CCPME pour défendre leurs intérêts. De- 
puis l’élection de Jacques Chirac à la prési- 
dence de ia République, le syndicat de M. Re- 
buffei a été élevé au rang de partenaire officiel 
du gouvernement Rien ne saurait donc être 
négligé pour le satisfaire, et l'ancien profes- 
sionnel de la communication pojitique qu’est 
le ministre des PME mesure Fenjeu du lance- 
ment de cette caravane syndicale qui, pendant 
des mois, va sillonner le pays. 

« CE PLAN EST VOTRE PLAN » 

Sous le regard aiguisé du préfet de la région 
Nord-Pas-de-Calais, qui jauge en connaisseur 
la prestation ministérielle, M. Raffarin déploie 
des ruses de maquignon pour flatter ses hôtes 
et les ficeler. D’abord, le président Présent ou 
pas, on ne saurait manquer de rendre hom- 
mage à ses qualités, d’autant qu'un bon pré- 
sident a toujours quelques collaborateurs zé- 
lés, dépêchés sur place, qui ne manqueront pas 
de lui rapporter les propos ministériels. Témoi- 
gner de sa complicité respectueuse avec te pré- 
sident c’est envoyer par ricochet plein de pe- 
tits éclats de fierté à ceux qui l'ont élu et 
s'assurer de leur bienveillance. 


« Lucien Rebuffel et moi, nous nous entendons 
d merveille, dit M. Raffarin. Quand nous avons 
besoin d’obtenir quelque chose, nous allons voir 
le président de la République, chacun b son 
tour_. Et ça marche I» Autour de la table, les 
convives soupirent cPaise. Mais il ne faut pas 
oublier, non plus, le vice-président On n'est 
jamais trop prudent: ie « vice » d’aujourd’hui 
prépare peut-être le président de demain. Sur- 
tout ü fout soigner les troupes, ces gaillardes 
troupes de chefs de petites et moyennes entre- 
prises qui sont le poumon de la chiraquîe. 

Elles attendent le ministre à quelques kilo- 
mètres de là, dans ce qui doit être une an- 
cienne friche industrielle, reconvertie en sa- 
lons pour noces, banquets et~ assemblée de la 
CGPME. * Soyez convaincus que, s’il y a un 
changement dans ce pays, c’est celui qui consisté 
à mettre les PME au centre de la République I », 
lance d'emblée M. Raffarin aux trois cents per- 
sonnes venues l’écouter. Vifs applaudisse- 
ments. « Nous avons bâti, ensemble, un plan 
PME, une politique de PME pour la France », 
poursuit-il, en ajoutant: « Ce plan, cette fo- 
gique, ce sont ceux de la CCPME, pas du 
CNPF. » Vifs, très, très vifs applaudissements. 

Délicieux paradoxe : ces pourfendeurs de 
fonctionnaires et de « paperasserie adminis- 
trative * sont tout pétris du bonheur d'en- 
tendre un ministre leur dire : « La CCPME est, 
en quelque sorte, mon administration centrale. » 
Rien ne sera négligé pour les convaincre de ce 
message essentiel : « Ce plan est votre plan. » 
En contrepartie, le nouveau « centre » de la 
République française demande à M. Raffarin 
d’être « son » ministre. Le ficelage, de fait, ça 
marche dans (es deux sens. 

Pascale Robert-Diard 
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Net recul de la majorité * 

dans la législative du Var 

La progression de la gauche permettra au PS d être 
présent au second tour dont le FN sera absent 
contrairement à ce qui s'était passé en 1993 


TOULON 

de notre correspondant 

Le premier tour de réfection lé- 
gislative partielle organisé, di- 
manche 10 mars, dans b sixième 
circonscription du Var, pour éHre le 
successeur d’Hubert Falco (UDF- 
PR), président du conseil général 
devenu sénateur en sep- 
tembre 1995, constitue un revers 
symbolique pour le Front nationaL 

Bïen qu’elle améliore, du moins 
en pourcentage, très légèrement 
son résultat précédent, Monique 
Lesieur, candidate du FN, qui, en 
devançant les candidats de gauche, 
avait pu se maintenir an second 
tour en mais 1993, a cette fois été 
dépassée par le socialiste Maurice 
janettL Faute d’avoir obtenu les 
voix d’au moins 12^ % des électeurs 
inscrits, die ne pourra participer au 
second tour de scrutin. L’âectian, 
en juin 1995, de Jean-Marie Le Che- 
vallier à la mairie de Toulon ne 
semble donc pas avoir donné, jus- 
qu’à présent, une impulsion nou- 
velle à l’implantation varoise du 
Front national, même si celte-d se 
maintient à un niveau élevé. 

ta principale bénéficiaire de cette 
partielle est, une nouvelle fois, b 
gauche. Avec un total de 4036 % 
des voix, elle progresse de plus de 
treize points par rapport à 
mars 1993, sans toutefois regagner 
tout le terrain perdu depuis juin 
1988, oh die avait recneüH, dans 
cette circonscription, plus de 47% 
des voix au premier tram La bonne 
tenue de 1a gauche profite aussi 
bien au PC qu’au PS. M. Janetti pro- 
gresse de 6,68 points, et le camsmi- 
niste Guy Guigou de 5,99 points. 
Cette progression se fat en partie 
au détriment des Verts, dont le can- 
didat, Denis Carel, perd près de cinq 

points. 

A ia banne santé de b gauche ré- 
pond surtout le mauvais saxe de b 
droite. Pour b majorité, les Sec- 
tions législatives partielles se 
suivent et se ressemblent. Elle subit 
à nouveau un effritement très net 
de ses positions: alors qu’ Hubert 
Falco avait obtenu 4335 % des voix 
au premier tour D y a trois ans, b 


droite parlementaire n'a rassemblé 
au total, dimanche, que 3538 % des 
suffrages. Josette Pons (UDF-PR) 
n’anive en tète que de justesse, car 
eHe a subi b concurrence du RPR 
dissident Bruno Aycard. 

Les abstentionnistes, relative- 
ment menus nombreux que dans de 
précédentes législatives partielles, et 
surtout les électeurs du Front natio- 
nal, détiennent les dés du second 
tour. M. Le Chevallier, qui a vu dans 
le premier tour de scrutin * un 
échec cuisant pour le gouvernement 
Juppé et ses représentants vomis », a 
annoncé que le FN, en «position ^ 
d’arbitre », fera connaître ses 
consignes de vote dans les jours à 
venir. Pour sa part, M. Guigou a 
tout de sorte appelé à voter, an se- 
cond tour, pour le socialiste. 

José Lercdni 


VAR 

circonscription (Le Beausset, 
Brignoles, 1 er tour). 

L, m 473 : V, 52 b32 ; A* 5537 % ; 

E, 51 266. 

Josette Pons, UDF-PR, c. g., m. du 
Beausset. 11 750 (22,91 %) ; Maurice 
Janetti, PS, cg., m. de Saim-juBen- 
te-Monragné, 10 475 00,43 %) ; Mo- 
nique Lesieur, FN, c.r. 9999 
(1930%) ; Guy Guigou, PC.cg^m- 
de Cuers, 9 801 (19,11 %) ; Bruno Ay- 
card, RPR tfiss., c &, m. de Belgen- 
tœr, 6496 (12,67%); Denis Carel. 
Verts, 1 462 (235 %); François Bou- 
chet, cfiv_, 861 (1,67%); Bertrand 
Dutheü de LaRochêre, MDC, 422 
(0,82 %)_ BALLOTTAGE 
[21 sms 1993: L. 111 615 : V, 78 937*. A. 
2933%; E- 75237; Habert «ko, UDF-PR. 
32621 (4335%); Monique Lesieur, FN. g 
14238 (13,50%); Maurice Jauetti, PS. 1035! 
(1375%): Guy Guigou, PC 9874 (Rtt%): 
Gérard Danvergne, Verra, 5 895 (7,83.%) : 
Jean-Pierre Coudât, UEO. 1 245 (1,65 %) : 
Roger Klein, NE, 614 (0,81 %); Jacques Bas- 
tide, UDL 398 (0^2 %}. 

5 juin 1988 : L, 99 057 ; V.. 69 417 ; A.. 
29,94%; C, 68329; Maurice Jauetti, PS. 
23198 (33,95%); Hobeil Falco. UDF-PR. 
23036 (3371%); Yves Rigord, FN. 12833 
(UL78 %) î Guy Guigou, PC, 9262 (13,55 %). ] 


M. Douste-Blazy demande 
des précisions au maire FN d’Orange 


AVIGNON 

de notre correspondante 

Une nouvelle polémique oppose 
te ministre de b culture à b muni- 
cipalité Front national d’Orange 
(Vaucluse). Philippe Douste-Blazy 
souhaite que b direction régionale 
des affaires culturelles (DRAQ de- 
mande au maire, Jacques Bompard 
(FN), de préciser ses intentions sur 
l’aménagement et sur l’ouverture 
de FEspace CJaudius avant de ver- 
ser les subventions rédamées par 
b commune. 

Tour commence en 1992 par le 
projet de b municipalité socialiste, 
conduite par Alain Labé, de 
construire, à remplacement d’une 
ancienne vüfo romaine, tm vaste 
ensemble socioculturel' compre- 
nant cinquante appartements 
HLM couplés à une salle de spec- 
tacles de six cents places, im musée 
et une médiathèque. Ce projet, qui 
s’inscrit' dans la restauration du 
centre- ville d'Orange, est financiè- 
rement important pour une voie 
moyenne: environ 50 millions de 
francs. D sera au cœur de b cam- 
pagne électorale, lors des munici- 
pales de juin 1995, M. Bompard en 
fera son cheval de bataflte, dénon- 
çant le coût de ropératian, dont il 
omet de déduire les subventions 
de PEtat et de b région, mais au- 
quel fi ajoute te coût des logements 
alors qu’fis seront entièrement fi- 
nancés par un office HLM. 

Le candidat de l’extrême droite 
promet que, sU arrive aux affaires, 
il stoppera ce projet Une fiais élu, 
force lui esc de constater que r ar- 
rêt du projet coûtera plus cher que 
b poursuite des travaux déjà enga- 
gé. A l'automne 1995, la ville dé- 
nonce k convention de développe- 
ment culturel qui, depuis 1992, liait 
b municipalité, mat et Passoda- 
tion Mosaïque qui devait gérer 
FEspace Oandius. Depuis, diverses 

procédures sont en cours pour dé- 

^ b 


terminer b validité de cette déci- 
sion. A plusieurs reprises, M. Bom- 
pard a laissé entendre 
publiquement que b salle de spec- 
tacles deviendrait salle de congrès, 
d’où b demande d’enquête du mi- 
nistre. En réplique, 1e maire s’est 
dit k effaré qu’un ministre donne 
compétence à une association inca- 
pable de gérer, lorsqu’on sait que le 
coût global dujbnctionnement de la _ 
salle va tourner autour de S millions " 
de francs par an ». Il affirme que b 
ville va ouvrir b saQe de spectacles, 
mais que 1e souci de rentabilité 
l’obligera à utiliser la structure 
pour organiser quelques congrès 
par an. 

MISSION D'INSPECTION 

En ce qui concerne 1a média- 
thèque, M. Douste-Blazy va char- 
ger l’inspection générale des bi- 
bliothèques d'une mission 
d’inspection, dans le prolonge- 
ment de b demande écrite adres- 
sée par la DRAC au maire 
d’Orange. Cette mission aura no- 
tamment pour objet de vérifier, 
comme prévu par un décret de 
1988, le caractère pluraliste et di- 
versifié des collections, les condi- 
tions de renouvellement et l'acces- 
sibilité des services à tout public. 

L’ancien maire d’Orange, Alain 
Labé, qui a quitté le Parti socialiste 
en 1994, a annoncé, mercredi 
6 mars, qu’il démissionnait de son 
“bndat de conseiller municipal. il 
a pris sa décision après 1e vote du 
budget primitif de b ville, qui pré- 
voît b suppression ou b diminu- 
tion des subventions à des associa- Æ 
tions à caractère sodal ou culturel ^ 
Il militera désormais dans l’asso- 
dati °o Agir Pays d’Orange, Hé au 
mouvement de Martine Aubry, 
pour contribuer à «l'action contre 
cote gangrène qui mine notre cité ». 


Monique Giasberg 
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QUELLE EST 

L’IMPRIMANTE QUI A REÇU LE PRIX 1996 
D’EXCELLENCE TECHNIQUE ? 

QUI A VU SES VENTES D’IMPRIMANTES 
JET D’ENCRE PROGRESSER DE 42% 

EN FRANCE EN 1995 ? 

QUIA RÉALISÉ EN FRANCE 
UN CHIFFRE D’AFFAIRES DE 1,4 MILLIARD 

DE FRANCS EN 1995 ? 

. J-,-. v •- 

J / ' ■ , .... . i,,.-.: - ‘ • 1 ' ' " ; 

QUI A VENDU 

8 MILLIONS D’IMPRIMANTES EN 1995? 

EPSON est la réponse à toutes ces questions. En effet avec la Stylus Pro, EPSON a reçu le Prix d’Excellence Technique 1996 
du magazine informatique P.C. EXPERT. Ce prix récompense la qualité photographique rendue accessible par la technologie MACH 
développée par EPSON. C’est encore EPSON qui a vu ses ventes d'imprimantes jet d'encre progresser de 42% en France dé 1994 
à 1995, permettant à la société de réaliser un chiffre d'affaires de 1,4 milliard de francs en 1995. C’est toujours EPSON qui a vendu 
8 millions d'imprimantes dans le monde en 1995 (dorrt372 000 via EPSON France). C’estaussi la maîtrise de la technologie 
des LCD à matrice active qui a permis à EPSON de proposer l'un des projecteurs multimédia reconnu comme étant le plus compact 
et lumineux du marché. Notre métier : offrir aux utilisateurs d’informatique les périphériques (imprimantes à technologie laser, jet 
d’encre ou matricielle à impact, scanner et projecteur multimédia) pour leur permettre d’optimiser l’efficacité de leur micro-ordinateur. 


EPSON* 

QUI PEUT FAIRE MEILLEURE IMPRESSION 7 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE /MARD1 12 MARS 1996 


POLICE Depuis plusieurs mois, les 
juges chargés d'instruire l'affaire 
des HLM de la région parisienne et 
l'affaire Maillard et Dudos reçoivent 
des lettres anonymes mettant en 


cause un commissaire des rensei- 
gnements généraux. Brigitte Henri. 
• ÉTONNAMMENT PRÉCISES, ces 
lettres suggèrent avec insistance 
aux juges d’interroger ce policier. 


suspecté de connaître par le détail particulier fourni aucun détail sur w --- -- i ettrGS d e menaces 

les circuits de financement occulte supposés comptes ouverts à PArab agression e* mmm i ssa ! n Henri a 
du RPR. Interrogée à plusieurs re- BanVde Zuiich mentionnés à Pressées, le commissaire «erm a 


prises, Brigitte Henri n'a jamais maintes reprises par le «corbeau», déposé pour * me- 

confirmé ces soupçons. Elle n'a en • VICTIME d'inexplicables accidents 


adressées, 
déposé plai 
naœssous conamons ». 


Un « corbeau » tente de relancer deux affaires politico-financières 


Chargé d'informer le gouvernement sur des affaires sensibles, un commissaire des RG est soumis à la question par plusieurs juges : 
une campagne de lettres anonymes le désigne comme le témoin-clé des dossiers des HLM de Paris et de l'entreprise Maillard et Dudos 


LA PREMIÈRE LETTRE est arri- 
vée le 4 octobre 1995. Postée le 
jour même à Créteil (Val-de- 
Marne), elle est parvenue dans 
l’après-midi au palais de justice, 
adressée au juge d’instruction Eric 
Halphen. Comme l’adresse figu- 
rant sur l’enveloppe, le texte avait 
visiblement été saisi et imprimé 
par ordinateur. Q y était question 
d’un commissaire des renseigne- 
ments généraux (RG), d’un compte 
bancaire ouvert à l’Arab Bank de 
Zurich et des « magouilles » de cer- 
taines personnalités du RPR. « Le 
commissaire en question s’appelle 
AP» Henri, pouvait-on lire. (—) Elle 
pourrait vous donner les morceaux 
du puzzle qui vous manquent (J 
Elle ne parlera que sous la pression. 
Tant qu’elle se sait protégée, elle se 
taira.» 

Cinq autres lettres ont suivi. 
Toutes avaient manifestement été 
tapées sur le même ordinateur. 
Toutes contenaient des détails ex- 
trêmement précis sur le « commis- 
saire Henri » et ses informateurs. 
Toutes suggéraient avec insistance 
au juge Halphen d’interroger la 
policière, pour le plus grand profit 
de son enquête sur les HLM de la 
région parisienne. Certaines des 
missives étaient accompagnées de 
photocopies de rapports des RG. 
Aucune, bien sûr, n’était signée. 
Extraits: 

- 3 novembre : « Monsieur le 
juge, vous devriez vous pencher sur 
les relations du commissaire Henri 
depuis 1990. (...) Elle sait depuis 
longtemps qui a empoché les 
commissions des uns et des autres et 
par quelles filières*. Alors ? » 

- 15 novembre : « Quand vous 
décideféz-voiis à chercher au bon 
endroit ? Le jour où vous arriverez à 
coincer M"* Henri dans votre bu- 
reau, demandez-lui ce qu’elle pense 
de R. et de ses magouilles avec une 
société chère à CL.» 

- 18 décembre: « Elle fait peur 
parce qu'elle a les clefs que vous 


cherchez sur la Suisse. (—) Le jour où 
elle devra subir une garde à vue, elle 
sera plus bavarde. En attendant, elle 
rigole, elle vous enfume. Jusqu’à 
quand ?» 

- 3 janvier: «Demandez-lui ce 
qu’elle a fait des comptes à l’Arab 
Bank qu’elle a pu extirper à sa 
taupe. Une vingtaine d’après les 
confidences. C’est fou comme les 
gens ont besoin de se confesser en ce 
moment- » 

- 1 er février : « Une perquisition 
chez elle vous aiderait sans aucun 
doute, et une garde à vue encore 
plus.» 

- 20 février : «II y a bien long- 
temps que nous n’avons pas bavar- 
dé. Les rapports, les bordereaux, les 
comptes dorment toujours chez le 
célèbre commissaire des RG. Brigitte 
Henri - » 

Au terme - provisoire ? - de 
cette correspondance, l’auteur des 
lettres anonymes peut se flatter 
d’être parvenu à ses fins sur un 
point : le juge Halphen a convoqué 
la commissaire à deux reprises, les 
16 novembre et 20 février derniers, 
afin de l’interroger, et tout porte à 
croire qu’O la tient désonnais pour 
un témoin-clé. susceptible de 
l’éclairer sur le financement oc- 
culte du RPR. Avant lui, deux 
autres magistrats, Philippe Asso- 
nion et jean-Patrick Péju, successi- 
vement chargés à Bourg-en-Bresse 
(Ain) d’instruire le dossier des 
fausses factures de la société Mail- 
lard et Dudos, filiale du groupe 
Lyonnaise des eaux-Dumez, 
avaient reçu une série de missives 
en tous points comparables. Le 
premier a questionné la poiidère à 
six reprises, entre le 24 mars et le 
8 août 1995. Le second Fa convo- 
quée deux fois, les 1“ et 5 février 
1996. Mais aucun des trois juges 
n’a obtenu d’efle les révélations es- 
pérées. Et pour cause : chargée de 
mission auprès du directeur cen- 
tral des RG, Brigitte Henri n’a eu 
de cesse d’expliquer qu’elle s’atta- 


Les renseignements généraux : 
les « grandes oreilles » du gouvernement 


«LA DIRECTION centrale des 
renseignements généraux est chargée 
de la recherche et de la centralisa- 
tion des renseignements destinés à 
informer le gouvernement rappelle 
le décret du 16 janvier 1995. Elle 
participe à la défense des intérêts 
fondamentaux de l’Etat ; elle 
concourt à la mission générale de la 
sécurité intérieure. » Au fil des an- 
nées et à la demande des gouverne- 
ments successifs, le service s’est de 
plus en plus intéressé aux dossiers 
financiers, à la suite no tamm ent 
d’une circulaire signée en 1991 par 
le ministre socialiste de l'intérieur 
Philippe Marchand, recommandant 
aux RG «l’intervention dans les sec- 
teurs économiques et financiers ». 

Après avoir envisagé une refonte 
radicale des RG, le ministre Chartes 
Pasqua s’en était tenu à une ré- 
forme limitée en supprimant — en 
raison du tumulte provoqué en juin 
1994 par l’affaire d’espionnage d'un 
congrès à buis dos du PS - le suivi 
de r activité interne des partis poli- 
tiques. Dans une instruction aux 
préfets datée du 3 janvier 1995, le 
ministre avait officialisé la dérision 
de « mettre fin à la surveillance de 
l’activité interne des partis poli- 
tiques » en précisant la nature des 
tâches confiées aux RG. 

Au titre des missions d’intérêt 
national traditionnellement 
confiées aux RG, l’instruction a re- 
tenu «la prévention des atteintes à 
Tondre public, la lutte contre le terro- 
risme intérieur, la surveillance des 
minorités et groupes à risques, tant 
fiançais qu'étrangers. Dans ce cadre, 
le contrôle des activités des groupes 
intégristes islamistes apparaît comme 
une mission essentielle. » Le texte de 
M. Pasqua a aussi, dans un secteur 
où est intervenu le commissaire 
Brigitte Henri, très explicitement 
affirmé qu'« une priorité est accor- 
dée au domaine de l’analyse et de la 


recherche financières, notamment 
pour ce qui concerne les flux de capi- 
taux d'origine douteuse, la lutte 
contre la criminalité organisée et la 
lutte contre la corruption ». 

A l’exception du secteur des 
courses et jeux, pour lequel leur vo- 
cation est à la fois judiciaire et ad- 
ministrative, les RG agissent en 
principe comme une pofice de ren- 
seignements. Rédigés à l'attention 
de leur hiérarchie et transmis au 
ministre de F intérieur, les fameux 
« blancs »- notes dactylographiées, 
sans en-tête et sans signature - 
n'ont donc pas la force de vérité 
d’un procès-verbal de police judi- 
ciaire. Certaines missions des RG, 
et notamment la lutte contre te ter- 
rorisme, n’en comportent pas 
moins une nette finalité judiciaire. 
Aussi une volonté de «judiciari- 
ser * Faction des RG avait-elle été 
affirmée au sein du service parisien 
des RG, au début des années 9a 

Mais la tendance, ces dernières 
années, a été inverse : eOe a consis- 
té à «déshabüiter» les officiers de 
police judiciaire (OPJ) du service, 
afin de les cantonner à la recherche 
de renseignements sans s’engager 
dans les procédures pénales. Visant 
au recueil d'informations - non des 
preuves judiciaires - destinées au 
gouvernement les pratiques pro- 
fessionnelles des policiers des RG 
peuvent néanmoins, à F occasion, 
les placer en contradiction avec 
l’article 40 du code de procédure 
pénale : « Tout officier public ou 
fonctionnaire qui. dans Fexerdce de 
ses fonctions, acquiert la connais- 
sance d’un aime ou d’un délit est te- 
nu d'en damer avis sans délai au 
procureur de la République et de 
transmettre à ce magistrat tous les 
renseignements, procès-verbaux et 
actes qui y sont relatifs. » 


E.fn. 
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chaït à « obtenir des renseignements 
sur les affaires financières ayant une 
incidence médiatique, ou pouvant 
en avoir une », sollicitant pour cela 
« des correspondants de milieux di- 
vers, qui n’ont pas de preuves pré- 
cises». « Mon travail, précisait-elle 
au juge Assonion, le 24 mais 1995 
sur procès-verbal, consiste à en sa- 
voir plus [sur les affaires en cours] 
et à en rendre compte, à savoir com- 
ment l’enquête des journalistes pro- 
gresse.» 

U n’erapêcbe : l’insistance des 
juges à soumettre la commissaire 
des RG à la question a fini par in- 
quiéter Matignon, où l’on redoute 
que la cible véritable de cette 
étrange campagne soit le pre mier 
“ministre" lui-rnëine. Au mois de 
mai 1995, entre les deux tours de 
l’élection présidentielle, Brigitte 
Henri n’avait-elle pas reçu l'auto- 
risation du ministre de Fintérieur 
d’alors, Charles Pasqua, de trans- 
mettre au juge de Bourg-en-Bresse 
un document sur lequel apparais- 
sait le nom de M. Juppé ? Mais, en 
dépit de rumeurs persistantes et de 
quelques témoignages indirects 
(Le Monde du 17 mare 1995), Pen- 
quête sur les fausses factures de 
MaiQard et Dudos n’a jamais per- 
mis la moindre mise en cause du 
premier ministre. Peut-être est-ce 


pour cette raison que Fauteur des 
lettres anonymes, qui a également 
adressé certains courriers à des 
avocats et à des journalistes - et 
même une an directeur central des 
RG. Yves Bertrand-, s’efforce 
d’établir un lien entre l’affaire 
Maillard et Dudos et r enquête sur 
les HLM parisiens, toutes deux 
censées mettre en cause le finance- 
ment du parti néng anife re- 


« Je crois que l'on 
veut m'intimider 
parce qu'on pense 
que je sais 


des choses » 


Sur ces deux dossiers, le «cor- 
beau * dispose à F évidence d’in- 
formations privilégiées. B a pu en 
outre se procurer les copies de plu- 
sieurs « notes blanches » (rapports 
sans en-tête dont la provenance 
n’est pas indiquée) des RG qui y 
sont consacrées, et dont certaines 
au moins ont été authentifiées par 
Brigitte Henri. Du commissaire, 
enfin, fl semble tout connaître : 


Une <r caisse noire » chez Dumez-Lyonnaise des Eaux 


L’enquête menée à Bourg-en-Bresse (Ain) sur la déconfiture de 
P entreprise Maillard et Dudos, leader du BIT dans la région Rhône- 
Alpes, a mis en évidence Fexistence d’une caisse noire an sein de 
cette filiale dn groupe Dumez-Lyonnaise des eaux. Mis en examen le 
18 novembre 1993 et placé en détention durant six mois, F ancien P- 
DG de la société, Robert Bourachot, avait accusé la direction dn 
groupe - et son président, Jérôme Monod - d’avoir organisé ces pra- 
tiques afin de subvenir au « besoin de fonds occultes ». 

Un drcnit de fausses factures a permis de transférer une commis- 
sion de 1,8 million de francs, en octobre 1991, sur on compte suisse 
an profit d’Antoine de Galembert, alors dirigeant de la Compagnie 
fermière de Vichy. Sur on document rédigé avant son incarcération, 
M. Bourachot avait présenté Alain Juppé comme le bénéficiaire de 
ce versement. Mais ü s’est toujours refusé à confirmer cette accusa- 
tion devant on juge. 


emploi du temps, rendez-vous, 
adresse personnelle, jusqu'à 
Pïdentité, pourtant secrète, de ses 
meilleurs informateurs au sein de 
la Lyonnaise et de la Générale des 
eaux, les deux grands groupes in- 
dustriels auxquels la poBrière s’est 
Intéressée de près. Au point que 
Ton est tenté de se demander à les 
raies erreurs qu'il commet ne sont 
pas volontaires. Dans plusieurs de 
ses courriers au juge Halphen, le 
« corbeau » évoque ainsi un ren- 
dez-vous de Brigitte Henri «à la 
frontière fixmco-suisse » au mois de 
mars 1995. Or, ceDe-d s'était bien 
rendue à la frontière à cette 
période, mais son entrevue - orga- 
nisée à l’initiative d’an journaliste 
- était sans rapport avec l’enquête 
du magistrat de Crétefl. 

A bien lire sa prose, les efforts 
principaux du «corbeau» 
semblent porter sur le fameux 
compte bancaire de FArab Bank à 
Zurich, dont 3 avait révélé Fexfs- 
tence an juge Assonion, et sur la 
piste duquel 11 s’efforce, depuis, de 
lancer le juge Halphen- Mais, à 
Bourg-en-Bresse comme à Créteil, 
aucune découverte judiciaire n’est 
jamais venue confirmer l’existence 
d’on tel compte ni, a fortiori, son 
lien avec le financement occulte 
d’on parti politique. Le numéro de 
ce compte fut néanmoins pubfié, 
dès le 14 février 1994, dans un bul- 
letin. confidentiel parisien, LePÿ. 
Questionnée par le juge Assonion, 
le commissaire Henri a expliqué 
que les vérifications qu’elle avait 
entreprises sur ce point étaient 
restées vaines, ajoutant : «j’avais 
Fintuition qu'on se servait de l'qf - . 
jarre M aiUard et Duclos pour parier 
de ce compte quïfà mon sens, 
n’avait pas de relation avec avec 
Maillard et Duclos. » Au mois de 
novembre, le juge Halphen a, pour 
sa part, reçu - toujours sous pli 
anonyme - les numâos de six pré- 
tendus comptes ouverts dans la 
même banque. 

Le 4 août 1995, alors que le 
commissaire rentrait en voiture 
d’une mission sur la Côte d’Azur, 
un pneu de sa Renault 19 de ser- 
vice édate sur l'autoroute, heureu- 
sement sans provoquer d’accident. 
Le garagiste constate que le pneu a 
été entaiDé au couteau— Quatre 
jours plus tard, elle renonce à se 
rendre en voiture à Bourg-en- 
Bresse, où le juge l’a convoquée, et 
choisit le train. A son retour la Re- 
nault 19 se retrouve sans freins 
après cinq kilomètres de route. Le 
23 août, une lettre anonyme, pos- 
tée dans le 6 e arrondissement de 
Paris et adressée à son domicile, 
débute par ces mots : «Ne vous 
croyez pas à Cabri. Demain, après- 
demain, un jour, il faudra que vous 
pariiez au juge. C’est votre survie qui 
est enjeu, car ceux qui vous suivent 
sont dangereux. Vous êtes sous 
étroite surveillance et ceux qui vous 
surveillent n’ont pas que de bonnes 
intentions.- » S’agzt-fl d’une coïnci- 
dence, ou Je« corbeau » était-il in- 


Des commissions 
occultes à l'OPAC 


du RAHXLes ennuis n’ont pas ces- 
sé pour autant Le 27 octobre, les 
vitres de sa voiture, garée près de 
son domicile, en banlieue pari- 
sienne, sont brisées. L’autoradio 
est intact Seule la plaque de police 
est volée. Le 22 décembre, c’est la 
direction de la Renault 19 qui est 
faussée. Les 5 et 14 février, Brigitte 
Henri s’est décidée à déposer 
plainte contre X - à Bourg-en- 
Bresse et à Nanterre - pour « me- 
naces sous conditions ». Au juge 
Halphen, le 16 novembre, elle avait 
entre-temps livré son sentiment: 
«Je crois que Ton veut m’intimider 
parce qu’on pense que je sais des 
choses sur votre affaire et celle de 
Bourg-en-Bresse, et que [Ton veut] 
que faille les dire alors que fen sais 
finalement bien moins que les 
juges.» 


Hervé Gattegno 


Les avocats de Michel Noir devraient demander le report du procès 

destruction de pièce judiciaire », 

i l’ancien arocnreur ^ 


LYON 

de notre envoyée spéciale 
Michel Noir et deux de ses an- 
ciens adjoints à la mairie de Lyon 
vont devoir s’expliquer devant le 
tribunal correctionnel de la vffle, à 
partir du lundi 11 mars, dans une 
affaire d'abus de confiance met- 
tant en cause un système de sub- 
ventions municipales accordées à 
des associations locales. Dans ce 
procès, qui est le deuxième pour 
Michel Noir - mais non le dernier 
- depuis le début de ses ennuis ju- 
diciaires, les intéressés encourent 
une peine maximale de deux ans 
d’emprisonnement 
En janvier, II avait été une pre- 
mière fois condamné à dix-huit 
mois de prison avec sursis, 
200 000 francs d’amende et cinq 
ans d'inégibOité pour recel d’abus 
de biens sociaux dans l'affaire Bot- 
ton, la cour d’appel de Lyon aggra- 
vant la peine décidée par le tribu- 
nal correctionnel (le Monde dn 


12 janvier). Ce verdict frappait la 
dimension, si l’on peut dire, « na- 
tionale » de F activité politique de 
Michel Noir. Cette fois, les magis- 
trats vont examiner le système 
proprement « local » supposé 
avoir été mis en place par l’ancien 
maire de Lyon. Enfin, un autre 
dossier, toujours en cours d’ins- 
truction, celai dit des «comptes 
suisses » de son gendre, Pierre 
Botton, pourrait déboucher sur 
nne nouvelle mise en examen de 
M. Noir, en qualité, cette fois, 
d'ancien ministre du commerce 
extérieur. . 

Aftaires-gigogoe et procès en 
cascades^ Cest en instruisant la 
première affaire Botton que le 
juge Philippe Courroye découvrit 
un jeu de subventions municipales 
quelque peu étrange à ses yeux. 
De fait, Michel Noir a été mis en 


confiance. Il lui est reproché 
d’avoir frit profiter huit associa- 
tions le soutenant d’une somme 
de 7384000 francs isovenant de 
subventions municipales versées à 
Ensemble Lyon, son groupe poli- 
tique au conseil munidpaL 


“Outre en susmooM 
Le parquet de Lyon, encore et 
toujours.™ Jeudi7 mars, les défen- 
seurs de Michel Noir ont déposé 
une requête en suspicion légitime 
qui, si elle était suivie d’effet, re- 
tarderait ce deuxième procès. 
Cette démarche tardive menée par 
le bâtonnier de Paris, M» Mario 
Stasi, et F avocat lyonnais François 
Saint-Pierre, n’a rien d’étonnant 
Récemment devant la Cour de cas- 
sation, dans le cadre du premier 
procès, ces. deux défenseurs 
avaient soutenu que le parquet de 


examen, comme ses anciens ad- Lyon avait été « déloyal » vis-à-vis 
joints Serge Guinchard et Jean- de leur cfienL Argument majeur, la 
Paul Bonnet, pour abus de mise en examen, à Dijon, pour 


de l'ancien procureur' adjoint de 
Lyon Paul Weisbuch, sur plainte de 
Mkbel Noin pour les défenseurs 
de l’ancien ministre, le ministère 
public se trouve discrédité pour 
mener l’accusa tio n. 

Il est peu probable que la Cour 
de cassation ait eu le temps d'exa- 
miner, cette nouvelle requête en 

suspicion dès lundi u mars. Aussi 
ie président de la 5* chambre cor- 

^ raj *Ç°>s Berger, 
peut-a s’attendre à ce que Sta- 

S.ÎÎ aTS*? 6 "* ^dament, à dé- 

5 ? de réponse, un report du pro- 
ces. Le tribunal se prépare à 
«juger dans la sêrénité»e t le pro- 
Ctireur-adjoint Thierry Crétin à ré- 
pondre « avec maîtrise et pédago- 
JS*. .dït-on l’entourage de la 

présidence. Le public, pour sa part, 
peutrtaeûdre à un débat mouve- 
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particulier fourni aucun détail sur de méca niques Menaces 


ch 

et 


formé des « incidents » dont Bri- 
gitte Henri avait été la victime ? A 
la fin du mois d’août, le juge Asso- 
nion recevra à son tour une lettre 
intitulée « Chronique d’une mort 
annoncée ». « Dépêchez-vous si 
vous voulez la faire parier— », était- 
il notamment écrit. Dans la soirée 
du 29 août, alors qu'elle regagne 
son véhicule en sortant de la gare 
de Lyon, elle est agressée par deux 
individus qui, sans dire un mot, la 
frappent et lui déchirent son cor- 
sage avant de s’enfuir. Cest alors 
qu’efle est dotée d’une protection 
permanente qui, aujourd’hui en- 
core, est assurée par les policiers 


Saisi an printemps 1994 (Tune 
affaire de brasses factures dans 
une entreprise dn Val-de- 
Marne, la Société cf application 
et de revêtements (SAR), le juge 
d'instruction de Crétefl Eric Hal- 
phen s’est lancé sur la piste de 
commissions occultes versées à 
F occasion de marchés publics 
attribués par l’OPAC, l’office 
HLM de la vme de Paris. Ancien 
membre du comité central dn 
RPR chargé dn secteur entre- 
prises et dirigeant de plusieurs 
bureaux d’études, Jean-Claude 
Méry a été mis en examen le 
6 octobre 1994 et détenu durant 
plusieurs mois. 

Les investigations dn juge 
Halphen Font conduit, jusqu’en 
Suisse, oè anefltfucbuivrfénpm- ■ 
mée Ges toval - a ujourd ’hui vi- 
sée' pair une commission roga- 
toire internationale - gérait les 
avoirs de l'homme d’affaires. 
Plusieurs dirigeants de FOPAC 
ont été mis en examen, ainsi 
que son ancien directeur, 
Georges PéroL maire (RPR) de 
Meymac (Corrèze) et vieux 
compagnon du chef de FEtat. 
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Des chercheurs traquent les « discriminations 
ethniques » dans le monde du travail 


Les jeunes issus de l'immigration se heurtent à des pratiques racistes 


L'insertion professionnelle des jeunes issus de 
l'immigration fait l’objet d'investigations de 
plus en plus nombreuses. Réunis en colloque à 


Paris-VU les 6 et 7 mars, des chercheurs ont mis 
en évidence un concept-dé :1a « discrimination 
ethnique ». La réussite scolaire des élèves issus 


de (Immigration n'a pourtant rien à envier, à si- 
tuation sociale et familiale comparable, à cédé 
des jeunes Français dits « de souche ». 


LA DISCRIMINATION eth- 
nique dans le monde profession- 
nel existe, mais fl semble fient diffi- 
cûe de la démontren Qu’as soient 
sociologues, démographes, poli- 
tologues ou historiens, nombre de 
chercheurs français se heurtent 
aujourd’hui à ce constat Mercre- 
di 6 et jeudi 7 mars, à l’initiative 
de F unité de recherche migration 
et société (URMTS) de Funiverarté 
Paris-VU, Qs comparaient pour la 
première fois leurs travaux- Après 
deux jours de débats, de tatonne- 
.ments et d’hésitations, tous ont 
^ pu mesurer le dhemin qu’il reste à 
parcourir pour démontrer ce que 
chacun sait : si Ton cherche un 
emploi, mieux vaut fifre fils de 
Bourguignon qu'enfant de Kabyle. 

Les statistiques sont éclairantes. 
Une enquête achevée Tan dernier 
par Michèle TribaJat, de l'Institut 
national des études démogra- 
phiques (INED), démontre sans 
contestation possible le handicap 
lié à l’origine étrangère. A partir 
d’échantillons représentatifs de 
2 700 personnes âgées de vingt à 
vingt-nenf ans, F étude constate 
qu’à chaque niveau de qualifica- 
tion les jeunes nés à F étranger, ou 
nés en France d’un parent né à 
l’étranger, ont plus de probabilités 
de se trouver au chômage que la 
moyenne des jeunes Français. 
Pour affiner l’observation, les 
chercheurs de FCMED ont compa- 
ré les cursus des personnes d’ori- 
gine algérienne, espagnole et por- 
tugaise. Le résultat est édifiant : 
parmi les jeunes titulaires d’un di- 
plôme inférieur an baccalauréat, 
20 % des enfants d ’immigrants es- 
pagnols et 17 % des jeunes de pa~ 

■ rents nés au Portugal se trou- 
vaient au chômage - là moyenne 
est de 26% chez- les jeunes Fran- 
çais. En revanche,- 37 %rtfés jeunes ; - 


d’origine algérienne lestaient sans 
emploi Pour Alain Parent, un des 
coordinateurs de ces travaux, Fex- 
pfication est simple: «Les. jeunes 
d’origine espagnole ou portugaise 
disposent d'un réseau familial que 
n’ont pas les jeunes Arabes. » 

Pour les jeunes d’origine algé- 
rienne, la réussite passe donc 
presque exclusivement par F école. 
Au-delà du bac, 32 % d'entre eux 
restent encore sans emploi, contre 
19% et 17% des enfants d’immi- 
grés espagnols et portugais. 
L’écart s’est tout de même resser- 
ré. Avec une conséquence inatten- 
due : la mobffité sociale est plus 
importante dans les familles algé- 
riennes. Ainsi, 60 % des fils d’ou- 
vrier d’origine algérienne suivent 
les traces de leur père, contre 70 % 
chez les jeunes d’origine ibérique. 
Et Michèle Tribalat de conclure 
que «les jeunes Arabes ont sons 
doute une plus grande exîgence 
professionnelle et un désir d’ascen- 
sion sociale plus fort, mats ils le 
payent par un faux de chômage 
énorme. Ne nous leurrons pas : 
rares sont ceux qui peuvent trouver 
un travail par la -voie normale, en 
répondant à une annonce ». 

Là encore, aucun doute ne 
semble permis. Depuis quelques 
années, constatent les universi- 
taires, la presse relate de plus en 
plus de cas de discriminations ra- 
ciales dans l’entreprise: annonces 
réservés «BBR» (bleu-blanc- 
rouge), étrangers refrisés pour des 
métiers «en contact avec le pu- 
blic Les cariants d’immigrés 
eux-mêmes ne cessent de souli- 
gner ce «traitement de faveur». 
Comme le souligne Bernard Char- 
iot, professeur de sciences de 
l'éducation à Paris- VIE, «les en- 
seignants de lycées professionnels 
r ont un mal fai àtrduver rie Serait- 


ce qu’un stage pour leurs élèves is- 
sus de Frmmigriition, » 

Une fois constatés les résultats 
statistiques, une fois admis, avec 
Danièle Lochak, professeur de 
droit à l’université Paris X-Nan- 
terre, que les étrangers non 
communautaires se trouvent ex- 
clus de près d’un tiers des emplois 
existants - discrimination qui ne 
frappe toutefois pas les jeunes 
Français issus de Ffmmigration -, 
une fois dénoncées les tendances 
de certaines entreprises à privilé- 
gier les enfants d’employés, les 
universitaires peinent à mettre en 
évidence les mécanismes de dis- 
crimination « religieuses ou eth- 
niques». Il ne s’agit plus, en effet, 
d’étudier aujourd’hui les parcours 
des étrangers mais bien ceux des 
Français, disposant, au regard des 
institutions, de droits résolument 
égaux. 

Les jeunes Arabes 
payent par un taux 
de chômage énorme 
un plus grand désir 
d'ascension sociale 


Or, ce principe républicain, 
cette absence de distinction d’ori- 
gine, de race ou de reHgtan, «se 
retourne contre ceux-là mimes 
qu’elle est censée protéger lorsque 
ces catégorisations interdites sont, 
défait, non seulement tolérées mais 
admises », assure François 
Vourc*h, sociologue à Funîversité 
Paris-VU. Les chercheurs s'inter- 
rogent: comment mettre en évj- . 
dence des dî stin crions exclues des' 


statistiques officielles ? Comment 
mener des études lorsque les pou- 
voirs publics, refusant d’entendre 
parler de dimension ethnico-reli- 
gieuse, privent de subventions les 
enquêtes sur le sujet ? « Pour Pod- 
mmistration, mettre en évidence les 
discriminations ethniques revien- 
drait à les créer, regrette encore 
François Vourch. Comme si nous 
étions le pétard qui allait allumer la 
mèche. » Présent au colloque, le 
représentant du ministère du tra- 
vail et des affaires sociales n’a pas 
souhaité répondre à ces ques- 
tions. 

La situation à l’étranger amène 
pourtant à réfléchir. John Wrench, 
de l’université de Warwick 
(Grande-Bretagne), a ainsi ra- 
conté comment, en faisant ré- 
pondre aux mêmes annonces des 
jeunes Blancs, des Asiatiques et 
des Noirs, préalablement « appa- 
reillés » de façon à être aussi 
proches que possible, l'enquête a 
démontré que 48 % des chefs 
d’entreprise avaient des compor- 
tements discriminatoires. Une 
deuxième enquête, menée elle 
aussi par la méthode du «tes- 
ting», a également mis en évi- 
dence les conséquences des sté- 
réotypes véhiculés par les 
conseillers d’orientation. Consta- 
tant, comme en France, que la 
protection légale n’était pas une 
garantie de justice, les autorités 
britanniques ont donc mis en 
place des programmes de forma- 
tion. Avec des progrès certains, 
constate John Wrench : « Tous les 
pompiers de Londres étaient blancs, 
Sfflfr sk Aujourd'hui, H existe trois 
cents pompiers d’origine asiatique 
ou noirs. Le travail des universi- 
taires peut être utile. » 

■ -'Nathamel Herzberg 


Deux interpellations à la suite 
d'un drame familial à Chaumont 

LE CORPS d’une mèns de famifle de huit enfants a été découvert, dans la 
nuit du samedi 9 au dimanche 10 mais, dans un appartement de Chau- 
mont ( Haute-Marne), oh s’étalent retranchés pendant près de dix 
heures son mari et l’un de ses fils. Les deux hommes, qui disposaient de 
plusiems aimes à feu, avaient abusé de FakooJ, a indiqué la police. Xe père 
de famille, un maçon de quarante-neuf ans au chômage depuis quatre 
mois, et son fils Christophe, dix-huit ans, ont été interpellés dans F ap- 
partement grâce à une intervention du GIPN de Strasbourg. Un pogrfer a 
été blessé. 

L'affaire avait commencé eu début de soirée par une violente dispute dans 
l'appartement familial, dans une HLM de la ZUP de Chaumont Selon la 
police, une information judiciaire devrait déterminer qui, du père ou du 
Ss, est Fauteur des coups de feu mortels. Parmi les sept autres enfants du „ 
couple, certains étaient absents au moment du drame, d’autres avaient pu 
quitter l'appartement en début de soirée. 

DÉPÊCHES 

■ SUICIDE : nn policier du commissariat de Montbéfiarri (Doubs), âgé 
de quarante-trois ans, a ntis fin à ses jours, samedi 9 mars, ai se pen- 
dant à son domkDe. D était en congé de maladie pour dépression depuis le 
I"mars, date du suicide d’un de ses collègues. Ce geste désespéré semble 
avoir été causé * plus pour des raisons privées que prcfessionneBes », a indi- 
qué le substitut du procureur du tribunal de Besançon, ü s’agit du onzième 
suode d'un poBrier depuis le début de Tannée (te Monde du 9 mars). 

■ CALVADOS : un homme de soixante-dix-neuf ans et son épouse de 
soixante-trois ans ont été découverts, samedi 9 mars, tués par baltes à 
leur doatidte de Toiteval-Quesnay (Calvados). La gendarmerie, qui a ou- 
vert une enquête, n'a pas indiqué s’il s'agissait d’un meurtre ou d’un sui- 
cide. 

■ AVORTEMENT : sept personnes ont été interpellées pendant quel- 
ques heures, samedi 9 mars au Chesnay (Yvdines), à fissue d'une manifes- 
tation aotï-IVG, au cours de laquelle ont eu Beu des édmitiourées. Inter- 
dit par le préfet des Yveünes, ce rassemblement, auquel s’étaient mêlés des 
défenseurs de F avortement, était organisé notamment par r association 
SOS-Tbut-petits, dont te responsable avait été condamné la veiOe par la 
cour d’appel de VèrsaiDes (te Monde ùu 10 mare). 

■ BRETAGNE : les trois Bretons en grève de la faim depuis le 28 fé- 
vrier à Rostrenenom mis fin à lem mouvement, vendras 8 mars, après 

l'annonce de la libération de Roland Convers. conseiller municipal de l£s- 

couêt-Gouarec (Côtes-tfArmoi). les grévistes entendaient manifester leur 
solidarité avec tes personnes interpellées en Bretagne dans le cadre de 
l'enquête sur (hébergement de miEtants basques présumés (Le Monde da- 
té 3-4 mare). 

■ PROFANATION : six jeunes gens âgés de seize à vingt ans, soup- 
çonnés d’être hnpfiqnés dans la profanation du cimetière de LTste-sur- 
la-Sorgue (VauduseJ, dans la nuit du 2 au 3 mare, ont été mis en examen, 
samedi 9 mare en Avignon. Trois d’entre eux, dont un mineur, ont été 
éaoués. Les jeunes gens, passionnés de satanisme, sont suspectés d’avoir 
replanté à l'envers une cinquantaine de croix et d’en avoir brisé trente- 
cinq autres. Deux sépultures ont été violées. 

■MISE EN EXAMEN : Véronique et Sébastien, les deux auteurs pré- 
sumés du meurtre d’ Abdeladim Gharbiche à Goumay - sur -Marne 

(Seine-Saint-denis), ont été mis en examen, vendredi 6 mare, pour assassi- 
nat, et éaoués à la prison de Fleury-Mérogis. Véronique, dix-huit ans, et 
Sébastien, Æx-sept ans, qui ont reconnu avoir tué Abdeladim, seize ans, 

« comparaîtront tous deux devant la cour d’assises des mineurs de Bobigny», 
a indiqué te parquet. Véronique, majeure, risque la perpétuité et Sébastien 
une peine de vingt ans de réclusion. 
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Neuf renvois en correctionnelle 
dans l’affaire de la clinique de Bruz 


OUI OU NON les élèves étran- 
gers ou issus' de l’immigration 
sont-ils victimes de ségrégation 
dans le système scolaire français ? 
Ont-ils les mêmes chances de réus- 
site que leurs condisciples ? Ces 
questions dérangent Hiles mettent 
directement en cause les ensei- 
gnants, les chefs d’établissement 
et les consefilers d’orientation. 
Dans une société où l’école est 
supposée constituer l’un des fleu- 
rons du modèle républicain d'inté- 
gration, devrait-on- même avoir à 
se les poser? 

Une récente étude de la direc- 
tion de F évaluation et de la pros- 
pective (DEP) du ministère de 
l’éducation nationale avait déjà 
démontré que, à situation sociale 
- défavorable - comparable, les 
'^enfants immigrés on issus de Fim- 
mîgration réussissent mieux leur 
parcours au collège que les Sèves 
français {Le Monde daté 30 avril-2 
mai 1995). Cette meffleure perfor- 
mance, mesurée à l’absence de re- 
doublement et à rorientatfon en 
seconde générale à la fin du col- 
lège, était attribuée à la forte moti- 
vation des famill es immigrées, qui 
placent en l’école une brame part 
de leurs espoirs d'intégration. 

Complétée notamment par 
l'examen des parcours à l’école 
primaire et des résultats en fran- 
çais et mathématiques à F évalua- 
tion nationale de sixième, cette re- 
cherche de Louis- André Vallet 
(Insee) et Jean-Paul Caille (DEP), 
présentée dans son ensemble lors 
du colloque organisé les 6 et 
7 mar s à Paris-VU, sera prochaine- 
ment publiée dans la coBection 
des Dossiers d’éducation & forma- 
tion s. 

La prise eh compte de la scolari- 
té à récole primaire et de Févaîua- 
tion de sixième apporte quelques 
nuances aux premières conclu- 
sions évoquées. Apparemment, les 
enfants étrangère ou issus de Hm- 
migration redoublent beaucoup 
plus souvent à F école primaire que 
fes enfants fiançais. 76% de ces 
derniers n’ont pas du tout redou- 
blé du CP au CM2, contre 54 % des 
enfants étrangers. Parmi eux, les 
enfants de nationalité turque ont 
la scolarité la plus heurtée. 

Le critère le plus pertinent pour 
expliquer les différences entre 

Z X 


élèves quels qu’ils soient, an re- 
gard du redoublement, reste le ni- 
veau de diplôme de la mère. En re- 
vanche, un fort handicap persiste 
pour les élèves nés dans un pays 
étranger et surtout pour ceux qui 
ont passé an motos trois années 
scolaires hors de France. Plus que 
la nationaEté efle-même ou le fait 
de parier une autre langue à la 
maison, c’est le phénomène mi- 
gratoire qui accroît le risque d’une 
scolarité primaire motos réossié. 

A rentrée au collège, tes élèves 
étrangers on issus de l’immigra- 
tion obtiennent des scores infé- 
rieurs à ceux de leurs condisciples 
aux épreuves nationales d’évalua- 


tiques. L écart, de 6 points en ma- 
thématiques, se monte à près de 
9 points en français. Comme à 
l’écde primaire, c’est te niveau de 
diplôme maternel qui offre la dé la 
plus pertinente poux comprendre 
ces différences de niveaux. 

Là encore, les variables d’appar- 
tenance à la population étrangère 
ou issue de F immigration rien ex- 
pliquent qu’une faible part: en 
mathématiques, elles ne jouent 
pratiquement pas, à l’exception 
notable des enfants africains, qui 
restent séparés de leurs condis- 
ciples français par un écart impor- 
tant au bénéfice de ces derniers, 
même à conditions familiales et 
sociales comparables. En fra nç a i s, 
la situation est un peu différente. 
Un handicap sensible persiste dans 
cette discipline pour quelques 
groupes d’élèves, comme les en- 
fants asiatiques ou africains (hors 
Maghreb). «Le frit que Fertfanthti- 
mëme ait connu la migration forme 


une caractéristique largement 
commune à ces groupes d’élèves, 
dont l'importance numérique est as- 
sez faible », souligne la DEP. 

Un dernier critère a retenu l’at- 
tention des chercheurs : F orienta- 
tion en section d'éducation spécia- 
lisée (SES) à la sortie de l’école 
primaire. Ce point est sans doute 
le plus délicat et le plus inquiétant. 
Destinées à scolariser des enfants 
« présentant une déficience intellec- 
tuelle légère », les SES accueillent 
surtout une forte proportion 
d’élèves étrangers, un abus 
souvent dénoncé par F éducation 
nationale elle-même. En réalité, la 
probabilité d’orientation en SES 


varie très fortement en fonction 
de l’appartenance sociale, qui 
prime ici sur la nationalité étran- 
gère ou sur le fait d’être né à 
l’étranger. Le «biais d’orienta- 
tion» en défaveur des élèves 
étrangers serait donc relatif. Il ne 
saurait cependant masquer le pro- 
blème particulier des enfants 
étrangers arrivés en France en 
cours de scolarité, pour lesquels, 
toutes choses égales par ailleurs, 
Torientation en SES a été « plus 
probable que celle observée pour les 
autres élèves ». 

Si ce problème particulier des 
SES riest pas numériquement im- 
portant, ü révèle une concentra- 
tion d’élèves étrangers ou issus de 
l’immigration dans l’un des en- 
droits les plus stigmatisés du sys- 
tème scolaire. Selon Catherine 
Bartbon (CNRS), tes élèves issus 
de l'immigration sont très concen- 
trés dans l’espace scolaire (40% 
vivent en région parisienne, princi- 
palement dans des établissements 


de banlieue populaire). Dans ces 
conditions, peut-on toujours se 
contenter de F analyse «macro -so- 
ciologique » telle que la pratiqué 
la DEP ? Même ri cette étude dé- 
montre, à rencontre des idées re- 
çues, que les élèves étrangers ou 
issus de l’Immigration ont autant 
sinon plus de chances de « s’en 
sortir » que leurs camarades fran- 
çais, surtout au collège, elle 
gomme tous les effets locaux exa- 
minés par Catherine Bartbon lors 
de son intervention. «La division 
sociale de la ville correspond de plus 
en plus à une division “ ethnique" », 
explique-t-elle. 

CUUURE D'OPPOSntON 

Jean-Paul Payer souligne égale- 
ment les insuffisances de la « ma- 
cro-statistique » quand il dénonce 
Fexlstence de situations locales de 
ségrégation, au niveau de rétablis- 
sement comme de la classe 
{Le Monde du 24 février). D montre 
comment ces « micro-ségréga- 
tions » participent à la construc- 
tion d'une culture d'opposition 
parmi les élèves des « mauvaises 
classes », culture « qui va se focali- 
ser sur des critères d’appartenance 
ethnique ». Celle-ci est donc 
complètement « fabriquée » et 
non fondée sur des valeurs eth- 
niques réelles. La logique du défi 
provoque inévitablement des af- 
frontements, qui vont à leur tour 
justifier la ségrégation de ces 
élèves. 

Pourtant, l'école « est et reste le 
meilleur vecteur d'intégration, voire 
d’assimilation nationale », conclut 
Jean-Paul Payet, qui insiste sur* les 
ratés du processus d’intégration, 
dans un contexte où le modèle répu- 
blicain est mis à Vépreuve par la 
aise économique et sociale ». An 
bout du compte, c’est bien de cela 
qu’il s’agjt : la crise économique et 
sociale impose de réussir Finser- 
tion professionnelle pour réussir 
l’insertion tout court. Plus que les 
familles défavorisées françaises, 
1» famflJes défavorisées issues de 
l'immigration ont misé sur le di- 
plôme et l'école. Parce qu'elles 
savent que cette étape de l’inser- 
tion sera sans doute la plus diffi- 
cile. 

Béatrice Gurrey 
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RENNES 

de notre correspondant 

Chargé de l’instruction du dos- 
sier de la clinique psychiatrique 
Saint-François-d’Assise de Bruz 
(me-et-Vilaine), le juge rennais 
Pascal Lemoine a rendu, vendredi 
S mars, une ordonnance portant 
sur le renvoi de neuf personnes 
- dont l’ancien et Factuel maire de 
la commune- devant le tribunal 
correctionnel de Rennes, pour 
* homicides et blessures par impru- 
dence ». 

Dans la nuit du 24 au 25 juin 
1993, la clinique de Bruz, rachetée 
fin 1990 par la société Médipsy, fi- 
liale de la Compagnie générale des 
eaux via la Générale de santé-Cli- 
niques, avait été partiellement dé- 
truite par un incendie. Vingt per- 
sonnes, dont dix-neuf patients et 
une infirmière, avaient trouvé la 
mort dans 1e sinistre. Une malade, 
Sylvie C., âgée de vingt-huit ans, 
hospitalisée dans l’établissement 
depuis deux mois et placée cette 
nuit- là en chambre d’isolement 
avait mis le feu à ses draps. Jugée 
irresponsable de ses actes au sens 
de F article 64 du code pénal en vi- 
gueur au moment des faits, eOe a 
bénéficié d’un non-lieu. Le direc- 
teur du cabinet et de la défense ci- 
vile à la préfecture dTUe-et-Vflame, 
en poste à l’époque de t'incendie, a 
lui aussi fait r objet d’un non-lieu. 

L’ordonnance de renvoi 
concerne Alphonse Legault, l’an- 
cien maire de Bruz, et Robert Bar- 
ré, le maire actuel, conseiller géné- 
ra), en fonction depuis 1989. Lucien 
Maarec, PDG de Médipsy, et Jean- 
François GrosfiUey, son directeur 
général, sont également visés par 
Fordonnance pour ■» négligences ». 
Fin 1990, ils avalent négocié le prix 
d’achat de la clinique pour le ra- 
mener de 6,5 millions à 4,8 millions 
de francs, «en raison de l’impor- 
tance des travaux à prévoir ». 

Contrairement au réquisitoire 
du procureur de la République, le 
juge d’instruction a également dé- 
cidé de renvoyer devant 1e tribunal 
correctionnel deux officiers des sa- 
peurs-pompiers, Raymond Fülaut, 
alors chef du corps des sapeurs- 
pompiers dn district de l'agglomé- 


ration rennaise, et le lieutenant 
Tanguy C]aret-RoUer.Josyane Mai- 
zan, directrice administrative de la 
clinique, qui aurait dû s'assurer de 
la visite de la commission de sé- 
curité, ainsi que l’architecte ren- 
nais Dominique Urien et le 
conseiller en maîtrise d’œuvre pa- 
risien Luc Teffaud, qui connais- 
saient la vétusté de l'établisse- 
ment, seront eux aussi traduits 
devant le tribunal corectionneL 
Dans son ordonnance de renvoi, 
le juge Pascal Lemoine souligne 
que les préfets en fonction de 1981 
à 1993 à Rennes n’ont pas accordé 
au fonctionnement des commis- 
sions de sécurité toute l’attention 
requise. L’ordonnance note 
qu’entre novembre 1989 et janvier 
1993 la commission de sécurité du 
district de l’agglomération ren- 
naise n’avait plus d’existence lé- 
gale. 

Christian Tuai 
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18660 élèves entrés en sbdème en 1989 approchés 

L’étude de la direction de Févakiation et de la prospective (DEP) sur « les 
élèves étnw g ers ou issus de FimmSgration dans Pécok r et te coBige français » 
parte sur un panel iTflèves entrés en driÊme en 1989, dont la sréjarité est 
suivie depuis cette date. Les élèves étranger ou issnsdeltenrigratinnysont 
approchés à raide de Afférents critères, dont cinq essentiels : la natfcmafité, 
le ttea de naissance, k nombre d’années scolaires hocs de Rance, Fanden- 
netë de la présence en Rance des pareras et la langue pariée à la maison. 

Larecanstftntkm des cautères scolaires à Fécole primaire a été menée par 
rtotennédaire de questionnaires envoyés aux tonifies et aux chefs eféca- 
hHssemenL Les parents de 18 660 élèves antienvoyé ce questionnaire 
complété, soit tm tara de réponse de 80%. 


tion de français et de mathéma- 
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Xavier Emmanuelli espère bénéficier d'un effort budgétaire important 


Le secrétaire d'Etat à Faction humanitaire d'ur- projet de loi contre la grande pauvreté et fex- t budgétaire conséquent devrait après avoir été 
g en ce. Xavier Emmanuelli, devrait remettre fin dusion sodate. Ce texte important, pour lequel ; soumis aux grandes associations, être présenté 
mars au premier ministre Alain Juppé l'avant- M. Emmanuelli espère bénéficier d'un effort fin juin au Parlement 


« CE SERA une grande toi. une 
loi politique, une toi concrète », af- 
firmait au Monde, vendredi 
8 mars, Xavier Emmanuelli, en 
pariant de la future loi d’orienta- 
tion contre la grande pauvreté et 
l’exclusion sociale. 

Le secrétaire d’Etat à l’action 
humanitaire d'urgence est déter- 
miné: « Selon la volonté du pré- 
sident de la République, relayée 
par le premier ministre, ce sera une 
loi de cohésion sociale, qui ne pro- 
fitera pas seulement à ceux qui sont 
tombés dans l'exclusion, mais aussi 
aux personnes qui se trouvent dans 
une situation de précarité. A ce 
titre, ce sera une loi de préven- 
tion. • 

Présentée par M. Emmanuelli 
comme « un grand dessein du sep- 
tennat » de Jacques Chirac, elle 
* ne sera pas simplement une loi 
d'intention, mais une loi qui fourni- 
ra les outils techniques et les 
moyens nécessaires » pour at- 
teindre les objectifs fixés dans les 
quatre principaux domaines déjà 
définis : accès aux soins, au loge- 
ment, à l’activité et organisation 
du travail social en matière d’ur- 
gence, de prévention et d’inser- 
tion. Selon le secrétaire d'Etat, le 
projet de loi en cours est « arti- 
culé sur le calendrier de prépara- 


tion de la loi de finances » et, si 
rien n’est encore arrêté au plan 
budgétaire, M. Emmanuelli laisse 
entendre que l'intendance devrait 
suivre. 

Un moment freiné par le rema- 
niement ministériel de novembre 
2995 - Jacques Barrot, ministre du 
travail et des affaires sociales, 
ayant été préféré à Eric Raoult 
pour le copilotage de ce projet de 
loi - et par la priorité alors don- 
née par M. Barrot à la réforme de 
la Sécurité sociale, le dossier anti- 
exclusion a fort l’objet, en janvier 
et février, de nombreux « appro- 
fondissements techniques » avec 
les autres ministères concernés: 
logement, éducation nationale, 
emploi, santé, aménagement du 
territoire, ville et intégration^. Ce 
travail se poursuit, nous a indiqué 
M. Emmanuelli, de façon à re- 
mettre au premier ministre, Alain 
Juppé, « les contours d’un avant- 
projet gouvernemental dès la fin du 
mois de mars, pour un premier ar- 
bitrage ». 

Dans le même temps, les 
consultations déjà entreprises 
avec les grandes associations de 
solidarité - le réseau Alerte doit, 
le 14 mars, rendre publiques ses 
dernières propositions - vont 
s’intensifier en avril. 


Ce même mois, MM. Barrot et 
Emmanuelli prendront les avis 
des associations des présidents 
des conseils généraux (APCG) et 
des maires de France (AMF). Puis, 
un texte élaboré sera soumis an 
Conseil économique et social 
(ŒS) à la fin du mois de mai. En- 
fin, après d’ultimes retouches, si 
nécessaire, le projet de loi sera 
présenté fin juin au Parlement. 

SOLIDARITÉ 

Le rapport de Bertrand Frago- 
nard, dont le contenu a été révélé 
par Le Monde du 22 janvier, est, 
aux yeux de Xavier Emmanuelli, 
un document parmi d'autres, 
dont les travaux du Haut Comité 
pour le logement des personnes 
défavorisées ou les rapports de 
Bernard Quaretta et Danièle 
Huèges sur « l’errance et l’urgence 
sociale ». Le secrétaire d'Etat pré- 
cise qu’en matière de contribu- 
tions extérieures, il s’appuie en 
premier lieu sur ravis présenté au 
ŒS par Geneviève de Gauüe-An- 
tbonloz, présidente d’ATD -Quart 
monde, sur IV évaluation des poli- 
tiques publiques de lutte contre la 
grande pauvreté» (Le Monde du 
12 juillet 1995). 

Au reste, Xavier Emmanuelli 
souligne l’apport des associations 


de solidarité, sans vouloir pour 
autant donner l’impression de 
commenter les propos tenus au 
Monde (nos éditions datées 
9 mars) par le ministre de F inté- 
rieur, Jean-Louis Debré, sur le 
renforcement de la surveillance 
des associations reconnues d’uti- 
lité publique (lire ci-contre). 

« Ces associations, estime le se- 
crétaire d’Etat, sont un pôle de ger- 
mination de la sociétéfrançaise, en 
donnant plus de sens d la vie, en in- 
novant et interpellant en perma- 
nence le pouvoir politique. Dans le 
domaine de la solidarité, on leur 
doit, pour ne cher que des exemples 
récents, des faits de société comme 
/'insertion par i’ économique , fa 
prix en charge des personnes dé- 
pendantes, la création des bou- 
tiques de solidarité dont fai repris 
l'idée pour instaurer les accueils de 
jour. Ce qu’Q contient d’instituer, 
c’est un partenariat plus clair entre 
la puissance publique et le monde 
associatif. Quant aux manque- 
ments, des moyens Juridiques 
existent aujourd’hui pour y faire 
face, comme Fa montré Faffaire de 
FARC, qui ne devrait pas empoi- 
sonner plus avant le climat général 
de confiance. » 

Michel Castaing 


Le comité de la charte * 
de déontologie s'inquiète 
du contrôle des associations 

ii réaffirme le principe de la transparence 


APRÈS l’entretien accordé au 
Monde (daté 9 mars) par Jean- 
Louis Debré, ministre de F inté- 
rieur, préconisant de «renforcer la. 
surveillance des associations re- 
connues d’utilité publique », le 
comité de la charte de déontologie 
des organisations sociales et hu- 
manitaires faisant appel à la géné- 
rosité dn public assure, dans un 
communiqué, qu’« il n’est pas de 
protection plus efficace que la pra- 
tique de la « transparence », qui 
permet à tous les donateurs et aux 
tiers de savoir et de juger ». Et 
d’ajouter : «Aucun gendarme ne 
remplacera jamais les effets de cette 
franchise. Aucune vigilance bureau- 
cratique, serait-elle exercée par de 
nombreux contrôleurs à grands pou- 
voirs i Fînquisition, ne peut se substi- 
tuer à la clairvoyance des dona- 
teurs.» 

Fort de vingt-sept membres, 
dont les principales associations de 
solidarité, le comité de la charte de 
déontologie, présidé par François 
Bloch-Lainé, rappelle les grandes 
lignes de son fonctionnement. 
Pour être agréé, fl faut fournir un 
dossier «très détaillé», compre- 
nant notamment les comptes 
d’emploi des ressources des trois 
dernières années et le rapport du 
commissaire aux comptes. Ensuite, 


chaque adhérent se soumet au 
contrôle annuel d’un censeur, 

« personnalité indépendante», qui 
remet un. rapport à une comms- 
sion de surveillance. Cette dernière 
émet un avis à l’intention du 
conseil d’administration du comité 
de la charte qui statue sur chaque 
dossier : « L'impartialité du système 
est garantie par Fîndépendance des 
membres de ta commission de sur- 
veillance, composée à 80% de 
jeunes retraités spécialistes de Fau- 
ditr des finances ou de la conduite 
des organisations et pour 20 % de 
salariés d'associations. » Les. âdhé-* 
rents versent au comité de la 
charte de déontologie une cotisa- 
tion annuelle, qui varie de 8 000 à 
28 000 francs selon les montants 
qu’elles collectent. 

Réagissant également aux pro- 
pos de M. Debré, la Fédération 
protestante de France, réunie en 
assemblée générale les 9 et 10 mars 
à Marseille, exprime sa « préoc- 
cupation ». notamment face à Fin- 
tendon du ministre de l’intérieur 
de renforcer 1e rôle des renseigne- 
ments généraux dans le contrôle 
des associations. Elle affirme «son 
attachement aux principes d’utilisa- 
tion responsable des fonds recueillis 
(_) et de transparence de leur ges- 
tion ». 




CARNET 


DISPARITION 

François-Xavier 

Jaujard 

Amoureux de poésie 

FRANÇOIS-XAVIER JAUJARD 
est mort, mardi 5 mars, à Fàge de 
quarante-neuf ans. Cest un des 
plus précieux collaborateurs de 
l’édition, le plus subtil des traduc- 
teurs et des connaisseurs de la lit- 
térature anglaise qui disparaît 

Né le 7 juin 1946, fl était le fils de 
la comédienne Jeanne Boitel, so- 
ciétaire de la Comédie-Française, 
et de Pierre-Aimé Touchard, qui 
fut administrateur de la Comédie- 
Française puis directeur des Mu- 
sées de France. H alliait le charme, 
le goût et une immense culture 
qu’il savait faire partager. Extrê- 
mement précoce, à s’était passion- 
né très jeune pour la littérature et 
la poésie anglaise et irlandaise, 
traduisant Synge à vingt ans. il se 
rappelait l’enebantement d’avoir 
lu, à quinze ans, Marcel Proust, 
qu’il n’avait cessé de relire. En 
1973, il avait publié Givre et sang 
(Seuil, 1973), sa première traduc- 
tion de John Cowper Fowys, puis fl 
avait créé, avec Diane de Marge- 
rie, chez POL-Hachette, la remar- 
quable « Bibliothèque anglaise », 
reprise ensuite chez Flammarion, 
où il fora découvrir, ou redécou- 
vrir, Edith VVharton (Le Temps de 
l'innocence, Chez les heureux du 
monde), Christophe Isherwood 
(Retour à Berlin), Thomas Hardy, 
Flann D’Arien, Henry James, etc. J] 
avait aussi traduit avec Christophe 
Jezewski toute l'œuvre du Polo- 
nais Andrzej Kusniewicz (Prix du 
meilleur livre étranger 1978). Il 
était membre des prix de traduc- 
tion Nelly-Sachs et Laure-Batail- 
lon. 

Enfin, surtout, infatigable, H 
avait créé à ses frais les éditions 
Granit pour publier ce qu’il aimait 
le plus : des prosateurs et des 
poètes métaphysiques, tels Gérard 
Manley Hopkins, T. S. Eliot, Armel 
Cueme, Jean de Boschère, André 
Suarès, Henri Pichette, C G. Guez 
Rkord, David Gascoyne, ou de 
précieux inconnus comme William 
Gerhardie. Sans oublier un impor- 
tant cahier consacré à John Cow- 
per Fowys. On lui doit encore la 
découverte de Kathleen Raine 
( Adieu prairies heureuses. Stock, 
1978 ; /sis errante. Granit, 1978), 
dont il aimait plus que tout la poé- 
sie : « Je dois vivre, je dois mourir, / 
je suis le souvenir de tout désir, /Je 
suis les cendres du monde, et le feu 
qui met le feu. » 


Nicole Zand 


AU CARNET DU a MONDE » 
Fiançailles 

Ntebdas HALE 
et 

Stéphanie CHATELAIN 

se sont fiancés dans l'intimité, à Venise, le 
S mare 1996. 

De la part des familles 
Châtelain. Haie et Féroocet-Hugoz- . 


Pécès 

- M”* Patrick Aimedieu. 
son épouse. 

ftttriclc et Sandrine, 
ses enfants, 

M. et M" Pierre Aimedieu. 
ses parents, 

M“ ftnot, 

sa belle-mère. 

Ainsi que imite la famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 


-Le docteur Jean-Pierre Batfie et M**, 
Lionel, Marianne, Diane. Dons Baitbe, 
Henri Bartbe. 

El toute la famille. 

om la doukw de faire part du décès de 


M~ Marie-Madeleine BARTHE, 
née G INESTE, 
professeur de lettres, 
officier des Palmes académiques, 

• . . . , , . • | A 

survenu le 5 mars 1996. dans sa quatre- 
vingt-septième année.. . _ ... . “ 

Les obsèques ont eu lieu le 11 mors, 
dans la plus stricte intimité. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 


- François et Caroline Jardin. 

Pierre et Marine Jardin, 

Mireille Jardin, 
ses enfants, 

Delphine. Grégoire, Simon et Etienne 
Jardin. 

ses petits-enfants. . 


- M. Bernard Rechanta, 

M. Michel Recfatmsn, ses enfants et sa 
compagne, 

M. et M” Richard Rechtmzn 
et leur fille, 

M. et M* Victor Mbez, 

M- et W Marcet Yalïbez. 

M" Suzanne YaHbez, 

El toute la fanrilla, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

... ‘ *i‘'- “• _ . 

M-'RECHTMAN, 
oéeRkoa YAUBEZ, 
ancienne internée 
du camp de Disney. 

leur épouse, mère, grand-mère, belle- 
mère, saur, belle-soeur et parente. 

survenu le 8 msn 1996, à Tige de 
soUame-neuf ans. 

On se réunira à la pacte principale du 
cimetière de ffentin parisien, le mar d i 
12 mats, à 10 h 30. 


Anniversaires de décès 

- Q y a trois ans. nous quittait - 

Jacques BOUR DANTON, 
historien. 

Nous ne l'oublions pas. 


y CatiiertteBRlSAC, 
12 mais 199L. 
Cétait S y a cinq ans. 

Tu ne nous quittes pas. 


-«In Xanadn did Kubta Khoo_ » 

1066 and afl (fiat... 

Pour le cinquième anniversaire du 
décès de 


Séminaires . 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 


•Séminaires 

Jacques CoUéuuy: «Sentir. Art et 
phénoménologie », 20 mais. 10 avril. 
.22 mai, 12 juin. 17 heures- 19 heures. J 
Ecole des Beaux-Arts, l.rue de la 
CKndede, Metz. • 

' Sevgo MâKïü SAtJksêaûatiqae musi- 
cale et ses implications phHoso- 
. pUqneaay-21. 2&nuw4. Il avril. 2, 9. 
23. 30 mai. R 13. 20. 27 juin, 17 h 45- 

19 h 45, salle- CTPit, Carré des sciences. 

1, rue Desçartcs,Paris-5 c . 

- Alain Badhw: «Saint Paul et la 
fondation de rmriversaifsme », 27 mars. 
17 avril,. 29 mai. Sjuin. 

20 benies-22 heures, amphi 44. université 
Paris-vu. place Jussieu, ftuis-5*. 

Philippe Ducat : « La question de la 
langue citez Husserl», 14, 28 mats. 4, 
llavriL 23. 30 mal 18 heures- 20 heures, 
amphi B. Curé des sciences. I, nie 
Descaites. Pois. - 




M. Patrick AIMEDIEU, 

chargé de recherche ou CNRS, 

survenu à Puis, le 5 mars 1996, dans sa 
cinquante et unième année. 

Une bénédiction a été donnée dans la 
plus stricte intimité, le vendredi 8 mais, à 
l'Hùtel-Dieu, Paris-4'. suivie de 
l’inhumation dans le caveau de fatmOe au 
cimetière de Fontainebleau (Seinc-et- 
Mame). 

La famille remercie particulièrement 
Us services de réanimation Saint-Jean et 
Saint-Y ves de l’Hdtel-Dieu. 

18, nie de ChazeDes, 

75017 Paris. 


- René Bacherich. née Ellen 
Sommer, 
soi épouse. 

Nadine et Jean-Pierre GerscfaeL 
Claude et Fabien Saies, 

Martine et Wladimir Granoff. 
ses enfants, 

Laurence et Pierre Elbaz, 

Valérie et Richard Ekert. 

Georges- Arnaud et Corinne Saier, 
Olivier et Yanne Kintgen, 

Caroline et Michel Olivier. 

Fabrice et Laurence GerscfaeL 
Alexis Kintgen, 
ses petits-enfants. 

Mxrgoux. Laura. Juliette. Théophile. 
Adrien, Romain, Anaïs, Alexandre, 
Raphaël. Sacha, Thomas et Hie, 
ses anière-petits-eufams. 

M et M"* André Bacherich. 
son frère, sa belle- meut, et leurs enfants. 
Sa dévouée Mariai» Penaudes, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

René BACHERICH, 

survenu le 8 mais 1996, à l'5ge de quatre- 
vingt-dix ans. 

Les obsèques ont en lieu dans ('intimité 
familiale. 

61. boulevard du Commandant-Charcot, 
92200 Neuilly. 


Vos abonnés et oos actioo- 
mires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
lu « Carnet dn Monde », 
font priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. / 


ont la douleur de finie part du déoès de 


André JARDIN, 
agrégé de l’ Université, 

survenu le 6 mars 1996. 

Les obsèques religieuses ont été 
célébrées dans l’intimité, le samedi 
9 mare, i Osmoy-Sainr-Valéty (Seine- 
Maritime). 

126. boulevard Raspail, 

75006 Paris. 


- Sabine Jaujard. 
sa femme, 

Pascal Ballnnd, 
son beau-fils. 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont la douleur de faire pan de la 
disparition, le 5 mars 1996; de 


François-Xavier JAUJARD. 

Cet avis tient fieu de faire-part. 

24, me de Ysizc, 

75016 Paris. 


-Nice. 


Cet avis lient lieu de faire -pan. 

36, rue du Commandau-Mouchotte, 
94160 Saint-Mandé. 


- Françoise et Robert Nicolas. 

Bruno TYocmé, ' 

Evelyne Trocmé-Perrin. 
scs enfante. 

Lanrence et François Rezean, 
Emmanuel et Corine Nicolas. 

Sylvain Trocmé, 

Thierry Trocroé, 

Valérie et Bertrand Delbeke, 

J oo-Ree Trocmé, 
ses peaits-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants, 

M* Marianne Trocmé, 

M et M“ Mkrid Trocmé, 

M» François Trocmé, 

M- Ge ne viève Martin Trocmé. 

M. et M“ Robert Trocmé. 

M M Marcel Odru, 
ses frères, soeurs et belles-sceais. 

Les familles Trocmé, Rist, Schafier et 
Odru, 

ont la tristesse de faire part du décès du 
docteur Chartes TROCMÉ, 

ancien int er n e 
des hôpitaux de Paris, 


survenu i Massy. le 8 nues 1996. dans sa 
quatre-vingt-douziètuE année. 


M-M. DUFRENNE, 
néeROSSEL. 

Michèle Joordevanr 

demande une pensée à toutes ses. an- 
dermes Sèves de Fénelon. 


-U 12 mais 1995 

. Hâène WILNER, 
née COLLET, 

nous quittait. Son souvenir nous 
a cc om pa gn e tous les jours. Que tous ceux 
qui l'ont connue et aimée aient une 
pensée pour eDe. 


Messes anniversaires 

Joseph ROBINET . 

1942-1986. 

Ceux qui Tont aimé se souviendront de 
lui au cours d’une messe le samedi 
16 mars 1996, à 11 heures du matin, en 
l'église Sainte-Anne, 8, place de la 
Sainte-Alliance, 1 180 Bruxelles, 
Belgique. 

Matilde Bingemer, 

Patrice et Marie-France Robinet 


Le professeur et MP“ Maurice Forai, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Le docteur et M* Jean- François Forât, 
leurs enfants à petits-enfants, 

M*’ Jean Escracb, 
ses enfants et petits-enfants, 

Le docteur et M" Jacques Fora, 
leurs enfants et petits-enfants, 
font part du rappel à Dieu dn 

docteur Colette PO ROT, 
ancien interne 
des hôpitaux d'Alger. 

survenu Je 4 mars 1996, dans sa quatre- 
vingt-cinquième année, munie des 
sacrements de l'Eglise. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’intiniilé 

familiale . 

Priez pour elle. 

63830 DunoL 

38620 Samt-Goiie-ea-Vhldaine. 

Manoir de la Caiadc. 

83100 Toutes. 

45460 Bray-en-VaL 


* Où Dieu nous a plantés, 
il Jaa savoir Jlearir. » 
ftançois de Sales. 

4, rue Simone^ 

75013 Phris. 


-taygram Classique France, 

Decca Rance. 

ont le régna de faire part do U disparition, 
à l'Sge de trente-quatre ans, de 


Alain H. VALY, 

manager artistes, 
presse, cwmntnncatwn . 
de la maison de disques 
Decca France. 

Us s'associent à la douleur de sa familte 
« de ses proches. 

■ Les obsèques- auront lieu le mardi 
12 mats 1996, en l’égU» de Mahuenon 
(Eure-et-Loir!. 

20. rue des Hssés-Saiiir Jacques, 
75005 Paris. 


ÇqHoqubs 

- L’Ecole n a tiona le de la magistrature 
organise, les 14 et 15 mars, à l'école de 
fennatioa dn barreau. 63, nie de Clisreo- 
»o. Paris- 12*. un colloque ayant pour 
thème; Secret « transparence en dfimo- 


L-a UirKjoième, organise un colkx 

national h 14 mars 1996. i la 


» — .-*« del '™dnatrtedeLa Ttucaeia 
i amphithéâtre Gaston-Berger), sur le 
même; «Complexité scientifique et 
omix démocratiques », avec les interven- 
nonsd'Bmjle Mate*. Emmanuel Le Roy 
l^dnne. André Lichnerowica, Yves 

Pr1 ré ’ 5“hppc Lazar. Alexandre 
Minkowsfa, Xavier Ltpichon, fcan-P*|l 

Ç'f* 8 ’ Hervé Le Bras. 
Lucien Sfcz, André Lebeaa. Geneviève 
[Sçhm^Gératd a^ 

, witcfc, Christian Stoffaes, Christian 
. ScbnridLftwKfcLaloe, Mkhd Rn,; ^ 

Réservation i la revue Passages 
m. : 4WÎ6-3WE - fe* : 44-23 ^m ' 


i .«CoDoque ' . . _ 

« Les catégories de l'universel, Simone 
WM, Hannah Arendt ». 

Responsables: M. Narcy. R. Che na- 
vrer, G, Froisse, E. Dtsaln, 29, 30 mats, 
9 h 30-18 b 30. salle des Actes. ENS. 
45, rue d'Ulm. Paris-5". 

Tontes fes activités dn GgUège inter- 
national de philosophie sont libres et 
gratuites. 

Renseignement* sur les salles, répon- 
deur: 44-41-46-85. Autres renseigne- 
ments : 44-41-46-80. 


Communications diverses^ 

- Réussir en français ! Cycles théma- 
tiques courts d'orthographe,' grammaire, 
analyse de textes, expression orale ou 
écrite, pour toas âges et niveaux. 
Tfl. ; 47-97-30-22. 


Maison de THaren, XV/XX : 47-97- 
30-21 Stages individuels de conversa- 
tion, lecture, grammaire. Lisez le biblique 
en une leçon, maîtrisez ses structures en 
dix!.. 


heu 1 assemblée générale de l'Amie 
<w He ures, amer au Dârqe de Villier 
«prions avant le 19 mars avec ctxx 
190 francs à l’ordre des AEC. 
aa hoard, 91. rue Caulaincourt, Paris 


'CARNET DU M 0 NDE V 

’&srSSSï- 

ft wm d fln e ma rwa : 
40^5-29-94 ou 40-65-29-96 


Télécopieur : 45-66-77-13 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


A LICE ne décolère 
pas. « Vous vous 
rendez compte? 
Clouer au pilori 
des sportifs parce 
guH ont fiimé du 
cannabis, s’in- 
surge cette hô- 
tesse de l’air de 
vingt-sept ans. Je ne sais pas sur 
Welle planète vivent ces gens, mais il 
faudrait que quelqu’un leur dise non 
seulement qifü finit être le dernier 
des imbéciles pour croire que Von 
peut améliorer ses performances 
sporth’es de la sorte, mais aussi que 
les consommateurs de shit -ils en 
côtoient tous les jours sans le savoir - 
ne sont pas des drogués. Mon joint, 
je le roule en escale ou de retour 
chez moi, Jamais en service. » AEce 
estime qu’elle ne gêne personne, 
que c’est son droit; sa vie. Une ap- 
préhension, toutefois : que, si roia 
continue, die soit contrôlée posi- 
tive an cannabis lors d’une visite 
médicale obligatoire. * Vbus savez, 
3 toutes les compagnies font effectuer 
un test de dépistage à l’embauche, 
alors qu’elles tolèrent les alcooliques, 
qui, eux, sont de vrais drogués. » 

En règle générale, les sanctions 
infligées aux sportifs ne semblent 
pas avoir provoqué autant d’émo- 
tion parmi les amateurs de has- 
chisch. Olivier, jeune chef d’entre- 
prise, préfère s’amuser devant ce 
qui lui paraît constituer « une illus- 
tration de plus du décalage entre la 
vraie vie et la réalité telle que croient 
la percevoir les sphères dirigeantes, 
qu’elles soient poRtiques ou spor- 
tives ». H est vrai que r expression 
« rouler un pétard » ou le verbe 
« kiffer » appartiennent presque au 
vocabulaire courant et que l’on 
trouve chez tous les buralistes du 
papier à rouler extra-long», idéa- 
lement calibré pouf sè rouler des 
cigarettes d'un genre particulier. 
«Malgré un attirail législatif parmi 
les plus répressifs cTEurope, la société 
jnmçaise tolère le cannabis à comti- 
• ti on qu'il reste discret Après tout, ce 
n'est qu’urt doux euphorisant et Von 
sait bien que la théorie de f engre- 
nage est fausse », souligne Olivier, 

„ qui se définit comme ün fumeur as- 
~ sidu et consacre!, avec sa 
compagne, quelque 800 francs par 
mois à femccxisomiiniion person- 
nelle. • 

«On donnédu rfmritflfis ‘Une 
image fausse», insiste Michka, cin- 
quante ans, écrivain; et paskuvaria 
de la marijuana, qui rappelle que 
son dernier livre, lé Chanvre, re- 
naissance du cannabis (Georg édi - 


rieur parisien. «Le cannabis dâie 
les langues, fiscOite les contacts sans 
perte de lucidité, et, le lendemain, on 
ne risque pas la gueule de bois. » 
Pour Laurence, vingt-huit ans, as- 
sistante commerciale, « ce qui est 
important, c’est l’attrait de la trans- 
gression. Même si le cannabis est en- 
tré dans les mœurs, éprouver le 
vague sentiment d’appartenir à un 
cercle d’initiés ajoute au plaisir. Ce 
qui est sympa, c’est le folklore qui 
flotte autour de toutcela : trouver un 
plan pour se procurer de quoi fumer, 
la technique pour rouler èt puis, sur- 
tout le partage. Un joint, ça tourne. 
Cela engendre une complicité ». 
«Au début, aller chercher du shit au 
Quartier latin, c’est l’aventure. 
Après, on trouve des fournisseurs qui 
vendent dans leur appartement, 
mais ça reste forcément une activité 
clandestine. Aujourd’hui, à trente 
ans, admet Franck, je serais terrible- 
ment mal à l’aise si mes parents ap- 
prenaient que je suis consommateur 
occasionnel. Je vois ça tfici : « Mon 
fils est un drogué ! » Ce serait af- 
freux!» 

L E cannabis, parce qu’il creuse 
souvent lé fossé entre géné- 
rations, semble jouer une 
fonction de rite de passage à Fâge 
adulte. Vanessa, seize ans, Sève de 
troisième dans un établissement 
d’une banlieue plutôt chip, a dé- 
couvert le ^hasêb^depuis quel- 
ques mois, «pour se taper un bon 
défit et parce que ça donne du tou- 
pet que ça permet de parier phis fa- 
cilement avec les autres ». «Le prof 
nous parie souvent de ta drogue en 
nous passant des documentaires vi- 
déo. Jt dit que c’est grave, mais ce 


Le cannabis 




chic et banlieue 


„ teur), vient d’être publié sur pa- 
« pier-chanvre, « mais ne se fume 
pas », prévient-elle en souriant. 
« Nous parions de drogue, mais 
d'une drogue récréationnelje, qui 
n'est pas synonyme de marginalisa- 
tion, puisque ànq à six millions de 
personnes en France y goûtent plus 
ou moins régulièrement », considère 
Michka. « Sowenez-vous du ques- 
tionnaire Balladur adressé aux 
jeunes. Alors que, initialement, au- 
cun des thèmes abordés ne concer- 
nait k cannabis, en 1994, le comité 
chargé de ta consultation a proposé 
- en va in, d’dBeurs - la dépénalisa- 
tion expérimentale de sa consa mma - 
tion pendant dix-huit mois. Sponta- 
nément, un certain nombre de 
jeunes avaient posé la question. B 
était devenu impossible de ne pas en 
tenir compte.» 

Le cannabis -la marijuana 
(« rberbeij et le haschisch (la ré- 
sine de cannabis, qui susudte de 
multiples appellations : « strit », 
«c teush », * chichon »-~) -, choisi 
autrefois comme symbole par une 


qu’il ignore, comme mes parente, 
c’est que nous sommes un bon quart 
de ta classe à savoir parfaitement de 
quoi 3 retourne pour le shit », ra- 
conte, ml- amusée mi-gênée, Va- 
nessa, qui n’aime pas l'alcool 
(« c’est fort, ça rend malade ») et 
n’a pas du tout envie de tester l'ec- 
stasy, «que Ton voit parfois passer 
dans les soirées techno ». 

« le cannabis estsoùventun révé- 
lateur des relations entre parents et 
adolescents », constate Sylvie An- 
gel, psychiatre et directeur médical 
du centre de thérapie familiale 
Mcmtreau, à Paris. «Ce qui importe, 
c’est k contexte, le gamin qui laisse 
traîner dés petits bouts de haschisch 
dans sa chambre adresse parfois un 
signal B peut s'agir d’une sorte de 
provocation face à des parents qui 
ne savent pas se positionner face à 
tuL » Souvent, selon Sylvie Angel, 
les parents qui ne sont pas toujours 


bien informés dramatisent et re- 
courent à une aide extérieure avant 
même d’avoir discuté avec leur en- 
fant. Le hasch, ce n’est ni F alcoo- 
lisme, qui risque <f affleure de se ba- 
naliser chez les jeunes, ni Fbérome, 
ni l’ecstasy, explique-t-elle encore. 
Le problème se pose lorsque la 
consommation devient frénétique 
et que le contexte général, affectif 
et scolaire se dégrade: «Dans une 
telle situation, une décompensation 
psychologique peut effectivement se 
produire, pour peu que le produit 
soit fort et que la personnalité du 
jeune soit fragile. Comme cette jeune 
jille chez qui la consommation de 
-haschisch déclenchait des crises 
d’angoisse à répétition. » Le docteur 
Angel reçoit aussi « des quadragé- 
naires qui sont des fumeurs occa- 
sionnels, mais qui se trouvent désem- 
parés face au regard de leurs 
enfants, qui, certains soirs, de- 


tualité orientale et dont la consom- 
mation marquait Fadbéston à une 
sorte de contre-culture et à un sys- 
tème de valeurs, s’est « désïdéolo- 
gisé». «Même s’ils ne s’affichent 
pas, üfaut arrêter de considérer les 
fumeurs de cannabis comme des 
gens hors normes. A l’armée, par 
exemple, nombre de jeunes dé- 
couvrent la fumerie- Cela orée une 
sorte de communauté », inàste Ro- 
bert, la trentaine, architecte dlnté- 


L’expression « rouler 
un pétard » ou le verbe 
« kiffer » appartiennent 
dorénavant au vocabulaire 
courant de la bourgeoisie 
comme à celui des 
habitants des cités 
déshéritées 


mandent quelle est cette drôle 
d’odeur fruitée qui frotte dans le sa- 
lon. Certains n’assument pas, disent 
qu 'ils ont peur pour leurs enfants, et 
choisissent d’arrêter complète- 
ment». 

Fumeurs occasionnels ou régu- 
liers, médecins et enseignants s’ac- 
cordent sur un point : le statut de 
simple « drogue récréative » ne 
peut être décernée au cannabis que 
si son usager fait preuve d’une cer- 
taine mesure. «A fumer sans arrêt, 
on finit par structurer sa vie autour 
du shit et par tomber dans une sorte 
d’accoutumance psychologique: im- 
possible de poursuivre une activité 
normale et une vie sociale régulière. 
L’esprit est p/us lent, la concentra- 
tion fuyante », prévient Olivier. «Au 
fond, le principal danger du has- 
chisch est d’inciter au tabagisme. 
Néanmoins, il faut savoir l’apprécier 
comme on le ferait avec un bon vin, 
dit Carole, trente-cinq ans, infir- 
mière. Ma règle est de ne pas 
consommer avant de conduire ou de 
prendre mon service à l'hôpital » 

«En terminale, certains arrivent 
« raides » dès k matin. Je ne veux 
pas diaboliser le cannabis, mais, 
làrsque cela devient trop fréquent, i7 
finit réagir», insiste Sylvia, profes- 
seur d’an glais un lycée de la 
région parisienne. «Souvent, ce 
sont des adolescente en confit avec 
eux-mêmes, un peu paumés: une 
partie d’eux-mèmes veut passer k 
bac, Fautre partie ne veut rien en- 
tendre. Fumer leur évite de choisir, 
puisqu’ils ne sont pas en état de 


suivre les cours. » Pratique sociale 
courante - mais discrète - parmi 
les jeunes des classes moyennes, la 
consommation de cannabis semble 
être massive dans les cités et les 
quartiers dits « difficiles ». « Cela 
fiat partie de l’ajustement à une si- 
tuation de pauvreté. C’est un amor- 
tisseur de crise qui alimente une 
économie souterraine, favorise 
l’apathie et annihfle les velléités de 
révolte. Lorsqu'on manque de hasch 
dans la cité, on sent de l’agressivité 
dans l'air ». lâche le docteur Didier 
Ménard, médecin généraliste au 
Franc- Moisin, à Saint-Denis. « Ce 
qui est révélateur de notre société et 
de nas dirigeants, c’est que l'on se 
mette brusquement à parier du can- 
nabis non pas parce que les jeunes 
des ban h' eues en consommen t énor- 
mément, mais parce que des sportifs 
de haut niveau en ont pris », sou- 
pire-t-il, convaincu que, « si de- 
main on légalisait k cannabis, il fau- 
drait imaginer un véritable plan 
social pour les dealers ». 

S YLVAIN AQULATiAS estime 
qu’« ff existe quelques gros re- 
vendeurs, mais on ne les voit 
guère. En fait, i7 s’agit plutôt d’une 
économie de survie ». Sous l’égide 
du CNRS, ce sociologue à Hresco 
(Institut de recherche sur les socié- 
tés contemporaines) participe de- 
puis plusieurs mois â une re- 
cherche centrée sur la 
consommation de cannabis dans 
une cité. « il existe un marché spéci- 
fique. Le clivage avec les autres subs- 


tances est très net : celui qui est « ac- 
cro » â une drogue dure est 
disqualifié. » « Les gens qui 
prennent de l’héroïne ne sont pas les 
mêmes. Dans 1e discours de la cité, 
de la rue, c’est une « autre race », 
renchérit le sociologue Ahmed 
Khedim. Il y a ceux qui « prennent la 
came » et ceux qui « fument le 
shit ». Et la très grande majorité des 
fumeurs de shit n'ont rien à voir avec 
ta came. » Répandue, la consom- 
mation de haschisch n’est pas os- 
tentatoire. Selon les chercheurs, 
elle s'accompagne d’une sorte 
d’éthique. Ainsi ceux-ci ont-ils re- 
marqué que les jeunes qui fument 
un « joint » s’efforcent de s'écarter 
des fenêtres de l’appartement de 
leur famille, de manière à ne pas 
être repérés. « Cela est totalement 
lié à une sorte de respect Pour cette 


Un médecin 
des Francs-Moisins : 

« C'est 

un amortisseur 
de crise qui alimente 
une économie 
souterraine et 
favorise l'apathie » 


même raison, la plupart d’entre eux 
ne fument pas ouvertement dans 
leur famille, y compris des cigar e t t es. 
D’où l'obligation d’avoir des straté- 
gies de dissimulation dans les cités », 
raconte Sylvain Acquiatias. 

« On pourrait penser que ces halls 
d’immeuble où les jeunes vont se re- 
trouver et fumer entre eux sont des 
lieux de sociabilité où régnerait une 
certaine convivialité. Or ce n'est pas 
vrai », constate le sociologue. « En 
fiait, on s’emmerde souvent à lon- 
gueur de soirées, et tout k problème 
est bien là. L'usage du cannabis sert 
à réactiver un tant soit peu les socia- 
bilités: comme on est un peu plus 
euphorique, le moindre événement, 
la moindre chose qui se passe de- 
vient un sujet de conversation poten- 
tiel. B faut essayer d’amoindrir les 
tensions, de combattre l’ennui, de 
faire en sorte que tout se passe dans 
le consensus. Cela se voit très bien 
avec les gens qui rentrent le soir et 
qui. au lieu de fumer leur joint chez 
eux, s’empressent au contraire de re- 
descendre, pour voir leurs copains », 
ajoute Sylvain Acquiatias, qui. par 
affleure, n’a pas observé de « réelles 
conduites d'excès» dans l’usage de 
cannabis. 

Ancrée dans la réalité des ban- 
lieues, la « fumette » l’est à tel 
point que certains n’ont pas forcé- 
ment conscience de son illégalité. 
Les enquêteurs du CNRS se sou- 
viennent de ce jeune homme 
convaincu que, s’il était appréhen- 
dé par la police en possession de 
cannabis, D n’aurait qu’à produire 
sa fiche de paie pour ne pas être in- 
quiété : * J'ai acheté le cannabis 
avec l’argent que fai gagné, c'est lé- 
gal !» Selon les promoteurs de la 
dépénalisation, regroupés notam- 
ment au sein du CIRC (Collectif 
d’information et de recherche can- 
nabiques), les jeunes consomma- 
teurs tombent de haut lorsqu'on 
leur précise que la loi prévoit, pour 
un simple usager, de deux mois à 
un an de prison. Des sanctions ap- 
pliquées, fl est vrai, de manière ex- 
trêmement variable, selon les 
quantités saisies et les juridictions 
appelées à se prononcer. La justice 
doit composer avec la réalité : se- 
lon une enquête de lToserm, 12 % 
des H-I9ans scolarisés ont déclaré 
avoir déjà expérimenté le cannabis. 

Jean-Michel Normand 
Dessin de Guillaume Dégé 
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Edmund S. Phefps, professeur d'économie à l’université Columbia 

L’aide à l’emploi des salariés non qualifiés doit être massive et permanente 

Pour lutter contre le chômage, l'économiste américain invite les Européens à réformer leur système de protection sociale. 

Il suggère le versement de subventions aux entreprises qui emploient des travailleurs sans qualification 


« L’Europe est malade du chô- 
mage. Avec un tara de chômage 
de 5,5 % et plus de huit millions 
d’emplois créés depuis 1993, les 
Etats-Unis connaissent une si- 
tuation pins favorable. Com- 
ment expliquez-vous la perfor- 
mance américaine ? 

- Je crois que les économistes 
doivent faire preuve, sur ces ques- 
tions, d’une grande modestie. Nous 
parvenons à expliquer les variations 
conjoncturelles du chômage et cer- 
taines évolutions plus structurelles. 
Nous restons en revanche moins 
certains de nous lorsqu'il s’agit de 
comprendre par exemple pourquoi 
le chômage a finalement baissé 
sans provoquer une reprise de l'in- 
flation. Le phénomène ici est trop 
récent Cela étant on a effective- 
ment observé aux Etats-Unis, de- 
puis dix-huit mois en particulier, 
une amélioration sensible sur le 
front de remploi. U y a eu une lé- 
gère augmentation structurelle de 
la demande de la part des em- 
ployeurs, résultant de la vigueur de 
l'investissement, de la baisse des 
taux d’intérêt réels et peut-être de 
l'accélération des gains de produc- 
tivité. 

» Un autre mécanisme contribue 
aux Etats-Unis à une augmentation 
des emplois proposés. Les grandes 
entreprises continuent à se restruc- 
turer. L’insécurité qui pèse ainsi sur 
les travailleurs a permis aux em- 
ployeurs de réduire leurs coûts sa- 
lariaux et de créer, en définitive, des 
emplois dans de nombreux do- 
maines, en particulier dans des acti- 
vités de services, fl ne s’agit pas 
seulement de jobs mal payés, à 
temps partie] et précaires - les 
« emplois McDonald’s » -, il y a 
une vraie mutation dans les em- 
plois nouveaux: beaucoup sont 
bien payés et demandent une cer- 
taine qualification, par exemple 
dans les cabinets d’avocats ou dans 
les sociétés de programmation in- 
fo rmatique— 

Le système européen 
de protection sociale 
tend à réduire 
l'incitation à 
rechercher un emploi 


- La machine américaine à 
créer des emplois est repartie à 
plein régime ? 

- fl faut nuancer le tableau. Aux 
Etats-Unis, le taux de chômage est 
faible, mais il ne faut pas oublier 
qu’il y a actuellement dans ies pri- 
sons américaines plus de un million 
et demi d’hommes en âge de tra- 
vailler. Cda représente plus de 1 % 
de la population active. En outre, 
toute une partie de la population, 
découragée, notamment parmi les 
jeunes des différentes minorités 
ethniques, est sortie totalement du 
marché du travail Enfin, les travail- 


leurs américains (es moins fortunés 
ont vécu une forte dégradation de 
leur situation : ils ont globalement 
des emplois moins bien payés et 
plus instables. Cela a créé un senti- 
ment d’anxiété considérable dans la 
société américaine. 

- Les Etats-Unis ont choisi 
remploi ara dépens des salaires. 
L’Europe a choisi les salaires 
contre remploi. Que pensez- 
vous de cette opposition ? 

- Le raccourci est vrai mais sim- 
plificateur. Aux Etats-Unis, le sa- 
laire réel moyen des travailleurs a 
stagné au cours des vingt dernières 
anruW Celui des moins qualifiés a 
baissé de 25 % environ. Les travail- 
leurs sans diplôme ont ainsi subi 
une très forte baisse de leur revenu. 
Cela n’a pas empêché qu'ils aient 
aussi, dans le même temps, souffert 
d’une forte augmentation do chô- 
mage. Parmi les salariés sans quali- 
fication, le taux de chômage est 
passé de 5% au début des années 
70 à 12 % aujourd'hui, fl y a donc eu 
aux Etats-Unis, pour les plus défa- 
vorisés, simultanément baisse des 
salaires et augmentation du chô- 
mage. 

- En Europe, beaucoup d’ex- 
perts expliquent le chômage par 
la rigidité des salaires. S’inspi- 
rant du « modèle américain », ils 
proposent de libérer totalement 
le marché du travafl. 

- Notre expérience démontre 
r inanité des t héo ries riaccfrpigf du 
marché du travafl. Tout d'abord, 
même sur un marché du travail pré- 
tendu libre (comme Test le marché 
américain), fl existe des freins à la 
baisse des salaires. Si les entreprises 
voulaient diminuer trop fortement 
les salaires, cela affecterait le moral 
des travailleurs. Elles risqueraient 
de les démobiliser: L’absentéisme 
augmenterait. L’ajustement entre 
l’offre et la demande de travafl ne 
se fait jamais uniquement par te sa- 
laire. Aux Etats-Unis, on le volt 

bie n, la ba isse des salaires n'a pas 

empêché une augmentation du 
chômage. 

» Sur le continent européen s'est 
produit un phénomène assez 
curieux et bien différent de ce que 
l’on a observé aux Etats-Unis ou en 
Grande-Bretagne. Le chômage a fi- 
nalement augmenté presque autant 
dans les catégories les plus quali- 
fiées que parmi les moins quali- 
fiées. L’expérience américaine 
montre qu’une baisse des salaires 
n'empêcherait pas une augmenta- 
tion du chômage dans les catégo- 
ries les phis défavorisées. 

- Beaucoup d’économistes 
plaident néanmoins pour une 
plus grande flexibilité du mar- 
ché du travail, et en particulier 
pour la suppression du salaire 
minimum obli gat oire - du SMIC 
en France. 

- Aux Etats-Unis, nous avons une 
loi sur le salaire minimum- Elle a en 
réalité bien peu d’influence : le sa- 
laire minimum est très bas et fl ne 
concerne que 3 % à peine de la po- 
pulation active. Il n’explique pas 
beaucoup le chômage des moins 



qualifiés. En Europe, fl existe des 
pays qui n’ont pas de salaire mini- 
mum et où, pourtant, le chômage 
est très élevé. En France, fl y a un 
salaire minimum. Je n'ai pour ma 
part jamais trouvé d'éfcBjés' statis- 
tiques sérieuses permettant d’expli- 
quer le chômage par le salaire mini- 
mum. SI la France devait 
abandonner le SMIC, je crois que 
cela n’aurait aucun impact sur le 
nombre total de chômeurs - tout 
au plus sur la composition du chô- 
mage. Nous revenons à la notion 
de salaire incitatif. Une baisse de 
salaire s’aurait es définitive qu'un 
effet très faible sur te coût du tra- 
vail 

- Comment expliquez-vous 
alors la persistance en Europe 
d’un chômage élevé et durable ? 

- De nombreux facteurs ex- 
pliquent l’explosion du chômage 
dans les pays Industrialisés depuis 
le début des années 70. Certains 
sont communs aux Etats-Unis et à 
l’Europe, comme l’innovation 
technologique ou la concurrence 


Le père du « taux naturel de chômage » 


DÉJÀ PRÉSENT dans tous les 
manuels de macroéconomie, Ed- 
mund S. Pheips, âgé de soixante- 
deux ans, professeur d’économie à 
l 'université Columbia (New Yod:), 
est un éclectique. Passionné par la 
théorie fondamentale, fl a fait par- 
tie, au début des années 60, de 
F équipe d’économistes qui entou- 
raient le président Kennedy. Plus 
récemment, de 1990 à 1994, fl a par- 
ticipé au conseil scientifique de la 
Banque européenne pour la re- 
construction et le développement 
(BERD). 

Considéré comme l’un des 
économistes contemporains qui a contribué de la ma- 
nière la plus novatrice aux progrès récents de récono- 
mie politique, Edmund S. PbeJps s’est surtout intéressé 
aux bases de la maaoéconoime, notamment, selon le 
titre d’un de ses ouvrages, aux « fondements micro- 
économiques des théories de l'emploi et de l'inflation». 
On lui doit, au début des aimées 60, le concept des 
« règles d'or de la croissance ». Tout en menant des tra- 
vaux sur la « justice économique », inspirés de Rawls, il 
s’est consacré au problème du chômage dans les pays 
développés. 

Parallèlement à Milton Friedman, Edmund S. Pbdps 
est le premier à introduire, dans la théorie économique, 
la notion de « mur naturel de chômage ». jusqu'alors, les 
économistes classiques considéraient que le chômage 
ftafr un phénomène accidentel et qtfD existait une liai- 
son très forte entre taux d’inflation et taux de chômage 



EDMUND S. PHBPS 


(c’est la fameuse «courbe de Phfl- 
fips »X Pheips démontre, ho, qu’il y a 
inâuctablement un chômage struc- 
turel dam «ne économie de marché. 
Aucune politique conjoncturelle 
-monétaire ou budgétaire- ne peut 
écarter durablement le taux de chô- 
mage observé de ce « taux naturel». 

Dans une seconde étape, Edmund 
S. Pheips soutient, notamment dans 
son livre le plus récent, Les Crises 
structurelles, publié en 1994, que ce 
« taux naturel de chômage » est fonc- 
tion de certains facteurs fondamen- 
taux. Depuis les années 60, son aug- 
mentation procède à la fois de 
F alourdissement des charges qui pèsent sur le travail, 
des taux d'intérêt réels élevés et de l’instabilité des prix 
de Fénergie. En France, fl serait ainri passé de 2^ % au 
début des années 70 à 83 % aujourd'hui. 

A F ouverture du G7 de Detroit, le 14 mars 1994, Ed- 
mund S. Pheips a publié dans le Wall Street Journal une 
libre opinion titrée: «Mesrieuxs du sommet: vos im- 
pôts tuent les emplois » fl recommandait une réduction 
des charges qui pèsent sur les salaires et préconisait le 
développement de subventions à l’emploi en faveur des 
salariés les moins qualifiés. De sensàrifité démocrate, 
M. Pheips suggère ici aux Européens non pas de renon- 
cer à leur Etat-providence, mais de réformer leur sys- 
tème de protection sociale, de manière à rendre rem- 
ploi préférable à Fasastance. 

E.I. 


des pays à bas salaires. Mais je croîs 
que l'explication la plus importante 
- et celle qui fait la différence entre 
les deux espaces -, c’est le poids de 
l’ Etat-providence. Les Européens 
onttiéyetoppé des systèmes de pro- 
tection sociale généreux et 
complexes qui n’existent pas aux 
Etats-Unis. Ceux-ci pèsent directe- 
ment et indirectement sur remploi 

» Un salarié américain qui perd 
son job doit impérativement re- 
trouver un emploi le plus rapide- 
ment possible. Les aflocations de 
chômage ne représentent qu’une 
part très faible de son salaire d’ari- 
gme. EBes ne kd seront versées que 
pendant six. mois au maximum. 
Elles ne seront complétées par au- 
cune aide sociale (au logement, à 
l’éducation-). Bref, fl se ret ro uv e 
nu et ne vit plus que sur ses propres 
moyens, fl hd fout rapidement trou- 
ver et accepter un emploi, même si 
celui-ci ne correspond pas à ce qn*3 
recherche. Baur les travafflenrs sans 
qualification, 2 est souvent difficile 
de trouver un emploi, même très 
mal payé. Ces chômeurs s’engagent 
alors dans des ac tiv ités annexes ; ifc 

font la manche, le commerce de la 
drogue, les petits trafics de la rue. 
La criminalité se développe. Ils ont 
créé, dans ces réseaux et d’une cer- 
taine manière, leur propre « Etat- 
providence». 

» En Europe, la situation est bien 
différente. Le système de protec- 
tion sociale tend à réduire rtocâa- 
tion à rechercher un emploi fl pèse 
donc sur Foffre de travafl. Par la 
manière dont elle est financée en- 
suite, la protection sociale contri- 
bue à alourdir k coût du travafl et 
affecte, négativement, la demande 
de travafl des entreprises. La grande 
générosité de FEtat-ptovidence et 
son mode de financement ex- 
pliquent donc en partie F ampleur 
du chômage européen. 

- Four réduire le chômage. Il 
faut donc remettre en cause 
FEtat-provkience ? 

- Renoncer à l’Etat-providence, 
non. Je ne crois pas que fEurope y 
soit prête. Je crois cf affleure que ce 
ne serait pas une solution. Aux 
Etats-Unis, nous n’avons pas un 
Etat-providence aussi développé. 
Une économie parallèle, on Fa vu, 
s’est en fait constituée, permettant 
aux plus pauvres de survivre: c’est 
le trafic de drogue, la criminalité, 
etc. Je ne pense pas que cda soit 
préférable. Des réformes, d’am- 
pleur limit ée, seraient néanmoins 


une très bonne chose. L’objectif de- 
vrait être d’accroître Fmtitation an 
travafl, de rendre remploi plus at- 
tractif que l'assistance, tf amélio rer 
les revenus du travafl par rapport 
aux revenus de transfert. Cda peut 
se faire soit en réduisant les aides 
sociales, soft en augmentant la ré- 
munération dn travafl- I.’a ugm enta- 
tSm des salaires me semble la solu- 
tion la mefllenre et, pour cda, je 
propose le versement, par l’Etat, 
d’une subvention. Cette subvention 
devrait être vessée aux entreprises 
privées qui emploient des salariés à 
faible qualification et aussi long- 
temps qu’efles emploient ces sala- 
riés. 


Croire que l’on 
résoudra le problème 
du chômage 
par des programmes 
de formation ne me 
semble guère réaliste 


- L’Etat n'a pins d’argent, et 
vous proposez de créer nue «ni- 
velle aide à remploi ? 

- Le capitalisme, c’est formi- 
dable. Cest même le seul système 
efficace que Ton ait imag by» Cela 
-étant, personne n’a jamais dit ni dé- 
montié que le capitalisme offrirait à 

tous et en pennanence des emplois 

etdes salaires satisfaisants, per- 
sonne ne peut pourtant être indif- 
férent à la situation que nous 
connaissons dans les pays indus- 
trialisés. Or nous avons là un pro- 
blème structurel durable : celui qui 
concerne les travailleurs Éabkment 
qualifiés. Pour le traiter, je propose 
CTfocUvement de développer des 
subventions à remploi Ces subven- 
tions devraient être inversement 
proportionnelles aux salaires ver- 
sés. EBes devraient contribuer ainsi 
à une baisse du coût du travafl et 
inciter les entreprises à employer 
des salariés faiblement qualifiés. 

~ fe risque, c’est qu’une me- 
sure temporaire de ce type œ 
soit coûteuse, qu’elle ne de- 
vienne permanente. Cest aussi 
que, destinée an départ aux tra- 
vailleurs les moins qualifiés, ^ 
ne s'impose pour un aonbre 
toujours croissant de salariés. 


- si le problème de l’emploi des 
moins qualifiés est permanent, je 
ne vois pas pourquoi la subvention 
ne le deviendrait pas : c'est une 
forme de protection sociale dont 
toute la société devrait tirer profit 
en définitive. S'il y a moins de chô- 
meurs parmi les jeunes et parmi les 
personnes tes moins qualifiées, il y 
aura aussi moins de armes, de tra- 
fic de drogue et de violence. 11 y au- 
ra un déclin du pessimisme et un 
retour de U confiance. Quant à son 
coût, c’est vrai que pendant ks pre- 
mières années fl peut être très éle- 
vé. Mais la baisse du chômage 
qu’elle entraînera devrait conduire 
à une réduction des aides sociales. 

- Ce type de subvention a-t-fi 

déjà été expérimenté ? * 

- Oui, aux Etats-Unis dans (es an- 
nées 70. Ces expériences ont été 
parfaitement concluantes. Mais 
efles ont été interrompues pour des 
raisons politiques. Après Carter, 
Reagan y a mis fin, fl a préféré une 
politique s’appuyant presque exclu- 
sivement sur les baisses d’impôts. 

-Four nombre d'experts euro- 
péens, la clé du chômage, c’est la 
formation. Qu’en pensez-vous ? 

- Croire que Ton résoudra le pro- 
blème du chômage par des pro- 
grammes nationaux de formation 
ne me semble guère réaliste. Quelle 
formation? Qui former? Former 
pour quoi ? Je suis très sceptique. 
L’Etat est en général incapable de 
savoir quels seront les emplois du 
futur fl vaut mieux chercher à accé- 
lérer rmtégration des travailleurs 
dans les entreprises, avec les sub- 
ventions à l'emploi dont je parlais, 
et laisser les entreprises organiser 
les formations dont elles auront be- 
soin. 

- Antre piste évoquée en Eu- 
rope, la réduction de la dorée du 
travaiL- - 

- Cest, i mes yeux, une fausse 
z piste, une réduction de la durée du • 
g temps de travafl m conduirait pas à 

recul .duÆhôfflage. Ceux qui ont 
déjà un emploi disposeront sans 
doute de davantage de temps pour 
leur finnnkyce qui peut être jugé 
soubaîtabteJMais, globalement, ce- 
la ne créera pas de nouveaux em- 
plois. Si cela avait été la solution, 
on -aurait déjà observé une de- 
mande forte de baisse du temps de 
travafl. j 

- Sur le long terme, on aurait 
pu penser -jet espérer - que le 
dévetoppemènt de f économie se 
traduirait par davantage de 
temps fibre et moins de travail ? 

** Cest peutjètre là une vision du 
passé. Aux ^ats-Unis, la durée 
bcbdoinadaire’dn travafl a cessé de 
dimin uer depuis une vingtaine 
d’années. EDe amëme recommencé 
à angmeuici. Des gens souhaitent 
plutôt travailler quarante heures 
par semaine et àvoir un revenu plus 
élevé, même s| leur quarantième 
heure de travafl.est moins produc- 
tive. ! 

. — Les ministres du travail des 
sept grands pays Industriels 
doivent se réunir fin avrfl à Lille 0 
pour im G 7 consacré à remploi. 
Compte tenu d.4 la diversité des 
situations, queïte peut être Futi- 
lité <f une telle réunion ? 

- En mais 1994, pavais expliqué à 
l’attention des ministres du G 7 
réunis à Detroit pour le premier 
.sommet sur l'emploi que les 
charges sociales enlgénéral étaient, 
avec tous les programmes d’aides, 
parmi les prmcipiles causes de 
l’augmentation dû chômage. Je 
continue à considérer qu’il s’agit là 
des deux points déddu problème. 

La Rance a depuis plris de l’avance 
dans la voie de la réduction des 
charges sur les bas salaires. La 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
ont étendu leurs programmes de 
crédits fiscaux en favfeur des titu- 
laires de bas revenus, œqiü va dans 

la même direction. Mais ces poli- 
tiques ont quelques inconvénients. 

• Mon message au Ô7 de lifle, 
cest que ces politiques doivent être 
reconsidérées. Les réductions de 

c harges d evraient être d'un même 
“amant, voire d’un mentant plus 
important sur les bas salaires, et 
22, Proportionnelles comme 
eûra te sont aujourd’hui. Le budget 

StT 1 ^ Pora^ainsi re* 
ïfirne devr «t ensuite être large- 
N °us Pourrions, à ces 
S™?®* en attendre un effet ap- 
PtédaMe sur remploi.» ] 

| ftvpos recueillis par 
Erik Izraeiewicz 
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Quelle agriculture 
pour l'Europe? 


Suite de la première page 

L’Europe ne peut continuer & 
conduire une politique de dum- 
ping qui contribue au désarroi des 
agriculteurs des pays en dévelop- 
pement Ces derniers en effet ont 
plus d’avantages immé dfqts rianc 
f importation aux prix mondiaux 
que dans la croissance d’une pro- 
duction alimentaire nationale qui 
assurerait leur aatosnffisance. 

Hn favorisant la croissance de 
ses volumes de production, PEu- 
rope nie en fait le principe sur le- 
quel elle se fonde. Ole refuse d’ac- 
corder aux antres ce qu’elle 
réclame pour ëQe-mfime : la place , 
singulière qui revient à l’agri- 
culture et à l’ alimentation Han? la 
marche des sociétés. La prétention 
à nourrir le inonde ne part être re- 
çue comme un message universel 
puisqu’elle interdit à un nombre 
important de pays la faculté de se 
nourrir eux-mêmes. Et ces pays 
sont ceux-là mêmes dont la popu- 
lation et les besoins grandissent 
plus vite que la production agri- 
cole. Ils connaissent la faim et, au 
gré de révolution présente, ils. la 
connaîtront bientôt davantage. 

Comment redonner sens à une 
politique qui coûte à runion plus 
de la moitié de son budget, si cet 
effort ne contribue pas à 
construire l'Europe, à l’intérieur 
comme à l’extérieur, si cet effort 
perturbe les marchés mondiaux et 
concurrence le développement 
agricole des plus démunis ? 

Antre question : où est le sens 
d'une politique agricole qui ne per- 
met plus àFagriaüture de gérer les 
territoires ruraux et de préserver 
Fenvironnement? Si F agriculture a 
longtemps joué un rôle premier 
dans la construction harmonieuse 
du territoire européen, eBe désé- 
quilibre aujourd'hui les territoires, 
dont des pans entiers sont déser- 
tés. Elle présente un modèle qui, 
s’il était copié par l’Afrique ou 
F Amérique latine en pleine expan- 
sion démographique, aboutirait à 


une croissance urbaine qui ne 
pourrait être ni contenue ni gâtée. 
Car 1e phénomène de délocalisa- 
tion des industries agroalimen- 
taires et des productions hors sol 
touche en profondeur le secteur 
agricole. L’attraction des centres 
de commercialisation et 
d’échanges (bassins portuaires, 
axes routiers, centres de consom- 
mation-.), mais aussi l’attraction 
des usines de ttrosformatioh ali- 
mentaire ou de fabrication des aE- 
ments du bétail, en sont largement 
responsables. Ce processus s’effec- 
tue, fl faut le noter, «par fe haut », 
du fait de la mondialisation des 
marchés, et «par le bas», du fait 


qui font de ragricutone la servante 
de ses dients et fournisseurs sans 
considération des exigences de 
renvironuement et de Faménage- 
ment du territoire. 

Les agricultures suivent et su- 
bissent cette dynamique- Des acti- 
vités par essence enracinées sont 
devenues nomades après s’être ag- 
glutinées auprès des ports. Des 
«usines & poulets» quittent la 
Bretagne pour le Moyen-Orient 
Demain, dès porcheries indus- 
trielles s'installeront au Brésil 
entre villes et champs de soja. De 
70 à 80% de la production agricole 
européenne en volume pourraient, 
en 2010, se trouver concentrés sur 

les zones littorales allant de la Bre- 
tagne an Danemark Aux terroirs 
succèdent les bassins céréaliers, 
porcins, allaitants, laitiers, qui font 
de nos territoires un puzzle aux 
pièces disparates. 

Concentration et spécialisation 
créent un paysage agricole qui n’a 
plus rien à voir avec cehri qui a ca- 
ractérisé l'Europe, où. Fan prodiü- 
sartunpeude tout partout, à Fins- 
tar des formes eDes-mCmes. Dans 
les régions oh la production se 
concentre, les poflutkms et tes at- 
teintes au paysage s’intensifient 
Dans celles où Factivité agricole 
est ezt recul, les triches gagnent du 
terrain, les accès se forment, les 


paysages s’uniformisent et même 
la flore et la faune sauvages s'en 
trouvent appauvries. Ayant le sou- 
ci exclusif de la performance dan^ 
un marché mondialisé, la produc- 
tion agricole n’est plus ïïée au sot 
EBe n’assume plus tes fonctions ré- 
gulatrices qui étaient les siennes. 
Eh Europe, elle justifie de moins en 
moins la politique de soutien dont 
die a fait Fobjet et que l'organisa- 
tion mondiale du commerce nous 
invite à abandonner. 

Abstraite, hors sol, quasi urbaine 
et mobile, telle se découvre une 
grande partie de F agriculture dite 
moderne. Comme pour les antres 
secteurs de l’économie, son im- 
plantation géographique devient 
instable. L’agriculture européenne, 
en préférant la filière au territoire, 
participe à ce mouvement de rup- 
ture entré économie d’une part, 
territoire et société de Faune, rup- 
ture de V équilibre traditionnel qui 
a fondé un mode de vie et une civi- 
lisation. Un jour, la société entière 
s’interrogera sur sa relation avec 
une agriculture devenue assem- 
blage d’ateliers hétéroclites fonc- 
tionnant avec une main-d'œuvre 
rare et si semblable à la main- 
d’œuvre industrielle. 

Oh est le sens, enfin, d'une poli- 
tique agricole qui n’apporte pas sa 
contribution au grand problème 
de remploi, du travail et de l'activi- 
té ? 11 y a cinquante ans, la popula- 
tion agricole représentait 35 % de 
la population active totale de FEn- 
rope, aujourd’hui à peine 6%. Pa- 
rallèlement, le niveau de producti- 
vité agricole a été multiplié par 7,5 
environ, pins que pendant les cDx 
millénaires séparant l'invention de 
l'agriculture de la seconde guerre 
mondiale: B fallait, fi y a un siècle, 
lactif agricole pour nourrir 2 ou 3 
personnes. S en fout aujourd’hui 1 
pour en nourrir 60. 

L’agriculture, comme toute acti- 
vité économique, pose le problème 
crudal de la définition du rôle du 
travail humain dans les processus 
de création de richesse, du rôle du 
travail comme valeur et comme 
règle. Mouvement en marché, 
mais mouvement destructeur s’il 
ne s’accompagne d'une politique 
de partage de ce travail et surtout 
d'une politique de création de ri- 
chesses non alimentaires et d’acti- 
vités, valorisant ainsi les territoires 
et créant de nouveaux équflŒbres. 


L’avenir de nos sociétés se joue 
sur ces trois plans : celui des rela- 
tions de l'Europe avec le monde, 
celui des territoires et de l'environ- 
nement, celui de l'emploi- Or, sur 
ces trois plans, l'agriculture euro- 
péenne dans son expression ac- 
tuelle n’est plus porteuse d'avenir, 
alors qu'elle Tétait il y a une tren- 
taine d'armées. Quel peut Être le 
rôle de la politique agricole euro- 
péenne, sinon de bri permettre de 
faire face à ses responsabilités, si- 
non d'abord de Fy inciter î 

L'Europe a besoin de son agri- 
culture, mais cTune agriculture qui 
maîtrise son évolution et se reposi- 
tionne en redéfinissant son rôle et 
sa fonction. L’agriculture doit ré- 
pandre aux besoins d’une popula- 
tion urbanisée qui veut un terri- 
toire vivant où chacun s'insère 
comme être et comme travailleur. 
Les agriculteurs y aideront, car ils 
sont les premiers à rechercher 
perspectives et sans. 

Les Européens ont intérêt à 


cuies de base pour les industries de 
synthèse, le textile ou la pharmacie 
ouvre-t-efle des perspectives pro- 
metteuses. 

Mais l'agriculture doit devenir 
de plus en plus productrice d'im- 
matériel dans deux directions dif- 
férentes. La première rassemble ce 
qui a trait à la culture, à la santé, à 
la gastronomie, au tourisme, à la 
pédagogie et & la formation des 
gnfanrs- De nouveaux métiers sont 
i inventer pour répondre aux at- 
tentes des consommateurs et des 
citoyens. Dans ce domaine, c’est 
largement l'offre qui permettra à la 
demande de s’épanouir. L'on voit 
seulement que cette demande va 
croissant avec rurbanisation, la ré- 
duction du temps de travail, la se- 
maine scolaire de quatre jours, l’al- 
longement de la vie. L’on sait aussi 
que cette demande exprime la re- 
cherche d’une compréhension de 
ce qui relie la société à la nature. 

Nos sociétés n’aspirent pas à 
voir se développer, d’un côté, une 


En préférant la filière au territoire, 

l'agriculture européenne participe 

à ce mouvement de rupture entre économie 

d'une part, territoire et société de l'autre, 

rupture de l'équilibre traditionnel 

qui a fondé un mode de vie et une civilisation 


conserver une agriculture efficace 
et présente sur les marchés mon- 
diaux. Améliorant ses perfor- 
mances alimentaires, à la fois 
quantitatives et qualitatives, Fagri- 
culture européenne doit chercher 
de nouveaux champs d’activité. 
C’est donc autant vers la produc- 
tion non alimentaire que vers la 
production alimentaire que Fagri- 
eufture doit orienter ses efforts. 

Les sociétés européennes de- 
viennent de moins en moins mi- 
nières, extractives et exploitantes 
pour devenir des sociétés d'inven- 
tion. Ainsi, par exemple, la produc- 
tion' biologique et biotechnolo- 
gique d’énergie devient un enjeu 
stratégique et environnemental 
pour le long terme, comparable en 
importance à l'enjeu alimentaire 
d’hier Ainsi, la fourniture de molé- 


agriculture éloignée d’elle-même, 
de l’autre, des musées et des vi- 
trines destinés à leur expliquer 
l’agriculture d’hier et d’au- 
jourd’hui. ED es aspirent à se rap- 
procher des agriculteurs et de la 
nature. Le besoin de culture et de 
loisirs représente une part crois- 
sante des dépenses dans les bud- 
gets des ménages européens. Il est 
aussi un besoin de sens. 

La deuxième catégorie de pro- 
ductions immatérielles rassemble 
les productions de nature, d'envi- 
ronnement, d'eau, de paysage, 
d'équilibre au sein des territoires. 
Un continent qui rassemble ces 
biens naturels est plus riche. y 
compris d’un point de vue 
comptable, qu’un espace pollué, 
raboté, épuisé. Cette richesse était 
hier et comme naturellement la ré- 


sultante de Factivité agricole. C’est 
ainsi que longtemps nos sociétés 
ont fait converger l'intérêt parti- 
culier et l'intérêt général. En la 
considérant comme un patrimoine 
à transmettre et non comme un 
capital à exploiter; eDe a obtenu 
que l'environnement ne soit pas 
produit de surcroît 

Aujourd’hui au contraire, si nous 
voulons des paysages harmonieux, 
des terres riches, de rean limpide, 
des territoires vivants, un environ- 
nement viable, une nature variée, fl 
nous faut désormais les produire. 
Un vaste chantier s’ouvre pour les 
agriculteurs et tous ceux qui 
veulent exercer les métiers qui s’y 
rapportent Hier pourvoyeuse de 
richesses matérielles et quantita- 
tives, ragriculture sera demain au 
moins autant productrice de ri- 
chesses immatérielles et qualita- 
tives. 

Ces «biens et services» imma- 
tériels ne sont pas délocalisables. 
L’environnement, le paysage. le 
sens du vivant ce sont pas encore 
rparrharvfc Enracinées, non mar- 
chandes, ces activités, ces produc- 
tions appellent le soutien de la 
puissance publique. Elles Je justi- 
fient parce qu’elles sont d’intérêt 
public. Ainsi, les productions mar- 
chandes seront-elles amenées à 
s'orienter vers le marché, tandis 
que les richesses non marchandes 
feront Fobjet d'une rétribution pu- 
blique. 

Cest au nom de la création de 
ces richesses-là, irremplaçables et 
collectives, que l’agriculture ap- 
pelle l’effort budgétaire de la so- 
ciété. EDe le mérite au titre de la 
création et de l'entretien d’un pa- 
trimoine vivant, durable et au titre 
de l'identité européenne illustrée 
par les paysages. 

Ainsi l’agriculture retrouvera 
son rôle fondateur dans la 
construction européenne. Elle se 
consacrera à la réalisation d’objec- 
tifs auxquels tous les Européens 
sont attachés, (a politique euro- 
péenne redeviendra l'un des élé- 
ments significatifs d’une Union 
fondée sur Fappaztenance à une ci- 
vilisation assise sur un territoire et 
soudant une société originale ins- 
crite dans la durée, demain comme 
hier 

Bertrand Hervieu 
et Edgar d Pisarri 
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Les Engagements de France Télécom. 


Nous lui donnons rendez- 
vous très vite, le lendemain. 
Dans un créneau de 2 heures. 
Son lien avec le monde est 


^ C est I histoire d une 
femme , d’un homme 


rétabli. Très vite. Comme le sera 
le vôtre, si cela vous arrive. 
France Télécom s’y engage. ^ 


et d'un téléphone. La femme 
appelle France Télécom. Son 
téléphone est en panne. Elle 
attend un appel de l'homme. 


Nous sommes faits pour 
vous entendre. 




France Telecom 
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ÉDITORIAL 


L'arme dangereuse 
du nationalisme chinois 


LA CHINE voudrait taire croire 
que la crise du détroit de Fonnose, 
ouverte voici huit mois, a pour 
cause les menaces que ferait sou- 
dain peser Taiwan sur la concep- 
tion de la souveraineté nationale 
défendue par Pékin depuis deux 
mille ans. Il s’agit là, pour em- 
ployer un euphémisme, d’un faux 
prétexte. 

La crise résulte d’abord et avant 
tout d’une volonté des dirigeants 
de Pékin de réaffirmer leur pou- 
voir sur un pays dont Os perdent le 
contrôle. Pour cela, ils utilisent un 
nationalisme de tradition impé- 
riale. La tension ainsi créée joue, 
non sans ironie, le même rôle que 
celle qui était apparue en 1969 sur 
la frontière sino-soviétique, 
quand on avait craint que les deux 
géants du communisme en ar- 
rivent au conflit ouvert. Le pou- 
voir chinois, en ruine, avait éprou- 
vé le besoin de reprendre pied, 
notamment en province, en se 
lançant dans une aventure « pa- 
triotique >. 

L’ironie vient de ce que l'enjeu 
alors était déjà une île : Zbenbao 
(Dam ans ky en russe), au milieu du 
cours inférieur de l’Amour. Toni- 
truant. le ministère des affaires 
étrangère&-de- Pékin dénonçait 
« les nouveaux tsars » accusés de 
mettre en doute une évidence 
simple : « LHe Zhenbao a de tout 
temps été un territoire chinois. » 

Alors, l’année chinoise était 
parvenue à rassembler les rênes 
d'un pays que le Parti communiste 
avait laissés s'échapper par ses di- 
visions meurtrières. De nos jours, 
l'emballement économique des 
zones côtières et la stagnation re- 
lative des régions intérieures ont 
créé un climat de désaffection en- 
vers Je gouvernement centrai Ce- 
lui-ci est de moins en moins per- 
çu, par les pouvoirs locaux, 
comme un agent de redistribution 
des revenus de (a croissance. 

La crise avec Taïwan, habile- 
ment programmée pour coïncider 
avec la session annuelle de l’As- 
semblée nationale populaire, 
contraint les responsables provin- 
ciaux à se réaligner sur Pékin et 
faire taire leurs habituelles reven- 
dications à coloration régiona- 
Hste. Tous fustigent aujourd'hui la 
menace indépendantiste dans lUe. 
Une autre tentation sécession- 
niste, celle du Tibet, fait encore 
plus qu’à l'accoutumée l’objet des 
foudres de ftSkin. 

La différence - de taille - entre 
1969 et 1996 est que Taïwan n’est 
pas Zhenbao, Hé déserte et ennei- 
gée, dépourvue du plus microsco- 
pique intérêt stratégique. C’est la 
quatorzième économie du monde, 
une société à bien des égards 
comparable aux plus modernes de 
la planète, et accessoirement un 
pays qui compte des amis dans 
plusieurs lobbies occidentaux, 
même s'il n'est plus pleinement 
placé sous le parapluie stratégique 
américain. L’effondrement écono- 
mique de JUe sous la menace mili- 
taire -une hypothèse désonnais 
explicitement formulée par Pé- 
kin - aurait des conséquences no- 
tables pour nombre de pays de la 
région Asie-Pacifique. 

Le précédent ainsi créé dans la 
zone n’est pas non plus sans ré- 
percussion pour un ensemble géo- 
graphique où n'existe aucun dis- 
positif de sécurité comparable aux 
mécanismes d’autres régions du 
monde. L’usage du « mlssDe paci- 
fique » est une nouveauté : à la 
différence de l’affaire de Cuba en 
1962, les missiles chinois sont dé- 
sarmés mais effectivement mis à 
feu. L’une de leurs cibles en mer 
est située à 80 kilomètres seule- 
ment de la capitale de l’adversaire. 
Les propos du vice-premier mi- 


nistre chargé de la « diplomatie * 
pékinoise, Qian Qichen, en 
prennent une savenr certaine : 
« Les compatriotes de Taïwan n'ont 
aucune raison de paniquer». Et 
d'ajouter que les Taïwanais «fe- 
raient mieux de se souder du fait 
que les tenants de l’indépendance, 
soutenus par certaines forces inter- 
nationales décidées à faire éclater 
la Chine, persistent dans leurs agis- 
sements erronnés ». 

Or, s’il est un message que 
l’électorat taîwanais a adressé 
avec constance à sa classe poli- 
tique au cours des dernières an- 
nées. c’est bien qu'il ne voulait pas 
d’un comportement provocateur 
envers la Chine. Même les politi- 
ciens indépendantistes ont dû en 
tenir compte. 

AVERTISSEMENTS 

Mais le tond du problème expli- 
quant les actions de Pékin se 
trouve bien dans ce processus dé- 
mocratique. La dynastie commu- 
niste, héritière de l'empire, juge 
intolérable que la population 
d’une des parcelles de celui-ci 
choisisse librement son dirigeant 
suprême. Si (a nation taïwanaise 
s’affirme ainsi, le risque est grand, 
à ses yeux, que d'autres sous-en- 
sembles régionaux du continent 
-ceux qui réussissent économi- 
quement en premier lieu - soient 
tentés par la même voie. 

Avant le président Lee Teng-hui, 
la situation intérieure à Taïwan et 
l'environnement international 
avaient œuvré pour brider pareille 
évolution. La réussite économique 
fait que cela n'est plus possible. 
L’tle, dominée par une classe 
moyenne riche et consciente, ac- 
cepte la collaboration avec le 
continent, mais n’entend pas se 
voir régentée par un pouvoir aussi 
anachronique que celui de Pékin. 

D'autant plus que les incerti- 
tudes qui pèsent sur l’après-Deng 
alimentent le danger. L'équipe di- 
rigeante qui assurait encore voici 
peu à ses interlocuteurs occiden- 
taux que la Chine ne voulait nulle- 
ment attaquer Taïwan paraît de 
moins en moins bien soudée. Le 
calcul stratégique n'en souffre que 
plus d'inconnues. Les propos léni- 
fiants de l'un ou de l’autre des 
membres de la haute direction ne 
valent guère que dans le moment 
où ils sont tenus. 

Les avertissements lancés à ce 
sujet par l’ancien premier ministre 
singapourien Lee Kwan Yew 
valent donc d’être médités. Cest 
la première fois que le philosophe 
et homme d'Htat prend ainsi des 
distances avec Pékin après les ré- 
centes aimées de rapprochement. 
M. Lee semble avoir pris 
conscience de la trajectoire de col- 
lision que la Chine a prise avec le 
monde occidental. 

Pékin semble prendre un malin 
plaisir à s’affirmer aux dépens 
d’une Amérique perçue, à Pékin, 
comme sur le déclin. L’affaisse- 
ment de l’alliance inavouée avec 
les Etats-unis et la résurrection 
des lobbies gauchistes ont forcé un 
jiang Zemin, chef en titre de 
l’Etat, des armées et du parti 
communiste, mais dirigeant sur la 
défensive, à recourir à Parme dan- 
gereuse du nationalisme. La mé- 
thode avec laquelle Q s'y est livré 
depuis le début de la aise du dé- 
troit alternant le chaud et le froid, 
la main tendue et la menace, 
montre qu’une donnée perma- 
nente du pouvoir pékinois est in- 
tacte: le monde a affaire là à des 
stratèges peut-être inconscients 
des conséquences ultimes de leurs 
actes, mais certainement pas irré- 
solus. Autant en tenir compte. 

Francis Deron 


V OLONTIERS matamore face 
au terrorisme, le gouverne- 
ment n’avait pas encore jugé 
bon. Lundi matin, de com- 
menter ie mitraillage de la maison du 
journaliste Guy Benhamou, spécialiste 
des affaires corses à Libération. D’ordi- 
naire plus prolixes, ni le ministre de l’in- 
térieur - chargé de la sécurité des per- 
sonnes -, ni le ministre de la justice - 
chargé de la défense des libertés - ne 
s’étalent émus, ne serait-ce que par pure 
convenance. A loi seul, ce silence injusti- 
fiable illustre la gêne de l'Etat et sa 
complaisance face à l'égarement criminel 
d’nne partie du nationalisme corse, et no- 
tamment de certains éléments de la 
branche principale de l'ex-FLNC, le FLNC 
dit « canal historique », dont A Cuncolta 
nazl unalf sta est la vitrine légale. 

Car il ne fait guère de doute que les 
coups de fen tirés avec un pistolet-mi- 
trailleur U zi contre le pavillon de ban- 
lieue de notre confrère de Libération sont 
an message adressé à tous les médias. 
Déjà, avec ses rumeurs, ses pièges et ses 
ombres, le dossier corse incitait fâcheuse- 
ment à r autocensure, maquillée en pru- 
dence. Les auteurs du mitraillage d’Orsay 


Coupable 

indifférence 


lui préfèrent une censure par les armes, 
plus expéditive. Sans doute, de même que 
les assassinats sur Plie restent impunis, 
ne seront-ils jamais Identifiés. Mais leur 
menace n’a pas besoin de signature. Q 
leur suffit qne tons les médias décryptent 
le message des balles : déjà hors des lois 
de la République, entravée par la peur et 
P« omerta », la Corse doit être Interdite 
d’investigation journalistique, de curiosi- 
té médiatique et d’information pluraliste. 

Ce n’est certes qn’on avertissement 
sans frais, qu’il faut situer à sa juste 
place, loin derrière, entre antres, le cal- 
vaire des journalistes algériens. Mais 
c’est une première, puisque jamais en- 
core en France, dans la dernière décen- 
nie, lé terrorisme n’avait osé franchir ce 
pas. Et c'est pourquoi elle appelle une ré- 


Perspectives par Honoré 



nuque unanime et solidaire des médias. 
Lepire serait de S’habituer etde se ré- 
signer, comme l’Etat ftn-même s*est rési- 
gné et habitué au cycle infernal de la vio- 
lence en Corse. 

La Corse mérite mieux. Mieux qu un na- 
tionalisme égaré qui exploite les attentes 
légitimes d’un peuple pour des intacts 
douteux où l’idéologie et les convictions 
ont désormais peu de place, cédant le pas 
aux appétits financiers. Mieux qu’on Etat 
sans projet et sans ambition qui se 
contente de négocier discrètement avec 
les plus violents, en Ignorant la diversité 
de l’opinion publique insulaire. Mieux 
qu’une succession de faits divers meur- 
triers qui confortent F image caricaturale 
Han, laquelle aiment renfermer les pré- 
jugés continentaux. 

face à un pouvoir qui, récemment, ne 
s’est pas offusqué de la démonstration 
militaire de 600 « cagooiés » du FLNC- 
« canal historique » à la veüle de la pre- 
mière visite en Corse de Factuel ministre 
de F intérieur, la presse est donc sommée 
de relever le défi. Les mitrailleurs nous 
font savoir qu’elle dérange. C’est hou 
signe. Et ce doit être une invite à per- 
sévérer. 


DANS LA PRESSE 

LACROIX 

Bruno frappai 

■ Le terrorisme a plusieurs causes, 11 doit avoir 
plusieurs remèdes. La cause principale est le 
f anatism e, lui-même composé d’un double 
sentiment d’injustice et d’orgueil. Injustice 
face à une dépossession, une mise à l’écart de 
la prospérité. Orgueil tiré d’une identité 
combattante et de la détention de vérités abso- 
lues. Le terreau du terrorisme est soigneuse- 
ment cultivé par des puissances cyniques (trafi- 
quants ou Etats ambitieux). Face à ces 
manipulateurs à peine masqués, comme l’Iran, 
les Occidentaux ont souvent un double jeu, 
mêlant condamnations rhétoriques et mar- 
chandages discrets (-.). Reste à administrer le 
remède principal, qui est le développement 
économique. Loi seul peut priver le fanatisme 
de son engrais principal : la misère. 

LIBÉRATION 

Jean-Michel HeMg 

■ On imagine mal qu’un acte visant clairement 
à bâîQonner un journaliste par le chantage à la 
peur puisse sombrer dans cette indifférence, 
lasse ou cynique, quU est devenu de bon ton 
d'afficher sur les questions corses. A travers un 

-collaborateur de -Libération, ce sont tous les 
journalistes travaillant sur la Corse qui sont vi- 
sés. (_ ) En la matière, on peut diflBcâement at- 
tendre du gouvernement un quelconque ré- 
confort- ü rfy a pas de raison qu’il s’émeuve 
d'un commando terroriste opérant aux portes 
de Paris, quand S n’a pas bronché à la sinistre 
parade de six cents cagooiés do FNLC-Canal 
historique venus présenter les armes au mi- 
nistre de l'Intérieur « en visite » en Corse. 

lq 

Pierre-Luc SéguiBon 

■ Matériellement, I e mitraillage do domicile de 
ce journaliste de Libération , vendredi soir, dans 
la région parisienne, est bien sûr sans 
commune mesure avec les attentats perpétrés 
dans rüe durant le week-end. Symbolique- 
ment, ü est plus grave : fl témoigne d’une vo- 
lonté de museler les dernières voix à pouvoir 
dire clairement ce qui se passe en Corse et qui 
défie routes les lois de la République. Politi- 
quement, cet attentat est plus lourd de consé- 
quences pour l’avenir de ITÏe, mais aussi pour 
celui de la métropole. H témoigne d'une esca- 
lade dans le refus de tout fonctionnement dé- 
mocratique. 


Vichy et le crime contre Humanité 


DANS quelques mois, vraisem- 
blablement en juin, la chambre 
d'accusa tio n de la cour d’appel de 
Bordeaux dira si Maurice Papon, 
quatre-vingt-cinq ans, doit compa- 
raître devant la cour d'assises sous 
l’accusation de complicité de crime 
contre rbumanlté, pour le rôle qu’ü 
a tenu dans (a déportation des juifs, 
alors qu'D était secrétaire général 
de la préfecture de la Gironde. 

Si la chambre d'accusation est 
une étape normale de route procé- 
dure criminelle, il est rare que sa 
décision suscite autant d’intérêt ju- 
ridiction discrète, elle est souvent 
accusée de bâcler les affaires en re- 
copiant le réquisitoire du parquet, 
et sa suppression fut souvent envi- 
sagée. Pourtant, quand l’Histoire 
frappe à la porté de la justice, la 
chambre d'accusation retrouve un 
lustre qu’efle n’a que peu connu, al- 
lant jusqu'à dépasser celui de la 
cour d'assises. Car l’Histoire ne sau- 
rait se contenter de la sèche ré- 
ponse par oui ou par non donnée 
par un jury. D faut qu’auparavant 
quelqu'un explique, démontre, éta- 
blisse les faits dans un discours 
complet 

Même s'il a des effets pervers, ce 
mécanisme a été bien compris par 
tous les intervenants (levant la 
chambre d’accusation de Bordeaux. 
Pendant quatre jours, on a parlé 


comme jamais sais doute dans une 
procédure écrite, et la plaidoirie de 
M e Jean-Marc Varaut, défenseur de 
Maurice Papon, constitue semble-t- 
il, avec un peu moins de 
sept heures, la plus longue inter- 
vention (Ton avocat devant une ju- 
ridiction. L'audience avait ainsi 
toutes les allures d'on grand procès. 
Certes, Q ne s’agissait que de déci- 
der s’fl existait des charges suffi- 
santes pour renvoyer Maurice Pa- 
pon devant une cour d’assises. 
Dans sa partie strictement juri- 
dique, le débat a donc porté sur le 
nombre de convois de jirife où l’an- 
cien secrétaire général de la préfec- 
ture de Bordeaux est personneBe* 
ment intervenu, mais aussi sur la 
qualification des faits. Selon le par- 
quet général, qui ne retient que la 
complicité d 1 arrestations et de sé- 
questrations arbitraires, l'informa- 
tion judiciaire n’a pas établi que 
Maurice Papon avait eu connais- 
sance des camps de la mort Cette 
appréciation est jugée inacceptable 
par plusieurs avocats des femïfles 
des victimes, qui souhaitent que 
soit retenue la qualification d'assas- 
sinat 

Mats l'autre partie du débat a 
concerné 1e rôle tenu parle gouver- 
nement de Vichy. Sur cet aspect du 
dossier, les contours juridiques de 
raigumentation des parties ôvfles 


sont pfus flous, mais eDes portent la 
marque d’on désir impérieux de 
faire reconnaître l’énorme respon- 
sabilité- du régime de Vichy dans la 
déportation des jnife. Selon la lo- 
gique judiciaire, Maurice Papon se- 
rait te complice des « puissances de 
TAxe». On pour les conseils des fa- 
milles des victimes, on a volontaire- 
ment écarté un échelon. Avant 
d’être complice des Allemands, P&- 
pon était complice de Vïcby. ns ai 
veulent pour preuve le fait que la 
France avait une législation anti- 
juive autonome et que le fichage et 
les arrestations des juife ont «anti- 
cipé» le désir des Allemands Dès 
fans, rantisémitisme de l'Etat fran- 
çais devenait une connivence idéo- 
logique avec F Allemagne nazie. 

UN DOCUMENT HISTORIQUE 

Cette donnée fondamentale 
d’ apparaît ni dans La procédure me- 
née contre Klaus Barbie ni tiane 
celle concernant Paul Touvfet Le 
premier était un officier alterna™^ 
le second était milicien. Maurice 
Papon, lui, était fonctionnaire : ce 
serait donc l'occasion de dénoncer 
ratetude de l’administration de Vi- 
chy. Cette demande pressante des 
parties civiles rejoint la déclaration 
de Jacques Chirac du 16 juillet 1995 
Hp mawidant, fors du rinquante^trr^- 
sième anniversaire de la raffie du 


Vel’d’Hiv* , de « reconnaître les 
fautes du passé , et les fautes 
commises par FEtat». 

Mais elle se heurte à des obs- 
tacles juridiques car la Cour de cas- 
sation, tout en affluant progressive- 
ment la notion de crime contre 
l’humanité, semble avoir empêché 
toute extendon vers le gouverne- 
ment de Vichy, puisque ce crime 
concerne les actes accomplis «de 
faço n sys tématique, au nom d'un 
Etatpratiquant, par ses moyens, une 
poùtique d’hégémonie idéologique ». 
La chambre d’accusation ne pourra 
pas contourner l'obstacle car la dé- 
fense de Maurice Papon fait un dis- 
tiriguo entre « les mesures discrimi- 
nocarres» du gouvernement de 

ÎSh ?.*« Politique d'extermina- 
tion de 1 Allemagne naw 

nl 2£f C I ,^iï rès Premières 

Pentes, l anêt de la chambre d’ae- 
“*** de Bordeaux est^S, 
g 1 ™ document historique, 
k fins sa force et sa &i- 
** ** Tanêt, la 

ur de cassate® devra se pencher 
à nouveau sur la notion dTcrime 
contre l’humanité quand elle 
k gonvemement de w- 

3EtK2« tes 

^dekGnonde ne jugent Mau- 

Maurice Peyrot 
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ENTREPRISES 


LE MONDE / MARD1 12 MARS 1996 


TÉLÉPHONE Le sénateur RPR 

des Ÿvelines Gérard Larcher a remis 
un rapport consacré à « France Télé- 
f®* 11 face à ses défis ». il estime que 
le projet de loi de transformation du 


statut de France Télécom en société 
anonyme doit être » voté au cours 
du dernier trimestre » de l'année en 
. cours. • LA VERTE d'une part du ca- 
pital devrait être prête pour fe défaut 


1997, l'Etat restant majoritaire et le 
statut de fonctionnaire des person- 
nels devant être conservé. •AT- 
TENDRE, écrit le sénateur, ne ferait 
qu'accroître « l'angoisse » des 


agents et « dilapider toutes nos 
chances de conserver un champion 
national parmi les premiers du 
monde ». • LA SNCF et ses homo- 
logues européens s'associent pour 


louer leur réseaux de télécommuni- 
cations de long des voies. • ALCA- 
TEL a conclu avec le groupe nippon 
Sharp un accord de commercialisa- 
tion de radiotéléphones. 



Gérard Larcher estime que l'opérateur doit devenir une société anonyme avant la fin de l'année et qu'une part minoritaire de son capital 
devrait être vendue début 1997. L'Etat resterait majoritaire et le statut de fonctionnaire serait sauvegardé 


APRÈS le bouclage du projet de 
loi visant à fixer les nouvelles 
règles du jeu dans les télécommu- 
nications à compter du 1 er janvier 
1998, beaucoup d’interrogations 
subsistent quant à la méthode et 
au calendrier qu’entend suivre le 
gouvernement pour mener à bien 
l'autre grand chantier de ce sec- 
teur, la réforme de France Télé- 
com. 

Le sénateur (RPR) des ŸVelines 
Gérard Larcher affiche, pour sa 
part, ses certitudes : « On ne peut 
plus attendre indéfiniment il finit, 
qu'au plus tard à la fin de l'année 
1996 les réformes législatives dont 
on débat depuis bientôt trois ans 
soient accomplies », tranche-t-il 
dans un rapport consacré à 
« France Télécom face à ses dé- 
fis », qu’fl vient de remettre à la 
commission économique du Sé- 
nat 


D faut selon M. Larcher, que le 
projet de loi de transformation du 
statut de France Télécom en so- 
ciété anonyme soit «examiné et 
voté au cours du dernier trimestre» 
de l'année en cours. Quant à la 
mise sur le marché d’une part mi- 
noritaire du capital de l'exploitant 
téléphonique français, «a faudra 
être prêt à réaliser V opération dans 
les premiers mois de 1997 », l’Etat 
devant rester majoritaire, le statut 
de fonctionnaires dés personnels 
fitre maintenu et liberté donnée à 
P entreprise de continuer à recru- 
ter des fonctionnaires. 

Attendre encore avant d'enga- 
ger ces réformés reviendrait, pour 
Gérard Larcher, à « accroître l’an- 
goisse de ceux qui les redoutent et 
les rendre si difficiles que les entre- 
prendre deviendrait aventureux ». 

Mais c'est surtout sur F aspect 
financier que le sénateur insiste. A 


différer les changements « on di- 
lapiderait toutes nos chances de 
conserver un champion national 
parmi les premiers du monde dans 
l’économie de demain : cette de la 
communication ». La valeur de 
P entreprise a déjà été réduite par 
les tergiversations passées : « 200- 
210 milliards de francs début 
1997», selon les prévisions contre 
« 240-250 milliards de francs début 
1994». 

« DÉCHIREMENT CULTUREL» 

Attendre serait également, se- 
lon Gérard Larcher, prendre le 
risque de faire entrer l'opérateur 
français sur un marché boursier 
international fortement sollicité 
parles valeurs de télécommunica- 
tions. 

Outré fintroduction de la pre- 
mière franche du capital (15 %) de 
l’exploitant allemand Deutsche 


Telekom, programmée en no- 
vembre 1996 et estimée entre 50 à 
75 milliards de francs, «ce n'est 
pas moins de 75 à 100 milliards de 
francs de titres d'autres entreprises 
européennes de télécommunica- 
tions dont la vente est programmée 
sur le marché financier internatio- 
nal », entre début 1997 et 1998. 

M. Larcher déclare 
« comprendre le désarroi d’une 
partie des hommes et des femmes 
de France Télécom face à la néces- 
saire évolution Juridique de leur en- 
treprise». Ils « vivent comme un 
déchirement culturel le fait d’avoir 
demain à agir dans le cadre d’une 
structure de nature commerciale ». 

Le sénateur assure pourtant que 
le changement de statut est «la 
clé de la réussite internationale » 
du groupe. «les conditions qui 
fondent l’actuelle prospérité, à sa- 
voir l’exploitation monopolistique 


d’un marché national ne perdure- 
ront pas », indique le sénateur des 
Ÿvelines. 

Le changement de statut de 
France Télécom apparaît donc à 
Gérard Larcher «nécessaire pour 
assurer la durabilité, l’approfondis- 
sement et l’adaptabilité des al- 
liances internationales ». Elle de- 
vrait également, selon lui, fournir 
à France Télécom « les moyens 
d'une gestion et d’une autonomie 
commerciale adaptées à un envi- 
ronnement économique deman- 
dant beaucoup de réactivité ». 

LE PROBLÈME DES RETRAITES 

Elle devrait par ailleurs amener 
« à poser et à résoudre le problème 
du handicap concurrentiel qu’in- 
flige à France Télécom l’obligation 
de rembourser à l’Etat la totalité 
des pensions de retraites versées à 
ses anciens agents ». 


En cas de mise sur le marché, fi 
faudrait en effet provisionner le 
montant des charges correspon- 
dant au montant total du paie- 
ment des pensions des actuels re- 
traités, soit 90 milliards de francs. 
Gérard Larcher propose la prise 
en charge par l’Etat, dès 1997, 
sans remboursement intégral par 
France Télécom, de la charge de 
paiement des pensions des an- 
ciens agents des télécommunica- 
tions. Il propose aussi, dès 
1997, le paiement par France Télé- 
com d'une cotisation patronale au 
régime de retraite de ses fonction- 
naires, l’opérateur versant par ail- 
leurs une soulte afin de compen- 
ser partiellement le coût du 
transfert vers le budget de l'Etat 
du paiement intégral des droits 
acquis des actuels pensionnés. 

Philippe Le Cœur 


Alcatel s'allie avec le groupe japonais Sharp 
dans les équipements de télécommunication mobile 


Les chemins de fer européens 
s'associent dans le téléphone 


.X/' 


LE CONSTRUCTEUR français 
d’équipements de télécommunica- 
tions Alcatel TOécozn a annoncé, 
lundi 11 mars, la conclusion d’un 
accord de coopération avec le 
groupe japonais Sharp dans le do- 
maine de la téléphonie mobile. 
L’alliance est tout d'abord 
commerciale: Sharp va commer- 
cialiser à compter du second se- 
mestre, au niveau mondial, lester- 
minanx-rde téléphonie ceSuIaire 
•munéiûpiràlanionnejGSM qirAl- 
catdlüS&p ffl Tfabriqredans-’Son 
usine- dé Laval (Mayenne).. Les 
deux mdustiiefc vont par ailleurs 
développer en commun, d'ici à la 
mi-1997, des communicateurs mo- 
biles personnels. Ces équipe- 
ments, manant la technologie, des 
radiotéléphones GSM d’Alcatel et 
celle des « organiseurs person- 
nels » de Sharp, permettront la 
création de nouveaux services 
comme le fax portable ou l’acc&s à 
des services bancaires, ns seront 
commercialisés par les deux 
groupes sous leurs propres 
marques. 

Au-delà de ces deux volets, Al- 
catel Télécom et Sharp affirment 


vouloir « étendre leur coopération 
dans d’autres domaines tels que les 
produits d’électronique grand pu- 
blic, les composanti-les nouvelles 
générations de télécommunications 
mobiles et les produits multimédia 
interactifs ». 

Alcatel Télécom (67,7 milliards 
de francs de chiffre d’affaires en 
1995) ne cachait pas depuis plu- 
sieurs mois qu'il était à la re- 
cherche d’afflaDŒpdaBS le radio- ^ 
téléphone. Bien3m|>rânt£ sur le “ 
marché des équfpSïfênts d’mfraà- 
fructures (commutation, transmis- 
sion) pour les réseaux de télépho- 
nie ceQuiaire, correspondants à 
son métier historique d’équipe- 
mentier, l’industriel français a, en 
revanche, plus de mal à imposer sa 
présence dans les terminaux. Avec 
560000 radiotéléphones numé- 
riques à la norme GSM vendues en 
1995, le groupe revendique 8 % du 
marché mondial. Terminaux ana- 
logiques et numériques confon- 
dus, D se classe assez loin des té- 
nors que sont F américain 
Motorola, le finlandais Nokia et le 
suédois Ericsson, dont l’activité 
globale a été fortement portée ces 


dernières années par la croissance 
des ventes d’équipements de télé- 
phonie mobile. 

Le retard accusé par Alcatel Té- 
lécom sur ses concurrents tient 
pour une bonne part à des choix 
stratégiques qm n’ont pas été faits 
au bon moment « France Télécom 
n’y a pas beaucoup cru au départ et 
Alcatel est resté dans son sillage», a 
déploré à plusieurs reprises Serge 
TdfrisuGk depms son arrivée à la. 
tête de Tehtreprise; en juin 1995.. 
Se sorif’djùulés des problèmes de-" 
développement L’objectif assigné 
par Serge Tcburuck à ses équipes 
est de porter la part du chiffre 
d’affaires réalisé par Alcatel Télé- 
com dans les mobiles à 33 % en 
Tan 2000 contre seulement 4,5 % à 
l'heure actuelle et de doubler la 
part de marché du groupe au ni- 
veau mondial d*id à la fin 1998. 

Le PDG du groupe compte no- 
tamment sur la nouvelle organisa- 
tion qu’il a mise en place pour y 
parvenir: Depuis début 1996, Tacti- 
vité de téléphonie mobile, qui était 
jusqu'alors concentrée dans une 
filiale cTAlcatel-Cn; a été éclatée 
entre Alcatel OT, pour tout ce qui 


Un marché 
en pleine expansion 


Lafarge réussit a augmenter sou bénéfice de 6 % 
malgré le retournement de la conjoncture 


S’IMPLANTER dans de nou- 
veaux pays, développer de nou- 
veaux produits pour être moins 
dépendants du rimait et du béton, 
maîtriser au mieux ses coûts de 
production, la Egne choisie par La- 
farge depuis plusieurs années se 
révèle payante. Dans une conjonc- 
ture difficile, le groupe de maté- 
riaux de construction devait an- 
noncer lundi 11 mais un bénéfice 
net de 235mJUiards de francs, en 
hausse.de 6%, incluant toutefois 
un résultat exceptionnel de 
387 mflSODs suite à des cessions. 

Pour Lafarge, cette performance 
est la preuve de sa nouvelle résis- 
tance. Le groupe a connu un exer- 
cice très compliqué en 1995. Après 
un premier semestre convenable, 
fl a dû affronter un net ralentisse- 
ment de son activité dans la 
deuxième partie de l’aimée. En 
France, Allemagne, Espagne, la 
plupart de ses marchés européens 
ont- stagné, voire sérieusement 
baissé. Ainsi, en Autriche, le ci- 
mentier a vu son résultat d’exploi- 
tation passer de 240 à 40 millions 
de francs en un an. En Amérique 
du Nord, la situation a été à peine 
plus clémente dans ses métiers 
traditionnels. Ses ventes de riment 
comme de béton ont diminué au 
Canada et aux Etats-Unis. Seule 
consolation, fl a pu maintenir ses 
prix. 

Malgré cette morosité, le groupe 
a réalisé un chiffre d’affaires de 
33,2 mflfiards de francs, en hausse 


de 1 %, grâce en partie aux pays 
émergents. Longtemps très fran- 
co-américain, le cimentier s’est 
vraiment internationalisé ces der- 
nières années. Présent aujourd’hui 
dans quarante pays, 3 possède de 
solides implantations au Maroc, 
eu Turquie, en Indonésie et en 
Amérique latine. Dans ces pays, 
l'activité ne s’est pas ralentie. Ils 
ont contribué Fan dernier, à hau- 
teur de 21 %, au résultat d’exploi- 
tation du groupe (4 milliards de 
francs). 

PRIORITÉ ASIATIQUE 

Souderas de ne pas être trop hé 
au riment et au béton, matérieux 
très concurrencés et à faible valeur 
ajoutée, Lafarge s’est développé 
dans des métiers à* plus forte 
marge comme le plâtre et les ma- 
tériaux de spédafités (peintures, 
enduits, isolants). Ces métiers re- 
présentent désormais 27% du 
chiffre d’affaires du groupe. L’an 
dernier, 0s ont enregistré un crois- 
sance de près de 7 % de leur résul- 
tat d’exploitation, alors que la 
branche béton voyait diminuer le 
ries de 35 %ù 

Cette mutation en douceur de- 
vrait se poursuivre dans les pro- 
chaines années. Lafarge, qui a in- 
vesti 5,9 mflfiards de francs en 
1995, peut se permettre d’engager 
autant de moyens cette année : 
son endettement net atteint 
2,9 mflfiards, moins de 10% de ses 
fonds propres. La priorité du 



groupe ? Se renforcer en Asie. 
Bien qu'il possède déjà des cimen- 
teries en Indonésie, en Thaïlande 
et en Chine, fl juge ses implanta- 
tions sur le continent encore insuf- 
fisantes, vu la vigueur du marché. 
Le groupe pousse les faux. Récem- 
ment, fl a annoncé la construction 
d’une nouvelle usine de béton près 
de Pékin. Une vingtaine d’autres 
projets sont à l’étude. 

Dans le même temps, Lafarge 
entend intensifia son développe- 
ment dans ses nouveaux métiers. 
En s’appuyant sur rinnovation et 
l’élargissement de sa gamme, fl 
pense pouvoir accroître ses parts 
de marché dans les pays occiden- 
taux et les développer dans les 
pays émergents. Le groupe a 
commencé à implanter des usines 
de plâtre au Brésil et en Turquie, 
pays considérés jusqu’alors 
comme peu rentables pour les ma- 
tériaux de construction élaborés. 

Les désengagements devraient 
continuer en parallèle. Attentif à 
améliorer ses coûts de production, 
Lafarge ne cesse de redessina son 
empire, en cédant des urines peu 
rentables, en reconstruisant les 
rites veüüssants a en supprimant 
des effectifs dans certaines unités. 
Cette politique ne peut que se per- 
pétuer s’il veut afficha une renta- 
bilité satisfaisante, critère impéra- 
tif pour un groupe qui a prés de 
40 % d’actionnaires étrangers. 

Martine Orange 


concerne les équipements de 
commutation et de transmission, 
et Alcatel Business Communica- 
tions, pour la partie terminaux. 
Sharp (60,8 milliards de francs de 
chiffre d’affaires en 1995) apporte- 
ra pour sa part à Alcatel Télécom 
son savoir-faire des marchés grand 
public, ainsi que sa présence sur 
les marchés japonais et plus large- 
ment du sud-est asiatique. 

PK L. C. 


LES COMPAGNIES ferroviaires 
européennes ont mis en commun 
leurs réseaux de télécommunica- 
tions, qui circuletit le long des 
voies ferrées, pour pouvoir les of- 
frir aux opérateurs intéressés par 
un réseau concurrent de celui des 
monopoles nationaux. Hermes 
Europe Railtel a reçu, vendredi 
S février, l’agrémeDt de la 
Commission européenne qui de- 
vrait se prononça sur. ce projet 
d'entente: entre onze sociétés de 
chemin de. ta européennes et Ja 
société américaine Global Télé- 
Systems. 

«Nous allons louer notre réseau 
aux opérateurs publics nationaux, 
à leurs concurrents privés, comme 
les sociétés de téléphone mobile , ou 
aux alliances internationales, 
comme Atias [alliance de France 
Télécom et Deutsche Telekom] ou 
Unisources», explique Peter Ma- 
gnus, directeur financier de la 
nouvelle société basée à 
Bruxelles. Hermes Europe Railtel 
ne concurrencera pas directement 
les opérateurs de télécommunica- 
tions sur leur propre territoire, 
puisqu’elle louera son réseau eu- 
ropéen uniquement pour l’ache- 
minement des communications 
dans un pays tiers. 

Dans un contexte de dévelop- 
pement des communications in- 
tr à-européennes, le marché po- 
tentiel est pourtant important. 
«Nous tablons sur une très forte 
progression du trafic », explique 
Peter Magnus. Par ailleurs, 
Hermes Europe Railtel souligne 


que, si elle est présentesur un seg- 
ment de marché qui « offre une 
valeur ajoutée relativement faible 
comparée à celle des opérateurs », 
elle sera « satisfaite de conquérir 
une part même modeste du marché 
des communications internatio- 
nales qui représente aujourd'hui 
' 13 milliards de dollars par an 
[90 milliards de francs] ». 

NOUVELLES RECETTES . 

Le cœur du marché est, bien 
entendu, l’exploitation et pas seu- 
lement le transport. Et les compa- 
gnies ferroviaires nationales, au 
premier rang desquelles figure Ja 
SNCF, ont bieD l’intention de l’ex- 
ploiter, chacune sur leur terri- 
toire. Les chemins de fa néerlan- 
dais ont déjà franchi le pas en 
lançant Telecom 2, qui, comme 
son nom l'indique, ambitionne de 
constituer une alternative à 
l’autre opérateur public. 

En France, en dépit du gel des 
opérations de filialisation décidé 
après l’échec de la première ver- 
sion du contrat de plan de la 
SNCF, Télécom Développement, 
la branche télécommunications, 
prépare activement le démarrage 
de ses activités (Le Monde du 
27 novembre 1995). Loflc le Flocb- 
Prigent, le nouveau président de 
la SNCF, aurait déjà manifesté 
tout son intérêt pour cette activi- 
té susceptible de procurer de 
nouvelles recettes à son entre- 
prise. 

Christophe Jakubyszyn 



«g* groupe Promodès 

Résultats consolidés 


on mOtons do francs 

Variation 

95/94 

1995 

1994 

CA HT 

+ 6,2% 

100 576 

94 681 

Résultat d'exploitation 

- 6,3% 

2186 

2 334 

Résultat courant 

+ 3,9% 

2 029 

1 952 

Résultat net global 

+ 9,0% 

1 217 

1 117 

Net part du Groupe 

+ 13,6% 

1 022 

900 

Résultat par titre 

+ 13.1 % 

57,1 F 

50,5 F 


A taux de change et à périmètre comparables, le chiffre d'affaires aurait augmenté de 6,6 %. 
Le résultat d'exploitation est en retrait, du fait des nouvelles mesures fiscales adoptées 
en France et de l’accélération du développement International. 

Ces dispositions fiscales adoptées dans la loi de finances recîfflcattve amputent le résultat net 
part du Groupe de 108 militons de francs. 

L'autofinancement brut atteint 2 642 minions de francs et l'endettement financier du Groupe, y 
compris l'emprunt obligataire en cours de conversion, représente 57. ï % des capitaux propres. 
Le Conseil d'Admlnistratlon proposera à l'Assemblée Générale du 21 mai 1996 un dividende 
net de 12 francs par titre en progression de 14.3 % par rapport à l'exercice précédent. 


PROMODÈS SUR INTERNET, http: // www. promodes. !f 
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ENTREPRISES 


Un personnel qualifié et des impôts pen élevés 
attirent les investisseurs en Irlande 


Autour de l'aéroport international de Shannon s'est développée une zone industrielle de pointe 


Llriande est l'un des pays européens où les en- 
treprises étrangères s'implantent le plus volon- 
tiers. Celles-ci y ont créé cent mille emplois di- 


rects et autant d'indirects. Comme en témoigne 
la région de Shannon, ce pays les séduit grâce à 
de bonnes relations entre l'industrie et la re- 


cherche, un personnel bien formé, mais aussi un 
coût du travail et une imposition des bénéfices 
peu élevés. 


SHANNON 

de notre envoyé spécial 
De l’énorme vitre du hangar <de 
Shannon Aerospace, le visiteur 
aperçoit trois chevaux errant dans 
la double allée de rentrée. Présence 
incongrue dans ce paysage high 
tsch où tout n’est qu 'ordre, hygiène 
et résultats. Le * public relation » de 
cette filiale commune de Lufthansa 
et de Swissair, qui s’occupe de l’en- 
tretien de la (lotte d'une cinquan- 
taine de compagnies aériennes, 
dont Air Liberté, soudain se 
braque : les poneys sont un cliché 
pour touristes, semble dire notre 
guide. On n'est pas là pour rire. 
Travail et discipline sont les deux 
mamelles de la richesse écono- 
mique de la République d’Irlande 
en qui certains, à l’exemple sans 
doute de l'Asie du Sud-Est, voient 
déjà les germes d’un nouveau 
«dragon». 


« On parle anglais. 

Il existe 

une population jeune 
et disponible 
et les coûts salariaux 
sont bas » 


Fort de ses huit cents employés, 
Shannon Aerospace est l’un des 
fleurons de la région de Shannon, 
blottie dans le sud-ouest de file 
d’ Emeraude. Cette technopole 
groupe, autour de l'aéroport inter- 
national, une zone industrielle ac- 
cueillant une centaines d’entre- 
prises de niveau international, une 
pépinière de ixitite^entteprisés" de 
pointe (Innovation Center), une 
université de sciences et un «parc 
technologique » regroupant des la- 
boratoires et un centre de re- 


cherches. Créé en 1959, la Shannon 
Development, organisme chargé de 
vendre la région aux investisseurs 
étrangers, avait pour mission de re- 
convertir la zone de l’aéroport, es- 
cale de tous les vols transatlan- 
tiques menacés par une mise en 
service d’appareils long-courrier. 
Profitant de la «Spécial Rdations- 
hip » entre TEire et les Américains 
de souche irlandaise, la vallée de 
Shannon a d’abord attiré des firmes 
d'informatique du nord-est des 
Etats-Unis, en particulier de la 
Nouvelle- Angle terre, à la recherche 
d’une base europeéhne. A l'assem- 
blage sur place de composants et 
de calculateurs fabriqués Outre- 
Atlantique pour être vendus dans le 
reste du continent européen, a ra- 
pidement succédé la production lo- 
cale, encouragée par de généreux 
dégrèvements fiscaux. Les firmes 
européennes suivent alors très vite 
cet exempte et se transfèrent à leur 
tour avec aimes et bagages dans le 
«Mid West» irlandais. Pen à peu, 
des cadres autochtones remplacent 
la direction étrangère. 

Au début des années 80, Staan- 
non devient la plaque tournante 
des vols cT Aeroflot à destination de 
l'Amérique du Nord et du Sud. Ce 
contrat va donner naissance au 
Shannon World Aviation Parie, re- 
groupant aujourd'hui une trentaine 
de grosses compagnies d'entretien 
et de fournitures d'équipement aé- 
rien. « L'Irlande fait partie de 
l’Union européenne. On y parie an- 
glais. n y existe une population jeune 
et disponible et les coûts salariaux 
sont bas », souligne Cotmor Hayes, 
directeur général de Jetphone, une 
Joint venture entre British Telecom 
et France Télécom, spécialisée dans 
la téléphonie cellulaire à bord des 
avions. « Nous sommes g érés co mme 
une société anonyme. Ttoirquarts de 
nos diplômés trouvent du travail à la 
sortie contre ta moitié pair le reste 
du pays»: John McGïnn, directeur 
des affaires extérieures de r univer- 


sité de Lîmerick, est chargé de 
mettre en contact deux mondes qui 
baditioimeltemerartghorent: celui 
de la recherche et celui de l'indus- 
trie. Miroir de la nouvelle Etre, cet 
établissement de plus de huit mille 
étudiants est constamment tourné 
vers l’entreprise, louant ses restau- 
rants, ses laboratoires, encoura- 
geant le monde des affaires à fré- 
quenter ses installations sportives 
ou culturelles. Des sociétés privées 
patronnent les chaires professo- 
rales. An cours de leurs quatre an- 
nées d’études, les étudiants, qui 
suivent tous une filière spécialisée 
dans l’engineering, faéronautique, 
la biochimie ou les ordinateurs per- 


modérés », insiste Jim Compton, 
patron d’une filial e du groupe fian- 
çais d’optique EssOor International 
qui n’a pas eu à subir une seule 
journée de grève depuis son instal- 
lation en 1973- Ainsi, 30 % de la 
production de verres de lunettes 
sont exportés aux Etats-Unis par 
voie aérienne. Le reste est expédié 
par camions et par fentes via le 
port voisin de Wesfbrd et le sud de 
l'Angleterre pour arriver ai Rance 
dans un délai de soixante-douze 
heures. 

En tablant sur de dynamiques en- 
treprises, notamment étrangères, 
Shannon est devenue Pane des ré- 
gions les plus prospères de la Répu- 


Un mülier d’entreprises étrangères 


Malgré ses 3,5 motions d'habitants, la RépuhBqoe rPlriandepeutse 
targuer d’être Pune des destinations favorites des investisseurs étran- 
gers, en particulier américains, en Europe. LHe vente compte on mil- 
lier de compagnies étrangères, dont 43S origin ai res des Etats-Unis, 
180 d’Allemagne, 165 de Grande-Bretagne et 40 de Rance (nombre 
d'employés français: 4100). Ces Investissements représattem an to- 
tal 100 000 emplois directs et autant Indirects. Us se concentrent dans 
les secteurs de haute technologie comme Finfiranatique, râectrldté, 
P engineering. Un tiers des ordinateurs personnels et 60% des logiciels 
achetés en Europe sont fabriqués en Irlande du Sud. 

Parmi les avantages offerts par les autorités figurent tm taux de 
taxation des bénéfices des sociétés de 10 % (contre 35 % en &ande- 
Bietagne),des subventions sortes équipements, des aides à la forma- 
tion et à Flmplantatûm ainsi que des charges sociales réduites. 


sosnels (PC), doivent passer un an 
au moins en stage d’entreprise. De 
plus, tout travail de recherche doit 
être transformé en application 
commerciale. Ainsi, même les ada- 
pations au rock de ballades cel- 
tiques, mises au point par le dépar- 
tement musical, sont vendues en 
CD dans le monde entier. 

Para doxalement, c ’est peutétie 
Fabseuce «fane grande tradfoorrnïr 
dustriefle qui est le mrïQeur atout, 
du comté de Oare, qui englobe la 
zone de Shannon. * Les rapports so- 
ciaux sont plus amples, les syndicats 


bfique d’Irlande. Un lieu privilégié 
où le chômage et son corollaire, 
l’émigration, sont moins élevés 
qu'affleura. Mais Shannon a peut- 
être «r mangé son pain blanc». 
Confrontée aux dangers de l'émer- 
gence d’une économie à deux vi- 
tesses, la société de déveicqqjement 
régionale veut installer désormais 
Je stfiemm dans tes_zopes. urbflfnes, 
tes pltis dé&vqrisée& Dans lâ vflïe, 
sans le$ poneys sauvages gris an, 
crinières noires. 


Marc Roche 


SOPRA. 


Services Informatiques : 

DANS LE CADRE DE STRATÉGIES CONCERTÉES , SOPRA PROJETTE DE REPRENDRE LA 
BRANCHE INGÉNIERIE DE SG2 ET D'OUVRIR SON CAPITAL AV GROUPE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


SÔPRA, société cotée en bourse au Second Marché et SG2, filiale de (a Société Générale, annoncent leur volonté de faire aboutir 
dans (es meilleurs délais, un projet qui s'articulerait autour d'une opération juridique et financière et d'un partenariat commercial 


La réalisation de ce projet comprend : 

- d'une paît l'apport à SOPRA, des titres des sociétés constituant la branche Ingénierie de SG2 en France et au Bénélux. 
Les activités d'infogérance et de Gérance de production resteraient intégrées dans le périmètre SG2. ■ 

- d'autre part l'entrée minoritaire du Groupe Société Générale dans le capital de SOPRA, par l'intermédiaire de sa filiale 
GEN1NFO, holding de SG2. 


Ce projet, soumis à conditions, fera l'objet conformément aux dispositions légales, d'une consultation des Instances 
représentatives du personnel des sociétés concernées et des Autorités de tutelle, est devra être soumis 
à l'approbation des Assemblées Générales convoquées avant le 30 juin 1996. 


Si les conditions requises sont remplies, GEN1NFO entrera, directement pour 10% et indirectement pour 6%, au capital de SOPRA- dont 
Pierre Pasquier, Président de SOPRA et François Odin, Présidera de SOPRA G.M.T., contrôleront près de 60% en capital. 
L’apport de la branche Ingénierie de SG2 serait constitué des sociétés SG2 Ingénierie et Intégration de Systèmes, E3S, SG2 Bénélux, 
qui représentent un effectif de 650 personnes dont 400 en région parisienne avec un chiffre d'affaires 1 995 de 320 millions de francs, 
il serait complété par des apports en numéraires. Les apports de titres et les apports en numéraires positionneraient 
le Groupe Société Générale à hauteur de 1 6% dans le capital de SOPRA. 


Ce projet s'inscrit dans les stratégies affichées par SOPRA et SG2. Le personnel et les clients concernés par cette opération bénéficieront du 
potentiel du nouveau pôle Ingénierie ainsi constitué, qui représente, dans ses composâmes 1 995, 1 200 millions de francs de chiffre 
d'affaires - dont plus de 1 (X) millions de francs à l'International - 2 400 personnes et une palette complète de prestations. 


SÔPRA et SG2 entendent valoriser au mieux leurs complémentarités par des accords croisés de partenariat qui accompagneraient 
l'opération dans les domaines Ingénierie, Intégration de systèmes. Progiciels, Infogérance et Formation. 


Dans le cadre de ce projet, SG2 pourrait ainsi accélérer son développement dans les Services b valeur ajoutée technologique tout en 
s'appuyant sur un partenaire reconnu sur le marché pour les prestations d'ingénierie ta d'intégration de systèmes qui compléteraient ses offres. 


Pour SOPRA l'opération projetée renforcerait sa démarche de croissance sur le marché de l'Ingénierie parisienne, son réseau d'agences en 
province et son développement à l' International. Elle augmenterait simultanément ses fonds propres et confirme l'arrivée annoncée d'un 

actionnaire de référence à son capital. 


Ainsi, SOPRA et SG 2, activant les syneigies possibles et se positionnant au-delà des tailles critiques requises, se doteraient d'atouts 
significatif face à un marché concurrentiel où chaque entreprise doit viser aujourd'hui (a spécialisation et les toutes premières places. 


Les comptes annuels 1995 du Groupe SOPRA serait rendus publics le 18 mais prochain. 


Société Anonyme au capital de 81 288000 Francs 
RCS Annecy B 326 820 065 

Siège social : PAE Les G la tara . 74 940 ANNECY-LE-VIEUX 


Le gouvernement indonésien 
nourrit des ambitions croissantes 


sur le marché aéronautique 

La firme IPTN veut construire un jet de 130 places 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Après avoir assisté au baptême de 
Pair du premier avion de ligne indo- 
nésien, te N-250, turbo-propulseur 
de cinquante à soixante-dix passa- 
gras, le président Suharto a soutenu 
un projet encore plus ambitieux : la 
construction du N-2130, un moyen- 
courrier à réaction capable d’ac- 
cueüBr cent trente passagers et dora 
le coût est évalué à. quelque 2 mil- 
liards de dollars. C’était en août der- 
nier, d ans le cadre de la célébration 
du cinquantenaire de l'indépen- 
dance de Flndonétie. 

Depuis, ndée a fait son chemin. 
Ministre de la recherche et de la 
technologie depuis dix-sept ans, 
farchffede de ces projets, B. J. Ha- 
bibie, a annoncé la aéation d’une 
société au capital de 400maBons de 
dollars chargée de produire le 
N-2130 : cinquante-cinq nababs 
chinois participent à ce projet à 
hauteur de 50 96. Le baptême de Tair 
de l'appareil est prévu pour 
août 2003. 

Depuis la cré ation, en 1976 à Ban- 
dotmg, d'DPTN (Industri Pesawar 
Ibrbang Nusantara), ses réalisa- 
tions ont fait l’objet de plusieurs 
controverses. De ses atetters sortent 
des hélicoptères sous licences fran- 
çaise (Super-Puma) et américaine 
(Bell). L'entreprise fabrique égale- 
ment des éléments de F~î6 améri- 
cains rade misâtes taitaiiniquesRa- 
pier. HDe coproduit depuis plnaeuES 
années, avec F espagnol Casa, une 
version plus petite du N-250, le 
CN-235. Ces réalisations ont déjà 
coûté à l’Etat, es près de vingt ans, 
1,6 milliard de dollars, le CN-235 a 
du mal à pater sur un marché in- 
ternational concurrentiel Sur un 
marché national çapÇ£ ^entretien 
et la location de cet appareil de 
trente-cinq plateSstxûtjugés prohi- 
bitifs : pour avoir refusé d’en loua 
seize de plus, le directeur de la 
compagnie intérieure Merpati Nu- 
santara a été Smogé ai octobre. La 
Banque mondiale avait estimé, dès 
1993, à propos du CN-235, que 
même le marché domestique était 
« trop étroit pour générer des écono- 
mies d’écheüe nécessaires à une pro- 
duction aéronautique efficace ». 


120 mfflkffis de doïlanL dans laquelle 

IPTN détiendrait 40% des parts, 

General Electric devrait en acquérir 

10 %, pour assembler te N-250 en 
Alabama, ce qui devrait contribuer 
à Fobtention d’une certification, ju- 
gée impérative, aux Etats-Unis. Le 
ministre indonésien de la recherche 
estime que cet objectif devrait être 
atteint en 1997, au moment même 
oh 1e N-250 sera commercialisé. 

0 reste que cette volonté de doter 

l’Indonésie d’une industrie aéro- 
nautique est l’objet d'une contro- 
verse, même à Djakarta. Pûur finan- 
cer 1e N-250, l’Etat a dû lui attribuer 
135 millions de dollar? de crédits dé- 

wtirf lu nkfrtrv»±ittnn rkVkion 
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co ntestée par des mouvements éco- 
lo gistes , lesquels ont été déboutés 
par tm fri frtmai en décembre 1994. 
IPTN intervient maintenant pour 
que ses appareils bénéficient de aé- 
dîts à r exportation, ce à quoi stop- 
pose Marte Muhammad, ministre 
des finances. 


DES CRÉDITS CONTESTÉS 
Le N-250 représente un investis- 
sement de 650 milEons de dollars. 
Malgré la forte concurrence, M. Ha- 
bibie pense pouvoir le vendre : son 
seuil de rentabilité est fixé à deux 
cent cinquante-neuf unités et, af- 
firme-t-il, cent quatre-vingt-douze 
commandes ont déjà été passées, 
essentiellement sur le marché natio- 
naL En juin, B a annoncé la création 
d’une société mixte, au capital de 


« BèBÉS UG HE S» 

Le débat sur le fond est tout aussi 
ouvert Les uns disent que l'Indoné- 
sie, dont te revenu annuel par habi- 
tant reste inférieur à 5000 francs 
français et dont la dette extérieure 
s’élève à 100 milliar ds de dollars, n’a 
pas tes moyens, à ce stade de son 
développement, de se doter d'une 
industrie aéronautique performante 
car cette dernière se bâtit au prix 
d’une lourde ponction des déifias 
publics et moyennant une forte 
protection. Des Indonésiens comme 
B. J. Habibie rétorquent que la créa- 
tion d’industries de pointe, quel 
qu’en soit te prix, est le seul moyen 
de former du personnel hautement 
qualifié et d’aboutir à de véritables 
transferts de technologie. Sinon, 
poursufoeot-ffs, la division, interna- 
tionale dd travail maintiendra tes 
éccafomle^émergeittes dans.le sta- 
tmdesous-tiaitantsdessodétésm- 
dustriafisées à haute technologie. 

Dans rimmédiat, il reste à voir s 
tes turbo-propulseurs et, le cas 
échéant, tes jets Indonésiens pour- 
ront se taffler une part dans un mar- 
ché international monopolisé par 
quelques grands constructeurs occi- 
dentaux. La concurrence que se 
fivrent déjà ceux qui détiennent le 
marché mondial invite, effective- 
ment, au scepticisme. Encore plus 
que la limousine malaisienne Pro- 
ton, l'aventure dans laquelle s’est 
lancé IPTN soulève donc un débat 
qui n’est pas près de se refermer, car 
les «bébés tigres» asiatiques 
comme r Indonésie n’ont pas fini de 
tenter de s'insérer dans des marchés 
qui leur échappent encore nette- 
ment 


Jean-Claude Pomonti 


Le décideur sur les sables mouvants 


PHILIPPE BAUMARD appar- 
tient à cette nouvelle génération 
d’« intellectuels de la gestion », 
comme dit le professeur émérite 
Sylvain Widcam. Ancien élève de 
Dauphine, 
maître de 
conférences à 
l’université 
Paris- Val-de- 
Marne, Phi- 
lippe Bau- 
mard publie 
iBB1LJOSRAPHI!E Organ&atioiu 



état d’âme. Les praticiens tireront 
un très grand profit des rédts iné- 
dits et décapants d’histoires d’orga- 
nisations déconcertées, Pechiney, 
Indosuez, Quantas, indigo, une so- 


déemeertéesb Paris et chez un édi- 
teur anglo-saxon. Cette puhfication 
simultanée honore l’université fran- 
çaise. 

Le thème de l'enquête est pas- 
sionnant. Les entreprises se 
trouvent souvent dans Te brornttard, 
êtes n’arrivent {dus à percevoir te 
bien-fondé de leur action ou les 
manœuvres stratégiques des 

concurrents. Etes arfititniâiatîn ^i et 
des entreprises publiques, dopées 
par des «overdoses* de cynisme, 
ne marchent plus qu’à F aide d’ex- 
pédients opportunistes. 

Philippe Baumard dissèque les 
dérives dans lesquelles s'en- 
gouffrent ces organisations dé- 
concertées, qui regardent le piésent 
et r avenir avec un rétroviseur de 
pratiques routinières. Leur fan- 
tasme est edui d’un Eldorado de 
lentes juteuses, mais ie principe de 
réafité des marchés est un Juge sans 


Dieu merci 1 Philippe Baumard 
sait aussi faire simple. D ans mv» ex- 
cellente collection, peu connue 
-«les Essentiels de gestion»-, ü 
publie an petit Bvre, Prospective à 
l’usage des managers. Ce titre mo- 
deste dissimule l'originalité de l'ou- 
vrage: les démarches nouvelles, 
parfois d’avant-garde, des décideurs 
à la recherche d’une prospective 
stratégique. 

La prospective technique et li- 
néaire des technocrates ou d’es- 
sayistes économistes et sociologues 
en prend un sacré coup de vieux! 
Les dirigeants et cadres d’entre- 


granos corps 
d e FEta t et n-fôtel Matignon front 
Jnrgenœ ce Bvre d’heures du déô- 
deur post-moderniste condamné à 

camper sur dessables mouvants. 


Jean-Gustave Padioleau 




* Prospective à l'usage du mana- 
gec de Philippe Baumard, Paris 
IMS, EtL Lftec, 230 p, 14Q F. 

Ü î'Sanœrtfaw déconcertées, de 
PbHippe Baumani Paris. Ed. Mas- 
son. 2 ®0p„ 230 F. En librairie dé- 
Ü y aux Etats-Unis 
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FINANCES-MARCHÉS 
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La semaine s’annonce dangereuse sur les marchés 
après le vendredi noir de Wall Street 


La Bourse de Paris perdait 1,57 % lundi à l'ouverture 


La violents secousse qui a ébranlé les marchés 
financiers vendredi s'est répercutée lundi matin 
sur les places asiatiques. Les Bourses de Hong- 

APRÈS la journée cotre de ven- 
dredi (Le Monde daté 10-11 mars), 
les investisseurs vont devoir faire 
preuve de sang-froid au cours 
d’une semaine qui s’annonce agi- 
tée. Lundi 11 mars, les Bourses 
asiatiques étaient en forte baisse, 
affectées également par la tension 
croissante entre la ching et Tai- 
wan. Hongkong a perdu 8 %, Sin- 
gapour 3,6 %, Taiwan 2 % et Tokyo 
1.8 %. Paris entamait la journée sur 
un repli de 1,57%. 

Les places financières semblent 
particulièrement vulnérables à 
toute mauvaise nouvelle. Les 
chiffres sur l’inflation et la produc- 
tion industrielle aux Etats-Unis en 
février, qui vont Être publiés res- 
pectivement jeudi et vendredi 
vont avoir une importance consi- 
dérable. 

Les analystes attendent de sa- 
voir s’ils vont confirmer le chiffre 
record de 705 000 créations d’em- 
plois aux Etats-Unis en février, le 
plus élevé depuis septembre 1983. 

C’est cette statistique qui a mis le 
feu aux poudres vendredi. WaD 
Street a perdu plus de 3 %, sa plus 
forte baisse en une séance depuis 
novembre 1991. Le marché obliga- 
taire, qui redoute la surchauffe et 
l'inflation, a vu ses espoirs d’une 
nouvelle baisse des taux directeurs 
de la Réserve fédérale s’envoler. Le 
rendement des obligations améri- 
caines à 30 ans a fait un bond de 
6,46%, à 6,70%. Lundi 11 mars 
dans la matinée, il continuait à 


kong, Taïwan et Tokyo ont perdu respective- 
ment 8%, 2% et 1,8%. Sur les marchés â terme, 
les taux d'intérêt des obligations américaines 


ont continué à monter lundi 
vant la crainte de la surdi 
de l'inflation aux Etats-Unis. 


di jusqu'à 6,82 % de- 
aune économique et 


Chute des obligations 
américaines 



grimper jusqu’à 6,82 %. Les mar- 
chés et les investisseurs vont de- 
voir s’adapter, et vite, à ce qui 
semble être une nouvelle réalité 
économique. * L’annonce de la 
création de 705 000 emplois en fé- 
vrier a au moins le mérite de lever 
une incertitude majeure: le ralen- 
tissement de la croissance écono- 


mique aux Etats-Unis est bien termi- 
né, au moins pour le moment», 
explique la banque Salomon Bro- 
thers. Ce qui signifie qu'une nou- 
velle baisse de ses taux par la Ré- 
serve fédérale n’est plus du tout 
d’actualité. 

La question importante pour les 
marchés consiste aujourd'hui à sa- 
voir si P expansion américaine re- 
trouvée entraînera une poussée 
inflationniste. C’est la crainte, jus- 
tifiée ou non, de la hausse des prix 
qui a entraîné le marché obliga- 
taire américain et à sa suite les 
autres marchés de taux longs à la 
baisse (les obligations baissent 
quand les taux montent). Le ren- 
dement des obligations améri- 
caines était déjà remonté depuis le 
début de Tannée de 6 % â 6,46 % 
avant de s’envoler vendredi 

PRÉLUDE 

La peur de l'inflation a été am- 
plifiée et rétrospectivement justi- 
fiée par tes chiffres du chômage 
américain. Mais correspond-eDe à 
la réalité économique ? « Une 
hausse de l’inflation semble peu 
probable dans l’immédiat La Ré- 
serve fédérale n'a pas mené une po- 
litique monétaire expansionniste, la 
consommation ne dérape pas et la 
hausse du dollar devrait contribuer 
à limiter la hausse des prix », es- 
time Salomon Brothers. La banque 
s’inquiète pourtant des consé- 
quences sur Wall Street de la re- 
montée des taux. Après avoir ga- 


Bernard Yoncourt prend les rênes dn CIC 
afin de préparer sa privatisation 


LUhrpïlï MARS % 15 hepres;;. 
temkrd 

louveau' i^ésidéût 1 dfc l'Union eiî- 
ppéennede CIC, eh remplacement 
le Jean-Pierre Aubert. Alors que 
ion mandat d'administrateur vê- 
lait à échéance le 20 mars seute- 
nent, M. Aubert avait souhaité de- 
vancer T échéance en convoquant 
in conseil administration extra- 
jrdinaire. 

11 laisse à son successeur un 
poupe eu voie de rétablissement 
J ans son intervention au conseil 
['administration du 23 février, date 
le son non-renouvellement, adres- 
ée à l'ensemble des cadres du OC, 

A. Aubert a rappelé les principaux 
touts du groupe bancaire de 
2 000 personnes (11 banques ré- 
j on al es) qu’S dirigeait depuis 1992. 

I soulignait: la progression de 7% 
nviron du résultat tout cTexploita- 
ion; celle de 40% du résultat net 
onsolidé part du groupe à 640 mü- 
ons de flancs ; FaméEoration de la 
entabffité, de 34 % en 1993 à 63 % 
n 1996 ; et surtout la cesse», en 
993, de la filial e immobilière U1C 


.au GAN,~sans laquelle le groupe 
' bancaire chance 

de se redressée ' ' 

C’est cet ensemble que M.Yon- 
court va avoir la responsabilité de 
privatiser dans un dflai rapproché. 
Le conseil d’administration du 
14 décembre avait demandé à Jean- 
Jacques Bonnaud, président du 
GAN et propriétaire à 92,8 % dn 
groupe bancaire, d’examiner les 
conditions de l’ouverture du capital 
du QC pour hn permettre de déga- 
ger tes moyens nécessaires à son 
désendettement (quelque 18 mil- 
liards de flancs) et à son redresse- 
ment (53 milliards de francs de 
potes en 1994). 

Aujourd'hui il est dair que l'Etat, 
actionnaire du GAN, n'a pas tes 
moyens de venir au secours de l’as- 
sureur à qui fi a déjà apporté 
23 milliards de francs. H n’a pas 
non plus le temps d’attendre la so- 
lution, caressée par l'état-major du 
groupe d'assurances, de réunir un 
tour de table composé d'investis- 
seurs étrangers. L’heure est de plus 
en plus à une privatisation totale. 



livre une ou plusieurs semaines à Oxford, Bristol, 
Cambridge, Dublin ou Heidelberg... suivre un 
enseignement rigoureux, exigeant, ciblé sur les 
besoins professionnels, universitaires, scolaires. 
L’effort est constant... les progrès probants. 

Pour des infomtaons sur les sages A ’a Hgto 

21 ne ThéotÀmw RenauAtt 75015 Pa« Tel: 1 44 19 66 66 
iilk: 20 40 28 38 Ljm: 78 24 60 74 
Bmfautx: 56 55.28 12 Tmdouse: d2 20 09 40 
H ad Office. Bnxy Lane, Oxford OX2 OEY, EngtoaL 
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dont, te signal dé départ a été'don-" ■ 
né leéfSyrier^vec la désignation;,., 
de lâ'bmiqiie^QbSéïl dn gouverne- 
ment Dans une note adressée à 
Jean-Jacques Bonnaud, président 
dn GAN, la banque J.-P. Morgan es- 
time entre 13 et 14 milliards de 
francs la valeur dn groupe ban- 
caire. Cest de la totalité de cette 
cession dont te GAN a besoin. 

SOCIÉTÉ GÉNIALE OU BNP 

Ainsi, M. Bonnaud voit s’éloigner 
la perspective de conserver la ma- 
jorité du capital du groupe ban- 
caire. 11 est possible qu’S ne puisse 
même pas conserver une prit mi- 
noritaire du QC et préserver ainsi 
ses activités cf assurance- vie au tra- 
vers de la filiale commune SocapL 
Le programme de cession de 
43 nriQùuxls de francs sur trois ans 
d* actifs non stratégiques et la vente 
de 7 à 8 milliards de francs dn por- 
tefeuille de crédits de sa filiale UIC, 
qu*fl avait annoncé à l’automne, a 
certes été renforcé. Fin novembre, 
la compagnie d’assurances a cédé 
pour 780 millions de francs les 
65 % de la compagnie financière 
Jean- Paul EDrann (CFJPE). Par au- 
teurs, eDe a demandé à Ktemwort 
Benson d’évaluer la valeur de sa 
participation dans La banque Tran- 
satlantique. Les éventuels repre- 
neurs du QC existent La Société 
générale semble de loin la plus 
avancée dans sa réflexion. Marc 
Vîénot, qui n’a jamais caché qu’il 
regarderait 1e dossier à 1e QC était 
à vendre, venait là Fopportunïté de 
renforcer son réseau. La banque 
serait prête à gérer les deux en- 
seignes en France. En revanche, tes 
activités internationales de la Gé- 
nérale pourraient Être mises au ser- 
vice des deux entités, en filialisant 
éventuellement cette activité. 

La prise de contrôle dn QC par la 
Générale porterait un sérieux coup 
à la BNP, qui regarde également le 
dossier: Elle porterait dans l'hypo- 
thèse où la totalité du capital serait 
cédée, un coup encore plus sérieux 
an GAN. Requinquée grâce à la di- 
zaine de müûards de francs prove- 
nant dn QC la compagnie d’assu- 
rances n’en sera pas moins dans 
une situation financière précaire, 
puisque 1e dossier de l’UIC est loin 
d’être réglé. EDe souffrira égale- 
ment d’un problème de taille face à 
ru AP et aux AGF. Le GAN est donc 
pratiquement condamné à être 
vendu dans la foulée de la cession 
du QC 

Babette Stem 


gné 53% en seize mois, en 
profitant d’un scénario idéal de 
baisse des taux et de hausse spec- 
taculaire des profits des entre- 
prises, la Bourse de New York 
semble très vulnérable. Elle a 
même cédé à la panique vendredi 
au cours des deux dernières 
heures de cotation. Wall Street 
pourrait se trouver confronté à un 
environnement devenu totale- 
ment défavorable avec, d’un côté, 
une hausse, déjà bien entamée, 
des taux à long terme et, de 
r autre, une stagnation ou même 
une baisse de la rentabilité des en- 
treprises. Dans cette hypothèse, la 
correction de vendredi serait le 
prélude à un mouvement de plus 
grande ampleur. 

«Les investisseurs vont réaliser 
rapidement que la hausse des taux 
va affecter les résultats des entre- 
prises et donc le marché des ac- 
tions», explique Peter Van Dyke 
de T. Rowe Price Associates. Le 
krach d’octobre 1987 était directe- 
ment lié à une remontée des taux à 
long terme. Le mois précédant le 
lundi 19 octobre 1987, le rende- 
ment des Obli gatio ns américaines 
était passé de 8,6% à 10,2%. 

II y a un autre facteur à ne pas 
négliger : avec la hausse des taux 
obligataires, les actions de- 
viennent en comparaison de 
moins en moins attractives. 

Enfin, la semaine qui commence 
va également servir de test sur le 
sang-froid des millions d’épar- 
gnants qui se sont précipités sur 
les actions au cours des derniers 
mois. Les gérants de fonds de pla- 
cement attendent avec inquiétude 
une éventueDe vague de retrait. 

EricLeser 
(avec l'agence Bloomberg) 


ICL cède son activité de fabrication 
d'ordinateurs à Fujitsu 

LE CONSTRUCTEUR INFORMATIQUE britannique ICL cède son ac- 
tivité de fabrication d'ordinateurs à son principal actionnaire, Fujit- 
su, qui détient 84,4 % de son capital. Le groupe japonais injectera 
1,6 milliard de francs dans F opération. Après avoir enregistré une 
perte de 248 mUlioas de titanes en 1995, à laquelle s'ajoute 13 milliard 
de francs de charges exceptionnelles, ICL a déridé de se recentrer sur 
son activité services et intégration de systèmes qui a dégagé 208 mil- 
lions de francs de bénéfice Pan dernier. 

Avec ce rachat, Fujitsu confirme sa stratégie agressive en Europe. 
Très présent dans le segment grand public, le constructeur japonais 
compte gagner des points sur le Vieux Continent, où U est pour Fins- 
tant un acteur marginal en renforçant sa clientèle professionnelle - 
justement ceUe dTCL 

■ LIBYE : Tïipoli a menacé, samedi 9 mars, de remettre en ques- 
tion sa coopération avec des entreprises françaises, à la suite de 
propos dn ministre français des affaires étrangères, Hervé de Cha- 
rette, citant la Iibye parmi les pays qui « posent problème » sur le 
plan du terrorisme. Le Parlement libyen a déridé de « convoquer les 
représentants en Libye des firmes françaises pour leur signifier que ces 
déclarations racistes vont pousser Tripoli à reconsidérer un gigantesque 
projet gazier que devaient exécuter des compagnies françaises », selon 
la télévision. De telles déclarations * pourraient même conduire au re- 
port de ce projet », a ajouté un responsable libyen non identifié. 
■ADIDAS: Jacques Vergés a été désigné comme avocat par 
d’anciens actionnaires de Bernard Tapie Finance (BTF) regroupés 
au sein d'une association de défense. Ils estiment avoir été floués 
d’une partie de la plus-value réalisée par le Crédit lyonnais lors de la 
vente d’Adidas, qui appartenait au groupe BTF jusqu’en février 1993. 
Dans un entretien publié par Le Journal du dimanche du 10 mars, 
M r Vergés précise qu’il va demander 2,5 milliard de francs à la 
banque publique. Une annonce qui intervient après une procédure 
engagée auprès du tribunal de commerce de Paris par les liquidateurs 
dn groupe Tapie, qui réclament 23 milliards de francs au Lyonnais. 

■ COMMERZBANK: la troisième banque privée allemande n’a 
pas payé d’impôts sur plusieurs centaines de millions de deutsche- 
marks et a fiait de fausses déclarations au fisc depuis plus d'une di- 
zaine d’années, affirme l’hebdomadaire allemand DerSpiegel du lun- 
di U mars. Selon 1e magazine, qui cite des enquêteurs chargés 
d’examiner des documents saisis récemment au siège de la 
Commerzbank, la banque de Francfort a même, pour la seule année 
1988, minoré ses revenus de 700 milli ons de deutschemarks (2,3 mil- 
liards defrancs) au moyen d’une présentation comptable astucieuse. 

■ FOKKER : la cessation de paiement décrétée le 23 janvier pour 
trois divisions de l’avfonneur néerlandais Fokker a été levée, mardi 
5 mars, pour l’on d’entre eux, Fokker Aviation, c’est-à-dire les bu- 
reaux d’études et de développement de l'entreprise, a-t-on appris, 
samedi 9 mars, au tribunal d’Amsterdam. Le juge des faStites a levé la 
mesure pour permettre le redémarrage éventuel de Fokker, quelle 
que soit la forme que prendra alors la société, a indiqué le porte- 
parol e de F entreprise, Léo Steijn. 

■ SOCIÉTÉ GÉNÉRALE: la banque devrait enregistrer en 1995 un 
résultat net « du même ordre de grandeur que celui de 1994, qui s'éle- 
vait à 3,8 milliards de francs », affinne son président Marc Vîénot 
rtatK un entretien publié par Le Figaro du frmdi llmars. «Il n’y a 
pas de progression, mais un résultat stabilisé à ce niveau doit se compa- 
rer favorablement à ceux de nos principaux confrères », a ajouté 
M. Vîénot 
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finances et marchés^ 


règlement 

MENSUEL 

LUNDI 11 MARS 
Liquidation : 22 mars 
Taux de report: 4,13 
Cours relevés à 12h31 


CAC 40 
PARIS 


-2,19% 

CAC 40: 
1932,29 


i CPK — 

CreAFon-France- 
Craht Local Fce_ 
Crédit Lyonnais Q 
Crédit National- 
es SignaurfCSEE) 

Damait 

Danone 


437 
7550 
396,10 
221 AO 
3» 


436 ' 
'7150 
392J0 
222,10 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Cours Derniers 
précéd. coure 


% 

% variation 
*- 31/12(1) 


EDF-GDF3%. 

B-N-P-ff-Pl 


Cr-LyonnaisCT-P.) 

Renault fT-P-î — - 

Rhône PoutawT.Pl— 

Saint CobairfTJ.) 

Thomson SA fT.Pl — 

Acœr. — — 

Air liquide, 

Alcatel Alstnom 

Alcatel Cable 

Abpi — — 

AGF -AssjGen. France - 

Axa — 

Anime 

Bai investis.. 


7800 

941 

850 

1851 

2050 

1220 

1056 

711 

875 

439 

415 

445 

140 


7800 - 
941- 
850- 
78®-- 
203S- 
1222 
1069 
700 
' 862 
430 
«B 
- 433 
738 


Banane (Oe) 

Bazar HoL Ville 

Bertrand Faure 

BIC * 

BIS 

BJN.P. . 


Bottote Teüuw-- 

Bonyain 

Bouygues 

Canal* 


Cap Gemini Sogeti 

Camaudmetafto* 

Carrefour . — ■ ■ — 

Casino Guichard- — 

Casino Gu khADP— — • 

Casoxama DI ILil 

CC-F — 

CCMXtw-CCMOLy — 
Cegid (LyL 


CEPConttnunication — 

Ceius Europ-Reun 

Cetetem 

CGIP 

Chargeurs 

Christian Dior— — 
Ciments FrPriv.B— 

Qarins— * 

Club Méditerranée 

Coflexip- 
Cnlas- 


312 

30590 

510 

520 

860 

'858 

527 

505 - 

464 

445 

170 

16790 

567 

565 

479 

•‘469 

186 

IBS 

552 

■551 

2800 

2740 

48970 

. 4B0-- 

1050 

1043- 

170,10 

T6390 

215 

.-2T3/0 

3437 

33» • 

17130 

17090 

122 

12270 

906 

896 

23490 

231,10 

60 

59 

465 

464 ' 

485 

481- 

8630 

: MT» 

1030 

uns 

1238 

usa. * 

1370 

1332 ‘ 

603 

.599 ; 

250/0 

"24870 


- 0,86 
-073 
+ 0,16 
+ 173 
- 1.54 
-1,48 
-2JJ5 
-2Jfi 
-2*9 
-1 A2 
155 
1.98 
-073 
-4.17 
-4,09 
-179 
-035 
- 2JJ8 
-131 
-0.18 
-2.14 


♦ 2,90 

+ 031 

V» 
.-3,9 * 

+ 0/19. 
->7^6; 

-i/n 

V 10/1 ' 
*JS» 

*3334 
+ ît fil 
- 1 535 ' 

+3793 
->372 
-.-734. 
+ 19,30 

♦ 343 * 
+-13/5 
+ 2MB 
-17.15 

+ 293* 
.• :-07f 


Q 3S 5ault-AviîtkHi 

Dassault EteOtro ——— 

DeDietridi 

Oegretnont — 

DevJLN-P.Callü 

DMClDolIfusMIl 

Docks France 

Dynaaton 

Eâu*(GledeJl 

Ecco. 


236 

235 

4305 

«M 

778 

-TE 

500 

■ 490 

28490 

’-2« 

257 

-257 

465 

.468 


- 022 -.+.ME 
-2M ■ *&*■ 

- 0.98 +055- 

♦ 072 . 

♦ 031 .+.7J7- 
-0.42 *173Û- 

- 0.11 *140 

-2J05 -m 


Eiffage — 

Bf Aquitaine — 

EranW — 1 

EridaniaBeglwr- 

B&florlnti 

Essior Intl ADP- 
Esw. 


52 

243 

909 

11490 

S10 

1071 

701 

350 


Eurafranœ 

Euro Disney. 

EuroR5CGW.W— 
Europel 


Eurotunnel— 
FWpacdti Médias. 

FkkxuI 

FwM-UUe- 


FromageriesBel— 
Galeries Lafayette. 

GAN- - 

Gascogne (B) 

Gaz et Eau* 

Géophysique 

G 


-138 
-036 
-33» 
-074 
-135 
-030 
+ 008 
- 1,10 
-1.44 
- 1.66 
-071 
-032 
-2.19 
-2.42 
-4J03 
-2.77 
-036 
-037 
-336 
487 " 131 

-17990 +230 
927 -232 

1435 


+1331* 

+ 183?. 
-433. 
+ 1396. 
+ 1076 
*10‘ ‘ 
.♦1192 
-792' 
*2826 

♦ SA! 

♦ 18.47" 
.♦•48 

+935 
+ 2172 

♦ 3 SM 

♦ 1334 
+ 2793 
+ 2932 

-.7/e 

♦ 1334 
V 1&14 


Groupe Andte SA. 
Gr Vannier *(Ly) - 
GTM- Entrepose- 
GuUbert 


Guyenne Gascogne 

— ■ 


ID.IA 
I métal 


IrrmeubLF rance ■ 

Ingenko. 

lrnerbai 

tetenedmiquei- 
jean Lefebvre — 

«epterre 

Labitul- 


Lafarge 

Lagardère (M MB) . 

Lapeyre 

Lebon. 


Legrand 

Legrand ADP. 
Legris Hidust- 
Lodndus. 
l'rwmt 


Lyonnaise Eaux 

Marine Wendei. 

Matra- Hachette- 

Metaleurop— — 

Métrologie Inter.. 

Michelin-. 

Mouline*——-—— 

Navigation Mine 

Nord-fez 

Norton tNyJ- 
NRJ»— 

OUPAR- 

Partbas 

. jjgH + 032 Pechiney.— - 

890 . -209 +7932 PethmeyOP- 

:«B30 - 439 +2032 Pechiraylnd- 

4973P' '2,45 PemoiHtonl. 

1047 ' . - 274 *.4V0 Pe ujw » . 

' f 339 ~"CÎ 4 ‘ PbHuh-PibtJlei- 

•Sw -246 Ptodc-OmfUltf- 

-037 Potet 

-233 *035: Primagaz- 

-030 *3W7; Promûtes. 

-193 .-♦2lW Pu***— 

-197 Va» Ra«f«echmve- 
-392 +203» RemyCointreau- 
-236 RenauA- 

- 1 75 Rend 

-037 '*aS76 Rhône Poutenc/— 

+ 033 '-?P2 Rochene(la) 

-038 .+ÎOM Roussel Udaf 

-133 ‘+80? Rue imperiatedy). 

- l/K V“»X: Sade(Ny)- 
-291 ■•♦Wl, Sagem SA 
-237 ••‘♦37311 Saml-Gobaffi. 

- 135 W/53-. Saint-Lewis- 

-335 +1534; Sakrmondy). 

-2,16 ; +lMV Salvepar(Ny). 

-1 +JB& Sanofi 

- 075 t 5at_ 

-134 -+W Saupiquet (Ns). 

-071 ‘+5677 Sdtnekterï" 

-1,17 -2/7 SCÛRSA- 

-03S S£JL- 

-031 <19^ Srfimeg. 

-309 “HA- 

-0JM • +W Setectibamp* 

- 0.14 +;21^ ! SF1M 

-175 ••-+#*■ SGE 

5S7B - 234 .+57^. Stal 

2É0 +003 =vn- shnco 

-139 +-33J7 SJ.TA — — - 
♦ 078 +«9 I 9 SkisRoatignd 

:S M 

‘ Sottexho— — 

Sommer-ABbett- 

Sophia — 

Spir Communication— - 

StnüurFacom— 

Suez 

-Xê Synthetf» 

+ 0,11 Xtp- Tednip- 

- L2B ■ +"490. Thontson-CSF 



UFBLocatsa. 
UGCDA(M). 
ÜIC 


11490 - M& 




, UntbaB 

Union AssurüW- 
s\ DslnorSadtor — 

; Vaten. 

: VaDourec. 

Vil Banque 

Worms&Cte 

1 Zodiac oulttfivid. 

' Sf Gabon 


--32» 

^23^- 

. *jaA- 

:+78^ 


353/0 t 

351- ■ 

S64 

84?-: 

1230 

1225 

B45 

m - 

608 

• 596 

1955 

W90 *. 

1470 

...IMS 

514 

505 -, 

1260 

130 - 

6 

. T6JQS 

875 

m- 

75 

»... 

475 

-470 

54» 

5320- 

1565 

1520 ‘ 

14890 

*146 

507 

«0.-. 

2075 

2030 

298 

as * 

396 

395 

487 

4» ' 

92,40 

9270 

339 

-7£ 

700 

ëi 

1605 

1600 

39490 

»290 

200.10 

200 

713 

712 . 

319 

'315 • 


VALEURS 

étrangères 

I ABNAmroHoU 

1 AÆdasAG* 

• American Express — 
; An^o American# — 
' Aragoidf 


Oxb 5 Derniers 
prérfd. cours 




ArjoVflggbtsApp 

AT.T.I — 

BapooSantanderl 

BarridcGotet- 

BAS/.* 

Bayer* 



;lg- 

rmv 



Kenhehn Group- 

BufMsfantiânl. 

Chase Manhattan» 

CordiancPLC- 

, Crown Cork ord.— 

CromCoriiPFCY 

’ DaWerBenz» 

DeBeerel — 

Deutsche Bank». 

DresdnerBank» 

Driefcnteinl 

Du Pont Nemours* — 

Eastman Kodak » 

Easdand* 

EdnBay Mines* 

Becmluxt — 

Ericsson! ■ 

, EnonOxp.*. 

Ford Motor! 

; Freegotef 






HirmottyûoW: 

Hitachi»— 

Hoecte*- 
LAM4- 

LCJ»- 

ItoYokado*. 

Matsushita* 

McDonald’s». — — 

Merck and Cop- 

MtaubisfcQXP-» 

MqMCotporaU- 

Morgan J-P-* — 

NestteSANom-»- — 

. Nipp-MMtPacker» — 

Nonk Hydre» — 

- petrofina» ■ — 

‘ ptnfipMonts* — 

PhSpsN-V»- 

• püeêr Dôme In**-— - 

"■ proasr Gan*te» 

• Quittes— 
RauSottteinï 
(ÜmoePouLRczer 
Royal Dutch»— 

, RTZI 

! segaEnœrptisa 

Sahtt-Helena» — 

Sditaribager». 

SGS Thomson Micra — 

SheB Transport» — - 

Siemens* - 

Sony Cap-»-- 

5ujnitoniO Bank f — - 


- I ,£r* +«36 

- l.lu - lJ» 
-03! +2198 
-23a +3032 

- 071 ♦ 25,75 




- 375 + 1574 
-130 

-135 +219Ï 
+ Ojlb * 69* 
-234 +03Ï 

♦ 1,41 +Î039 

- 331 ♦ 22JH 

- 1,-te * 0.72 

- 1% *292 

-Ü.44 "13.46 

- 437 ♦ 4631 

- 3.89 -7.98 


y * î t* . ■■ 


- 1^3 


Gencor Limited* 

General Béa.» — 

General Mettre f— 

Gle Belgique* 

Gcd MetrtjpoOan 

Gu inness Pt» 

Hanson de. 


Tetefoma*- — 

Tashte» 

Unüweri 

United TeehnoL». 
VaaJReefa» 

VOtowagenAG* 
VohO(atXB)» — 
WesamOeep*- 
.- Yanunoudû# — 
ZanhtaCopper- 
■ +■1178. 

a — - 



-394 

13.47 

- + 5M6. 

. viMO 

• 

- * 

: + U?7 
>22X1 
*7^ 

• PS : 

•.-"+4* 

♦ 3> 

-796 


- 2.02 + 1633 

- l,oâ +46,70 
-137 +1196 

- 292 * 67S 

- 1)30 +519® 
* 2 .aî *1177 

- 5.bJ + 9331 


ABRÉVIATIONS lunn . M * Marseille. 

B = Bordeaux; U = Lflte: Ly - Lyon; M = Marvetne. 

Ny » Nancy. NS = Nantes. 

* «M*»" • ™ inàicMiaa “"V™ î: 

■ coupon détaché;» droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté manfi :9h variation 31A2 
Mardi daté mettretfi : montant du coupon 
hteoccfi daté jeudi : patentent dernier coupon 

jeufi daté vendredi : compensant» 

Vendredi daté samedi : nommai 



COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h 31 

LUNDI 11 MARS 

OBLIGATIONS 


% . % 

du nom. du coupon 


BFCEW.91-IC- 


11335 

104.10 

110,19 

11230 

11790 



on-L — 

CEPME8Jfc68-97CA~. 
CEPME9 1 '6 89-99 CA*— 
CEPME 9% 92-06T5R _ 

CFD 9,771 90+13 CB 

CFD 83% 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CA* 

CFF 9% 88-97 CA» 

CFF1075%90-01C8*— 

CLF 89% 88-00 CA! 

OF9M893fl8CAJ — 

CNA9%4W97 

CRH83%92/W-<B 

CRH 89% 10*7-88* — 
EDF 83% 8889 CA# — 

EDF 83% 92-041 

Em£tat1076%8646 — 

Emp3tate%9897ï 

F7naroder9W\-OM— 
Ftnatisd33W2-ffii 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés a 12h3l 
LUND1 11 MARS 


Ftoral9,75%9M9!_ 

OAT894.8797CA* 

OAT9.W%85-97CW.-~ 
OAT 88-98 TME CA, — - 

OAT5W5-98TRA 

OAT 990888-98 CA» — - 

QATTMB 87/99 CA 

OAT 8,1 25% 89- 99» 

OAT 89O%9ftO0CAI — 

OAT85(00 TRAÇA 

OAT 10%5/85-OOCA» — 

OAT BMI TME CA 

OAT 89% 87-02 CA# 

QAT890% 89-19* 

OATA90*92-Z3CA# — 

- SNCF83% 87-94CA 

LytxvEaux 69%90CV~_ 


10491 

10833 

10270 

10130 

10994 

9935 

10735 

110,13 

10590 

11598 

11138 

11175 

111A2 

10835 

891 


«34 
6 , 10 * 
2389 
09<0 
29»1 
' 6327 
03051 
*52? 
8.1754 
3747 
7378 
0780 
2Æ54 
37251 
-79251 
. .<L?86t 


Arbd. 


Bains CMonaco ♦ 

BJ9.PJntercont_— 
Bidetmannlntl- — . — - ♦ 

BTPflade) ♦ 

Cambodge — 

Carbone Lorraine 

CBC 


Centenaire Bteiiy 
Ceragen Hotekig 
Champex(Ny)— 
OC UnJEurtX.QP 
CJ.T.ILAAMB), 
Cpi Lyon Aient 



Concorde-AssRbq 

GpeVaKbndex-CMP — ♦ 

Crédit GoUnd. ♦ 

Dartüy — - — - ♦ 



France SA— 

Frant-Paul-Rtnard * 

Gaumont# 

Genefim— 

-À Oevelot 

G.TJ (Transport! 

Immobaa 


Immobanque — — 

ImManeilase — ■ 

Investis» Oe.)- 

Ute Bonnieres 

Locaflnandere- ♦ 

Louvre* — ■ • 

Luc i a , ■ — • • 

Monopri*. ♦ 

MetalDeptaye ♦ 

Mon* 

Navigation (Nie) ♦ 


19030 

430 

1006 

1100 

2050 

381 

130 

1450 

340 

114 

700 

6*50 

1300 

2400 

410 

un 

55 

i6ô 

429 

74 

6735 

318 

1260 

208 

284 

1429 

210 

«0 

378 

m 


Sains du Midi. 

Sav o ui enoe(M) • 

ssc 

SAPJ3 

sofii- 


Soflb. 


, sofitamanareg. — — ♦ 

Sofragi- — 

SgddoreAulngm— ♦ 
5orat»S. ♦ 


Tatonger. 

TourEïfifcl. 

0yo. 


Vkat- 


Vnax- 



Bayer.VemtnBank. 
Commentai* AG. 
FtetOnL 
Geuett. 


GoWFieldsSortîr— . — 

tobonCot p. — 

Momdâonac Lep — 

; Olympus Optkal 

‘ ottumanetcieFin.)- 



150 
1136 
1670 
300.10 
16490 
2895 
1035 

45.10 

179.10 
37330 
142 

m . . 

sto- 


150 
1135 
.!?• 
"300,10 
164,40 
" 2S55 
-1H85 
- 4S.1C 
' 179 
3(530 
139.99 
390 
■3*60 


abréviations m . 

; Q k Bordeaux; Ü = L Ute: Ly ^ Lyon ; M = Marseille. 
Nj * Nancy; Ns o Nantes. 

5YMBOLE5 

1 OH 2 - catégories de cotation - sans mdMwn 
categorie 3; ■ coupon détaché; •^> rt 
o = offert; d = deraandd: T offre redurte. 
• ; demande réduite;» «jmrat d'animation. 


VALEURS 

Coure 

précéd. 

Derniers 

cours 


62Æ 

• 62- 


366 

. 365-' 


206 

■4 202. . 


9 144 

144 


.1032 

;- ItflS • 

MontaignesPXiesL 

581 
♦ 561 

- 583 - 

561 

BqüeSofirec(M) 

BqueTameaiK«BJS 

• 570 

249 

605 

5». 

■ - 250 
.600 . 


575 

STB 


71 

. 71 . 


527 

-52S = 


223,10 



303 

' SB • 


775 

.755'- 

COÂÜe des Alpes 

CEE* — 

149 

28970 

’ 15190 
. .3090 


Change Bourse (MJ 

ChristDaBoz» 

Ope France Ly» 

CNIMCA# 

GxtettuT— 

, CompTuro-Tete-CET— 
Qmftandey SA— — 

CA de la Brie 

■ CAQrande (B1 

CA Haute Normand — 

CAJfle & Vilaine 

CA Paris IDf 

CAdeFIsereLy» 

CAJüoireAtLNs* 

CALotre/H.Lnire# 

. CAMortHhan(Ns) 

CAduNord (U) 

- CA Ût5e CO— 

_ CAP» tte Calais 

CA Somme CCI 

CATûukwse IB) 

Chaîne «Trame #— 
CA Midi CCI* Ly)-. 
Creeis 

Devanlay 

DeveauxCLyl*- 

Deveromsay) 



Duaw5ervJîa()tee ♦ 

EaoTrav.TempoLy 

EmitHjeytfiertCLy) 

Europ£ttinc(ly) 

EurapPrapidskm — 
Expandsj 
Factoren 



... _ Mamitan- 

» Marie BrizanL 
6U*Wjvre/Profc. 
p-ÿÿ-f Meca^me- 


Mecetec(Ly). 

MCI Courier 

MteheUTifeny*. 

s» 1 Motmeret Jouet Ly» — ♦ 

Nrf-Naf». — 

'.-Vÿ' Norbert DentresJ 

t? HS. C Sdtkjm. Ny 

OCFOmnCest-Fln ♦ 

ff: Onec# — — 

\r.i PaulPredaufc* 

’ P-CW.. 


if bonous — 

•5>/ 

> 5 , 5 ogepaK(Flr) 

$7% Sopra— ♦ 

Mu SttphJSefian* 

PS! Sytea^ 

ù&i S TetaSOT-Fran ce 
* »!•!•* TFI-l ■■ 


Pedtuoyi. 

"v? Poujortat.BslNs). 
Ratfid». 


Ra8ye(C*tiiard)ly. 
g 1 .: Reydei IndwtU — 
■ Robertecl- 


, Rouleau-Guichanl. 
; Securidev» — . — 

•À*! Sedber# 

Seribo. 


Stparexay)* 

SmobyOy)*. 



^ HORS-COTE 

■.\m Une sélection Cours relevés à 12h31 
LUNDI 11 MARS 




*Wï" 


S»: 


f \ 


VALEURS 


Cours 

précéd. 

Derniers 

coure 

BAC — 

• 

002 

OJ22 

CF] PE 

♦ 

131 

131 

Générale Ocddemale— 

* 

4575 

45,75 


♦ 

1000 

1000 

■— « 

♦ 

298 

. 155/60 

Stè lecteurs du Monde— ♦ 

2» 

•201 
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VICTOIRE Vingt. 

juatre ans apr 
Jean-Noel Augert, Sébastien Ami» 
"“■jne. dimanche 10 mais, la Coui 

mAnilB «U «UU_ n •< ■ " 



AUJOURD'HUI 

■ SPORTS ■■ ■ mi — ■■ ■ i 


tée par l'Autrichien Thomas Syfcora, 
leFrançais n'a pas été rattrapé par 
«Italien Alberto Tomba qui a terminé 
quatrième. • LA RÉGULARITÉ est à 
l’origine de la victoire de Sébastien 


Amiez. Le Français n'est jamais a sor- 
ti » au cours des neuf épreuves de la 
Coupe du monde tandis que Tomba a 
été disqualifié trois fois. Vainqueur à 
Véysonnaz, Amiez a oscillé entre la 


deuxième et la cinquième place, sauf 
à Sestrières où il fut onzième. • KAT- 
JA SEfZINGER a prouvé une nouvelle 
fois qu'elle était la meilleure skieuse 
de la saison en remportant le slalom 


géant L'Allemande termine pre- 
mière au classement général de la 
Coupe du monde avec près de 
400 points d'avance sur sa compa- 
triote Marti na Ertl. 


Sébastien Amiez ravit la Coupe du monde de slalom à Alberto Tomba 

Deuxième de la dernière épreuve technique de la saison, où son coéquipier, Yves Dimier, s'est classé sixième, 
le skieur de Pralognan ramène le globe de cristal en France vingt-quatre ans après Jean-Noël Augert 


C'EST (JN TRISTE dimanche: de 
janvier 1994. U veflle, Uhike Mater a 
trouvé la mon dans la descente de 
Gannîsd^I^rtenktrcheii. La stupeur 
et le deuil résonnent jusqu’à cha- 
monix où se 
dispute la 
Coupe du 
monde mes- 
sieurs. C'est 
dans ce contex- 
te que la car- 
rière de Sébas- 
SKl tien Amiez 

commence vraiment n a vingt et un 
ans et le ski qui convient à sa jeu- 
nesse, énergique et volontaire. En ce 
dimanche, Sébastien termine 
sixième du slalom. « Ce jour-là a été 
comme un dédie. J’ai su que je pou- 
vais flaire vraiment mieux, a-t-il ra- 
conté. Je savais que /avais du talent, 
mais je ne travaillais pas encore assez: 
/ étais encore intimidé par Alberto 
Tbmba qui survolât la disdpfme». 
Plus que sa place, c’est le chrono- 
mètre qui impressionne le Français. 
En réalisant le meilleur temps delà 
deuxième manche, 0 a justement 
battu Tomba, celui qu'il faut battre 
pour voir F avenir. 

Sébastien Amiez se met au travail 
et se taütefe gabarit moyen du slalo- 
meur des années 90. n pèse au- 
jourd'hui 80 kSos pour 1,80m. Hès 


vite, il se distingue par une grande 
régularité. Dans la saison 1994-1995, 
il oscille entre La cinquième et la 
neuvième place. Mieux, le garçon 
est culotté. De Tomba, g a petit à 
petit acquis la fougue et la puis- 
sance ; grâce à F école française, U 
garde une grande souplesse dans les 
pieds. U termine huitième de la 
Coupe du monde de slalom 1994- 
1995. 

H aborde -la saison suivante avec 
orgueil et il va avoir de la chance. 
Les spécialistes du moment ne sont 
pas au mieux. ’Rxhba est en demi- 
ternee, le Slovène Jure Korir manque 
de confiance. Sébastien Amiez 
fonce dans la brèche, n effleure les 
podiums, et y grin^pom terminer 
premier à Veysonriaz en Janvier. Di- 
manche 10 mars, Q ga gp e la Coupe 
du monde de slalom, vingt-quatre 
ans après Jean-Noël Augert 

A cette époque, Sébastien n'est 
pas encore né. n s'annonce le 6 mai 
1972, à Prafognan-b-Vanoise. Trois 
ans plus tard, B monte sur des skis 
aidé par son père, moniteur. Seize 
ans plus tard, il est vice-champion 
du monde jnniors de steùam. Sa car- 
rière en Coupe du inonde 
commence. Rjtrice Biandn est alors 
chef de file de Féqrepe de France: La 
victoire de celui-ci à Madonna di 
CampigHo encourage les jeunes. Les 


blessures à répétition du champion 
français jette Sébastien Amiez et 
Yves Dimier sur le devant de la 
scène plus tôt que prévu. L’émula- 
tion entre les deux hommes, tous 
deux en première série, aura été ca- 
pitale pour le premier. 

ABONDANCE 

L'équipe de France n'est pas à 
court de slalomeurs. Si les cham- 
pionnes se font rares, ri les descen- 
deurs ou les géantistes de demain 
demeurent discrets, les techniciens 
purs enrichissent d’année en annA» 
les rangs de réqtdpe de France. En 
début de saison, ils étaient neuf 


skieurs à se disputer tes huit places 
dévolues chaque année à une nation 
pour que les entraîneurs sau- 
poudrent ces participants sur toutes 
les épreuves de Coupe du monde 
d’une discipline. Sur les quinze meil- 
leurs en Coupe d'Europe cette an- 
née, huit sont français. Le slalom 
reste la discipline la moins chère à 
organiser pour les clubs qui héritent 
à investir dans les kilomètres de fi- 
lets de sécurité pour la descente et 
2e snper-G. Pour grossir les rangs 
des slalomeurs, il y 3 aussi les répu- 
tations: ritaüen Stefano Dahnasso, 
venu dans l'équipe de France en 
1991, est reconnu comme l’un des 


meilleurs entraîneurs du moment II 
parie toujours volontiers, surtout à 
ses poulains, de ses dix-huit ans 
d’expérience sur les pentes. 

Forts des résultats de Sébastien 
Amiez, les membres de r équipe de 
France avaient beaucoup espéré des 
Championnats du monde, en Siens 
Nevada. Os le voyaient sur le po- 
dium, voire vainqueur d'Alberto 
Tbmba. Lui aussi, du haut de la su- 
perbe candide de ses vingt-trois ans, 
Q y avait cru. □ avait fini en piteux 
sixième : « Péché d’orgueil, avait-il 
confessé, fai pensé que /avals gagné 
à mi-course, » 

D s’est rendu à UBehammer avec 
cette cuisants expérience, un peu 
grandi, sûrement plus humble. 
Quatre fois, au cours des huit 
épreuves de la saison, ü avait été 
meilleur que Tomba. Premier de la 
première manche devant Tbmba, il 
ne s'est pas désuni dans la seconde, 
canalisant sa peur. Et Q n'en est pas 
peu fier, en ce dimanche de mais, 
Sébastien Amiez: «fai résisté à la 
pression, dit-H Je me suis adapté au 
terrain . fai eu peur de craquer. De- 
puis la Sierra Nevada ,/ en avais telle- 
ment rêvé de cette victoire sur Tomba. 
Aujourd'hui, /ai battu le champion 
du monde de slalom en titre. » 

Bénédicte Mathieu 


Le palmarès 

Pour 1995-1996, te palmarès de la 
Coupe du monde de ski alpin est le 
suivant: 

• Messieurs. Classement général:!. 
Lasse Kjus (No r) ;2 Guemher Mader 

( Aut) ; 3. Michael Von Grünigen (Sufi. 
Descente : L Luc Aiphand (Frai ;Z 
Guenther Mader (Aut) ;3. Patrick 
Ortüeb(Aut). 

Super~G : L AÜe Skaardai (Norj ; 

2. HansKnaus (Aut) ; 3. Lasse Kjus 
(Nor). 

Slalom géant :L Mtehael Von 
Grünigen (Sui) ;2. Urs Kaefin (Suî) :3. 
Lasse Kjus (Nor). 

Slalom : L Sébastien Amiez (Fia) ; 

2. Alberto Tomba (ta) ; 3. Thomas 
Sykora(Aut). 

• Dames. Classement général : 1. 
Katja Seizinger (AD) ; 2. Martina Erd 
(AU) ; 3. Artïta Wachter (Aut). 

Descente : L Rcabo Street (E-U) ;2. 
Katja Seizinger (AU) ; 3. fcdde Kostner 
Ota). 

Super-G : 1. Katja Seizinger (AD) ; 1 
Alexandra Meissnitzer (Aut) ; 3. 
Marina Erti (A3). 

Slalom géant :1. Martina Ertl (AH) ;1 
Katja SeüSnger (AD) ; 3. Anita Wachter 
(Aut). 

Slalom : L EJfi Eder (Aut) -, 2. Urska 
Hrovat(Sk)) ; 3. Raniüa Wîberg (Suè). 


Katja Seizinger enfin récompensée 

Par deux fois, le globe de cristal récompensant la meilleure 
skieuse de la saison toutes disciplines confondues hri avait échap- 
pé. En 1993, Katja Seizinger s'était Inclinée de justesse devant TAu- 
tri chienne Anita wachter et, en 1995, face à la Suissesse Vreni 
Schneider. Cette fois, l*AIlemande avait pris une confortable 
avance sur ses adversaires. A LfUehammer, elle s’est assuré le tro- 
phée dès le premier jour de la finale avec sa troisième place en 
descente. Depuis son titre de championne du monde de snper-G à 
Morioka, en 1993, et sa médaille d’or dans la descente olympique à 
UDehammer, en 1994, Katja s’est attachée à s’améliorer dans 
toutes les dis dp Un es. Elle a travaillé dur, comme c’est son carac- 
tère. Elle a obtenu des victoires dans tontes les disciplines sauf le 
slalom. Samedi, elle s’est surpassée en remportant le slalom 
géant. 



La victoire à Damon Hill, la vedette à Jacques Villeneuve 

* Le Grand Prix d'Australie s'est résumé au duel des deux pilotes de Williams-Renault 


Paris-SG reprend sa progression 
grâce à une victoire sur Lyon 




* 



MELBOURNE . .'. c 

de notre envoyé spécial ■ - 
U aura étonné jusqu'au bout, 
usque dans ces derniers tours de 
riste où la victoire qui lui était pro- 
mise s’est vola- 
tilisée dans 
une fuite 
d’huile de sa 
Williams-Re- 
nault Jacques 
Villeneuve n’a 
pas râlé. 0 n'a 
formule 1 maudit te 

art qui le privait d'un triomphe. NI 
ivoqué l'injuste cruauté de la 
aurse, quand elle se complaît à 
super les ailes de ses héros- D s’est 
1 . Cinq tours, encore. L’arrivée 
tait là qui lui tendaït.les b ras. H 
ouvrit s’y voir déjà, en haut du 
odiuxn, débutant et vainqueur, 
r empêche qu’il a laissé passer Da- 
lon HDJ. son coéquipier, l’heureux 
énéfiriaire de son infortune- 
Jacques Vffleneuve a sagement 
bâ à la pénibte cxmrigne venue de 
m stand: « Ralentis 1» Ralentir, 
(range ordre contre nature pour 
uelqû’un qui fait métier de 
Dnduire le plus vite possible. 11 ne 
est pas offusqué. Il a choisi tfas- 
jrer la deuxième place, plutôt que 
e risquer l’abandon. Comme un 
leux briscard d» Grand Prix, lui 
ont rexpérience de la course en 
jrmule 1 se Bmite à ce di man c h e 
îmars 1996 darw F Albert Parie de 
Idboume. 

Alors, pour une fois, l’idole 
'était pas le vainqueur du joue, 
•amon HD1 avait beau laisser éda- 
■j sa joie après Tairivée, il rfy e» 
/ait que pour Jacques VflJeneuve 
t son prodigieux week-end : sa 
□le position, son meilleur tour en 


course. Chacun s'efforçait de devi- 
ner ce petit' Québécois de vingt- 
quatre ans au physique d’étudiant 
De jauger son caractère. De dévoi- 
ler les ressorts <fùn calme étalé en 
toutes les circonstances de la 
course. Rien tfa paru en mesure de 
le troublée U y avait deux ans qu’il 
n’avait plus pris de départ arrêté. 
Par deux fois, fl s’est montré le pins 
rapide en action. Il ignorait tout 
des moeurs du peloton de la F L H 
rfa pas commis de faute, ni perdu 
une seconde à dépassa: les attar- 
dés. S’il reconnaissait volontiers sa 
déception, c’était pour ajouter aus- 
sitôt : «r je n'ai pas été volé de ma 
victoire. Ce sont des choses qui ar- 
rivent Un autre jour, ce sera Da- 
man. » Propos de sage que Jacques 
Vffleneuve se faisait un plaisir de li- 
vrer en trois langues. 

Canadien, élevé à Monaco, il 
parie un français en deux versions : 
celle où l’accent québécois est 
compris, celle en pur hexagonal II 
a fait ses débuts dans la course au- 
tomobile de l’autre côté des Alpes : 
fl connaît donc ritaflen. Des Etats- 


Unis oh fl a passé deux ans, il arar 
mené un anglais à la sauce améri- 
caine. L'Amérique: c'est là-bas 
qu’est né le champion. Auparavant, 
fl s’était cantonné dans r anonymat 
relatif que hri permettait son nom. 
Pas de couronne, aucune victoire 
marquante. Et puis, la formule ïn- 
dycar a déclenché ce mécanisme 
compliqué qui transforme un pi- 
lote ordinaire en as des circuits. En 
1994, pour sa première année, fl a 
été désigné «rRoofa'e ofthe year », 
meilleur débutant ED 1995, fl s’ad- 
jugeât le titre et une victoire dans 
répreuve la plus prestigieuse de la 
saison, les 500 miles dlndianapotis. 

UNE SECONDE AU TOUR 

L’écurie WflHams a porté un soin 
méticuleux à son arrivée en for- 
mule l. Depuis septembre 1995, fl a 
effectué 9 000 kilomètres d'essais 
sur la plupart des circuits euro- 
péens. □ s’est entraîné au départ, a 
simulé des arrêts au stand. De quoi 
faciliter une réussite qui n’avait pas 
souri à Michaël Andretti, un autre 
transfuge de la formule Indy, égaré 


Accident spectaculaire au départ 

Martin Brandie a été victime tfune très violente sortie de route, 
lois dn départ du Grand Prix d’Australie. Le pilote de la Jordan-Peu- 
geot, lancé à près de 245 kflomètres à l'heure, selon le relevé des ordi- 
nateurs, a heurté la roue arrière de la Sauber de Johnny Herbert. La 
voiture de l'Anglais s’est alors retournée avant de glisser sur plu- 
sieurs dizaines de mètres dans le bac à sable, sons l'impact, le mo- 
teur s’est détaché du châssis. Bnmdle est sorti Indemne de Paccident, 
grâce à la protection dn nouvel arceau de sécurité imposé depuis 
cette saison par le règlement. La cefinle de survie de la Jordan-Peu- 
geot a elle aussi parfaitement résisté an choc Après avoir obtenu 
raccord des médecins, Martin Brandie a pu prendre le deuxième dé- 
part dan* la vohnre de réserve. Dès le deuxième tour de la course, fl a 
été victime d’une nouvelle sortie de route, sans gravité. 


Quel avenir pour Ligier ? 


MELBOURNE 

de notre envoyé spécial 

mie française rachetée en 1995 par Ravio Bria- 
st-efle entrée dans une nouvelle zone de turbu- 
? Tom WaBdnshaw a indiqué, dimanche 10 mars à 
urne, qu'il quitterait Ligier à la fin de la saison. 
fautes projets », a-t-fl dédaré, en affirmant qu'a 
t de son plein gré. L’Ecossais est actuellement en 
. de la gestion sportive et technique de Péquipe 

Ugier et sa 



1 lOm.wiwiiuio*»*' «—-a \ . . 

urtide du Nouvel économiste, paru le fl l mar* tar- 
it d’un plan de Guy Drut, ministre délégué à ta . 
M et aux sports, ptxir encourager la reprise de 
jar un investisseurs français. U s’agirait 

mer une couleur plus nationale à une équipe 
avio Briatore, principal actionnaire, est italien. 


et dont la base technique est désormais en Angleterre. 
Selon l’hebdomadaire, Pune des premières étapes du 
pian serait la mise à Pécari de Tom WëdJdnsftaw. 

A Melbourne, Ravio Briatore a reconnu avoir discuté 
avec Guy Drut, tout en s’affirmant « surpris » du projet 
de reprise annoncé. Jl a rappelé les difficultés ren- 
contrées cette saison par Ligier pour monter son bud- 
get Effet la Seïta, traditionnels partenaires de l’équipe, 
ont revu nettement à la baisse leur participation finan- 
cière. « Trouver un groupe (finvestisseurs, je riai rien 
contre, a dédaré Ravio Briatore. Je suis prêt à collaborer 
ù toutes les solutions. Et si quelqu’un est meilleur que moi, 
quïï vienne. » Au Grand Prix <f Australie, Olivier firnis et 
Pedro Dlrùz, les deux pilotes Ligier, ont terminé respec- 
tivement aux 7* et 10* places. 

P. Ce. 


une saison dans l’écurie McLaren. 
En une course, Villeneuve a trouvé 
ses repères au volant de la meil- 
leure voiture du plateau. 11 a affir- 
mé un style, mélange de culot, 
d'agressivité au volant et de grande 
régularité. « Jl est très vite en action. 
Et il ne sort pas de la mute. Cest ex- 
ceptionnel pour quelqu’un qui va 
aussi vite», dit Bernard Dudot, le 
concepteur du moteur Renault 
A la veille de l’épreuve austra- 
lienne, il n’était encore qu’un fils. 
Une sorte d’écho lointain de Gifles 
Vffleneuve, légende fexrariste, dis- 
paru lots des essais du Grand Prix 
de Belgique en 1982. 11 ne se passait 
pas une minute sans qu'on lui parie 
de son père, dont l’aura a sans 
doute beaucoup joué dans son ar- 
rivée en formule 1. Les sponsors 
ont afflue dès ses débuts dans le 
sport automobile. Villeneuve, 
c’était un nom magique. L’Italie 
des tifosi n’a pas oublié « G0 », ce r 
lui qui r enflammait par son pilo- 
tage d’acrobate sans cesse sur le fil 
du rasoir. Ironie du sort: Damon 
Hill, son coéquipier, a vécu la 
même situation. Fils de Graham, 
double champion du monde (en 
1962 et 1968), il s’est lui aussi heurté 
dès ses premiers tours de roue à 
l'ombre de son père. Jacques Ville- 
neuve s'en est vite lassé, et l’a 
promptement fait savoir. Di- 
manche, il répétait encore: « Ni 
Damon ni moi riafmons nous attar- 
der sur ce sujet-là. » 

Les deux hommes ont choisi un 
autre terrain d’affrontement Sur la 
piste de Melbourne, ils n'avaient 
qu’à S’occuper Pim de l’autre. Car, 
au-delà des péripéties, le Grand 
Prix d’Australie a révélé leur soli- 
tude. Du cockpit de leur WflHams- 
Renault, Os tiennent La concurrence 
à une distance respectable. Les 
chronomètres Tout évaluée à une 
seconde au tour pour les Ferrari. 
Benetton, l'écurie championne du 
monde, accuse un retard sensible 
dans sa préparation. Les autres 
équipes sont plus nettement dis- 
tancées encore. Damon Hill dit 
pourtant avoir pais goût à ce duel 
inédit pour hri. Parce qu’il prend 
plus de plaisir à une victoire à F ar- 
raché qu’à un ennuyeux cavalier 
seul. Parce que Michaël Schuma- 
cher, son pire rival, est confiné 
dans un rôle de spectateur. Parce 
que Jacques Vffleneuve hri semble 
plus à sa mesure que le double 
champion du monde. Pour l’ins- 
tant. 


Pascal Ceaux 


EN BATTANT Lyon au Parc des 
Princes, dimanche 10 mars dans le 
cadre de la 31 ff journée du cham- 
pionnat de France, le Paris-SG a re- 
pris ses distances avec ses poursui- 
vants et sur- 
tout confirmé 
son net regain 
de forme. Pa- 
trice Loko, puis 
Bruno N’Got- 
ty, sur un su- 
perbe coup 
football franc, ont don- 
né la victoire aux joueurs de la capi- 
tale, et leur permettent de maintenir 
une raisonnable avance au classe- 
ment En revanche, Metz marque le 
pas. Les quatre buts concédés, same- 
di, à Bordeaux, tout comme le revers 
subi à domicile, mardi 5 mars, en 
match en retard, râce à Lyon, dé- 
notent une inquiétante rnéforme. 

Les Lorrains se retrouvent à neuf 
points de la tête : leurs deux marchés 
en retard ne tes mettent désormais 
plus en position de leader potentiel. 
Lens, vainqueur à Martigues, se re- 
trouve en revanche dans un trio de 
tête qu’il avait quitté ü y a fort long- 
temps. Monaco a arraché un difficile 
match nul à Gueugnoa Les joueurs 
de la Principauté doivent en outre 
prévoir un autre déplacement péril- 


leux à Montpellier tara de la pro- 
chaine fournée. En l’emportant à 
Nice, seul Auxerre maintient la pres- 
sion sur les Parisiens. Lors de la pro- 
chaine journée, Auxerre- Paris-SG, 
qui se jouera le dimanche 2A mars, 
fera office de match au sommet 
En bas de tableau, Martigues 
semble avoir définitivement abdiqué 
tandis que Gueugnoa s’accroche pé- 
niblement. Samedi T6 mais, le match 
en retard entre Saint-Etienne et 
Cannes, qui se jouera à Tours (le 
stade Geoffroy-Guichard est sus- 
pendu), sera important pour les 
deux équipes. Le même jour, Metz 
se déplacera à Rennes, toujours en 
match en retard. 

■ Un supportera 1 du FC Martigues 
a été interpellé, samedi 9 mars à 
Martigues, après qu’un supporteur 
du RC Lens a été légèrement blessé 
à coups de couteau pendant le 
match. Le suspect, âgé de trente- 
cinq ans, était en état d’ébriété au 
moment des faits, fl était parvenu 
aux côtés de la victime grâce à une 
carte de supporteur lensois qu’il 
s’était procurée peu avant le match, 
fl est soupçonné d’avoir porté deux 
coups de couteau, qui ont entraîné 
la pose d’une dizaine de points de 
suture aune cuisse et au ventre. 



Championnat de Fiance de football V 1 ’ division* 


| 31* journée 


NwAsbttb 1*3 

floRkoorMetc — 4-0 
G*g«frWtnjB> — 2*2 
ModgMslw» -^—0-1 
Bo&i-Monÿeàer - -14) 

Nonfes-CoBnes — lu) 

IfeftttK» (H> 

Soat-Èmele Haro .1*1 
ftriS&lyon 2*0- 
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Patricia Djaté-Taillard a confirmé son ambition 
olympique aux championnats d’Europe en salle 

La Française a conquis une médaille d'or prometteuse sur 800 mètres 

Avec les titres de Patricia Djaté-Tcfllard (800 mètres) Pierre Marie-Ftëaine (400 mètres), ainsi que te bran- les athlètes français orrt rempli le contrat qui leur 
et de Patricia GÈrard-Leno (60 mètres haies); >es mé- ze pour Abdelkader Chskhemara fl 500 mètres) et avait été fixé pour les championnats tTEuropeen 
daffles d'argent rfOdiah Skfibe (60 mètres) et de Monique Ewarçe-Epée-Tburret (60 mètres haes), salle disputés du 8 au 10 mars à Stockholm. 


STOCKHOLM 

de notre envoyée spéciale 
Les yeux clos, la bouche entrou- 
verte, Patricia Djaté-Taillard a sa- 
vouré, dimanche 10 mars, son pre- 

^ mier titre 

international. 
Une splendide 
victoire arra~ 
chée dans la 
«r dernière ligne 

droite, au prix 

— d'un effort qui 

athlétisme lui ravageait 

tes traits, à la Néerlandaise Stella 
Jongznans, son amie et occasion- 
nelle compagne d'entraînement 
* Après le dernier virage, quand fai 
vu Stella passer la Russe Svetlana 
Masterkova, Je me suis dit pourquoi 
pas moi. a déclaré la sociétaire du 
SA Panriers Basse- Arïège. C'était le 
moment où jamais de s'arracher. Je 
savais que je pouvais accéder au po- 
dium, la difficulté consistait à rester 
concentrée pour que le rêve devienne 
réalité. Maintenant, je suis excitée 
comme une puce, tout cela est de 
bon augure pour cet été. » 

L'été dernier, elle était restée au 
pied du podium aux championnats 
du monde de Gôteborg. Quatrième 
seulement Battue d'un souffle. De- 
puis cet instant eDe s’est bâti un 
capital confiance considérable. Bile 
a appris à « aller à la bagarre avec 
les meilleures ». Si elle tient à relati- 
viser Fimportance des J.O. -* ils ne 
peuvent constituer un objectif unique 
de carrière, et j’ai envie de me mettre 


dans la peau de quelqu’un qui va 
réussir* -, elle affiche une solide 
ambition pour Atlanta. Dans la 
touffeur géorgienne, eDe devrait re- 
trouver en finale du 800 mètres La 
Mozambicaine Maria Mutola, 
grande favorite de la discipline, 
Ana Fideiïa Quirot, la Cubaine 
championne du monde en titre, la 
Néerlandaise Ellen Van Langen, 
championne olympique à Barce- 
lone en 1992, et la Russe Lyubov 
Gurina, championne d’Europe en 
1994, aujourd'hui âgée de trente- 
neuf ans. «Je ne sais pas encore ce 
que vaut ma médaille d'or euro- 
péenne, dit Patricia malicieusement 
ma/s il me semble que Pérec a 
commencé par l’indoor avant de 
remporter l’or olympique, même si 


cela n'est pas arrivé la même année. 
Mon objectif est donc d’être avec les 
meilleures dans la dernière ligne 
droite à Atlanta, et advienne que 
pourra-.» 

RARE MATURITÉ 

Sagement FAriégeoise se refuse à 
promettre quoi que ce soit. 
Compte tenu de sa progression ces 
deux dernières saisons, elle peut 
pourtant prétendre à un podium 
olympique cet été. Contrairement à 
d’autres ténors de l'athlétisme 
français, Patricia Djaté-Taillard ne 
bouderait la saison hivernale en 
salle sous aucun prétexte. Cette an- 
née encore, à Gand, à Bercy ou à 
Iiévm, sur ces pistes de 200 mètres 
aux virages relevés, elle a amélioré 


Patricia Girard mise sur tes haies 

En dépit d’une élimination en demi-finale du 100 mètres baies aux 
championnats du monde de Gôteborg en 1995, la sprinteuse Patricia 
Girard-Leno a déridé avec son entraîneur, François Pépin, de tout 
miser sur les obstacles. Dans la lignée de F Américaine GaD Devers, 
championne du monde du 100 mètres baies, cette athlète de vingt- 
sept ans a joué à Stockholm sur ses qualités de sprinteuse pour rem- 
porter son premier titre International sur les haies devant la Slo- 
vène Brtgjta Bofcovec. La Guadeloupéenne avait déjà obtenu des ac- 
cessits aux championnats du monde en salle de Toronto sur 2a 
même distance en 1993 (3*) et aux championnats d’Europe à Bercy 
en 1994 sur 60 mètres (3* ). « Elle s'était Inclinée devant Bukovec aux 
Internationaux de France à Bercy et à Uêvin en février pour s’étire rele- 
vée trop vite après la dernière haie, a expliqué François Pépin, alors je 
rai serinée jusque dix minutes avant la course pour qu'elle ne commette 
pas ta même erreur Ici En canalisant son énergie, elle pourrait déranger 
les meilleures du monde sur 100 mètres haies. * 


un revers dans son OPA 
sur le rugby à XIII 

La justice australienne désapprouve la Super-Ligue 


une tactique et un placement dans 
la course encore hésitants, ainsi 
que les records nationaux des 800 
et 1000 mètres. Les confrontations 
de haut niveau sur pistes couvertes 
lui permettent également de briser 
la monotonie des périodes d’en- 
trahie ment et de relativiser une 
échéance estivale dont on ne loi 
ressasse l'importance. 

Titulaire depuis le printemps der- 
nier du Capeps, après deux tenta- 
tives infructenses, la jeune ensei- 
gnante en éducation physique 
(vingt-quatre ans) est libérée des 
soucis d’avenir et de reconvexàon. 
Dotée d’un mental remarquable, 
eDe fait preuve d’une rare maturité 
dans la gestion de ses périodes de 
compétition. Son entraîneur, Ri- 
chard Descoux, n’a assisté à son 
triomphe que des tribunes. Fen- 
dant la durée des championnats 
d’Europe, il n’a pas eu veux au cha- 
pitre. Comme & chaque sortie ef- 
fectuée dans le cadre de Téquipe de 
France, Patricia lui avait demandé 
de rester à distance et s’en est re- 
mise aux entraîneurs nationaux, 
« qui ont davantage de recul ». « Je 
ne veux aucun contact avec Richard 
dans ces moments-là, explique-t- 
elle. Etant la personne qui me pré- 
pare toute ramée, ü éprouve fora de 
mes compétitions un stress bien na- 
turel qu'il me transmettrah. trop j fa- 
cüementfai assez du mien, etjesab 
ce qui va et ce qui ne va pas.» 

Patricia JoBy 


LA SUPER-LIGUE de Rupert 
Murdoch est-elle mort-née? 
L’OPA que tente le magnat austra- 
lo-américain sur le rugby à XIII 
mondial a, en tout cas, subi un sé- 
rieux revers, hmdi 11 mars. La Cour 
fédérale australienne a confirmé le 
jugement rendu par un tribunal de 
Sydney, mardi 27 février, 
(le Monde du 28 février). Elle a 
donné raison à la Fédération aus- 
tralienne de rugby à Xm (ARL) qui 
avait intenté un procès à la Soper- 
Lfgue afin d’empêcher que cette 
dernière ne fasse jouer dans sa 
compétition des joueurs et des 
clubs toujours sous contrat avec 
L’ARL. 

News Gorp-, te groupe de presse 
de M. Murdoch, avait entrepris de 
lancer à la fin du mois de mars une 
compétition mondiale. Avaient été 
créées une poule européenne (avec 
la présence du Paris-SG) et une 
poule de l’hémisphère Sud. Les 
quatre meilleures formations de 
chacune des poules devaient en- 
suite se rencontrer dans des éUndr 
natoires devant dfljoucher sur une 
finale prévnele 28 septembre. Les 
chaînes de tâévlsion appartenant à 
News Corp. avaient bien évidem- 
ment obtenu l’exclusivité des 
droits. 

Si Rupert Murdoch n’a pas eu de 
difficultés à prendre le contrôle du 
rugby à XHI européen, ü n’en a pas 
été de même en Australie où ce 
sport est extrêmement populaire. 
L’homme d’affaires a donc détotu- 


oé huit des meüteures équipes vers 
sa Super-Ligue et en a créé d’autres 
de toutes pièces. A la fin de Tannée 
1995, Rupert Murdoch semblait 
avoir définitivement réussi son 
coup de main mondial sur le rugby 
à XIII, pour environ 2,4 milliards de 
francs (Le Monde du 26 décembre). 

Mais Ken Aithurson, te président 
de l’ARL, qui voyait son propre 
championnat australien menacé de 
faülfte, avait alors décidé d’intenter 
un procès. U en a gagné les deux 
premières manches en Australie. 
Reste à savoir comment persuader 
les clubs .et tes joueurs récalcitrants 
de revenir dans son giron. Les me- 
naces d'amende suffiront-elles ? 

Le juge a également interdit au 
projet de voir 1e jour où que ce soit 
dans le monde avant la fin de 1999. 
« Maurice lindsay pe président de 
la Super-Ligue] est formel : le dé- 
marrage de la compétition aura bien 
SeucomméprévuenEurape,rioasA 
cependant affirmé jean-Paul Ferré, 
prérident de la Fédération fran- 
çaise de rugby à XŒ et vice-pré- 
sident de la Super-Ligue. Le Paris - 
SGjaaera bien son premier match le 
29 mars contre Sh^ffieU.»- 

L’ARL étant sous contrat avec 
Keuy Facto, l’antre magnat aus- 
trafien des médias, la lutte actuelle 
ressemble donc beaucoup au bras 
de fer qui avait déjà opposé les 
deux hommes, à l'été 1995, à pro- 
pos du rugby à XV. 


RÉSULTATS 

AUTOMOBILISME 

CHAMPIONNAT OU MONDE 
Grand Prix d'Australie 

1 D Hill IGB. WUram-Renauh), tes 307,553 km 
en J h 33 min 50s497: 3. J.VMcmum (Can, 
WiUiams-Renauft), » 38 s 020, 3 E.frvme (H-, 
ferari). A fine 02s57t;4 G. Berger (Aut, Ber- 
nenor-Renauh). à 1 mta 17sQ37; S.M.Hakto- 
nen (fin., McUrer -Mercedes), a 1 min 35 s071 ; 
6. M. Salo (Fin., VreH-YUmahM, a 1 tour 
Championnat du mande des pilotes : 1. D. HD 
(SB), 10 pa ; 2. J Villeneuve (Can 1, 6 ; 3. E. Irvtne 
(W), 4; 4. CL Berger Mut), 3; 5. M.Hakknen 
(Fin 1.2;6. M.$ab(Rn.l.l. 

Championnat du monde des constructeurs : 
1. Wîftarre-Benault 16pB>; 2. Ferrari 4; 3. Be- 
nenon-RenauJt. 3 : 4. McLaren -Mercedes. 2 : 5. 
Jynell-Vanaha, I. 

BASKET-BALL 

COUPE DE FRANCE 
1&* de finale 

faurcaing «N2| - Brest iProfl) 93-73 

Pau Orüiez (ProA) - Gravelines (FtoAl 7M2 
Bondy (N21 - Levalats (ProA) 67-74 

Le Havre (PnoBJ - Nancy (ProA) 73-75 

CM tons (ProB) - Angers (ProB) 04-72 

Lyon (ProAl • Le Mans (ProA) 88-81 

Toulouse iProfi) - Morrtfxlber IProA} 7M7 

Bourg-er-Br (N21 . VBIeurtoarme (ProA) 70-96 
Pwssy-CfwlOu (PloBJ - Hagetmau (N2i 7368 
Besancon (ProA) - Duan (ProA) 79-70 

ES ftrsséenne (N2) -Strasbourg (ProA) 76-91 
Roanne (ProB) - Antibes (ProA) 9W5 

Evreux (ProA) - PSG-Raong (ProA) 96-1 QB 

Vichy (ProB) - Sainl-Breuc (ProBl 77-86 


Nantes (ProB)- Choie t (ProA) 7087 

Limoges (ProA) - Hyeres-Touton (ProB) 93-71 

CYCLISME 

PAKS-MŒ 
1™ étape 

1. F. Marcassin (Fra, GAN), les 175,5km en 4h 
24 min 10s; 2. T Sreefc Qet.l ; 3. W. Netesen 
(BeU m. t 

ESCRIME 

CHALLENGE DE FWUS D’ÉPÉE 
Finale 

S. Cuomo (Ita.) b. E. Sredd (Fra.) 15-11. 

FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE D2 

Laval -Marsdft? 1-3 

Caen - Valence 3-0 

Dunkerque - Chariewfle 60 

Perpignan - Sochaiw 2-4 

Amiens ■ Le Mans 1-1 

Louhans-Cuiseau» - Epmal 2-2 

Loneni -Nancy 0-0 

AJÉS-Pomers 4-1 

Mulhouse -Red Star (W 

Toulouse - Niort 2-0 

Angers - Ch3Ceaiaoux 0-1 

Classement: T Marcelle. 59 dis: 2 Caen. 55; 
3. ChâiRturoux, 52 ; « Nancy. 50 ; 5. Red Star, 
50: 6. Le Mans. 50; 7. Sodtoux.49; & Lava. 
47; 9. Rapvjicn, 46 ; 10. Tbulouse, 44 ; J», lo- 
fent. 41 ; 12. LouhanvCueeaw, 40 : 13. Spinal 
37; 14. Amiens. 36; 15. ftaitiers, 35 ; 16. Mul- 
house, 34; 17. WUencfi, 34; IB. Chartewlte. 34; 


19. Mort 33; 20. Dunkerque; 30; 21. Angers. 
22:22. Aies. 16. 

CHAMPIONNAT D'ALLEMAGNE 
22* journée 

BaywLerarfcusen-vffiStuugart (W) 

$v Hambourg -Fortma Dusseldorf 4-1 

Frtoourg-Bayem Mumdi 3-1 

Borussla Oorunund - St-Rauk M 

Murtdi 1860- Wterder Brême 1-1 

Usdtogen-Cdtogne J-1 

Kaisersiautern - Bntiadit Fiaix/uT ■“-‘‘l-T 
Karisruhe-SchaBceOA 0-1 

Moenchengtodadi - Hansa Rostodc 3-2 
Classement: 1. Borossâ Dortmund. 45ps; Z. 
Bayem Munich, 44; 3 MoendiengiadbBCh, 34 ; 
4. VffiSnmgan, 32; 5. SVHambourg, 32; 6. 
Scha&e 04, 32 ; 7. Hansa Rostocfc. 29 ; 8. Mu- 
nich, 28 ; 9. Bayer Lewericusen, 27; 10. Wbourg, 
27:11. Karlsruhe. 26; 12. WerderBreme, 25; 13. 
Bntradit Frandon. 25 ; 14. St PZufi. 22 ; 15. Co- 
to^*. 20; 16. Kaaerctautem, 20; 17 Fortuna 
Dussddorf. 18 : 18. Uerdlngen, 15. 

CHAMPIONNAT D'ESPAGNE 
30* journée 

Mafence-FC Bareelorw 4-1 

Atfedco Madrid -VMadolto 0-2 

Espanol Barcetone - AMiledc B&ao 3-0 

SewDe-Ceha Vlgo OO 

Albacete - Raya VLdecano 1-2 

Compostefe - Beos SévUe 1-2 

Real Sodedad - Saragosse 3-1 

RawtgSartander-Merida 2-0 

Salamanque- Oviedo 0-1 

SporangC^on-UCmagne 1-1 

Tenerife- Real Madrid 34) 

Oassement : J. Adetlco Madrid, 65 pes ; 2. 


FC Barcelone, 57 ;3. Valence, 55 ;4. Espanol Bar- 
celone, 54; 5. Composœie. 53 ; 6. BetsSedle. 
50 ; 7. Tenenfe. 48 ; 8. Real Madrid. 47 ; 9. Real 
Sodedad. 47 ; 70 Ls Corogne, 42 ; li. Saragosx. 
36 ; il Ceha Viga 35 ; 13 Oweda 35 : 14. Aliv 
lebc Bflbao, 34; 15. Séinle. 34; 16. Radng San- 
landa; 34; 17, Rqc iMecana 31; 1& Sponmg 
Gijon, 30; 19. Abaceté, 30 ; 20. IfeBactaSd. 29 ; 
ZJLMedda,27;Z2.Salammue^Z4. 

CHAMPIONNAT D1TAUE 
25* journée 

Ban - Rorentma 1-1 

Cremone»- Naples 1-1 

Juventus - Lazw 4-2 

ftacenza - Panne 2-1 

AS Rome- Cagferi M 

Sampdoria - Badoue 3-1 

Udnese ■ Atatema 34) 

VicencB-Tcmo 2-1 

Milan AC -ImerMiian (M 

daoement ; 1. Mibn AC. 53 pB ; 2 Fiorentina. 
47 ; 3. Juventus. 45;4. Parce, 43:5. WerMf- 
lan, 41 ; 6. Lazto. 39 : 7. AS Rome, 36 ; 8. Samp- 
doria et VfiŒnce, 35 ; 10. Udnese, 34 ; il. Naples 
m Cagfiari, 31 ; 13. «aceraa. 28; 14. Aûlanta, 
27 ; 15. Tbrinq, 24; 16. Padoue. 21 ; 17. Cremo- 
nese.19;1B.Ban, 19. 


HANDBALL 

TOURNOI DE PMS-aütCY 
Egypte - Hongrie 25-30 

France -EtstürUns 29-20 

Hongrie -Etats-Unis 27-1B 

France- Egypte 30-26 

Classement final ; 1. France, 6 pts ; 2. Hongrie, 
4; 3. Egypte, 2 ; 4. Etaes4JrUs, 0. 


HOCKEY SUR GLACE 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Quarts de finale 
Arrtens- Chamarra 4-3 a. p 
(Amots quaMé 3 «fclDires 4 2.1 
Brest - Angers 5-0 

(Match Mroenompu au coundu 2» ben temps; 
lisiwlpe ÆAoaers^witqWtsa Japa«jo*e) . 
(Brest quaflfié 3 vtotoina A 2 sous résenre tfho- 
motogationduSPBjj^ - 

RUGBY 

CHAIAPIONNAT M FRANCE 
I? Journée 
Groupe Al 
Poule 1 

Radng-CF- Grenoble 15-21 

Agen -Tbulouse 17-22 

Narbonne -Ntoies 24-17 

Perpignan -Bayonne 29-18 

TWon-Ntoe 14-13 

Classement : t. Tixjtouse. 36 pts : 2. Narbonne. 
33; 3. Toulon, 33; A Perpignan. 31;. 5. Gre- 
noble; 31 ; 6. Agen, 29 ; 7. tfflnes, 28: & Net, 
26:9. Bayonne, 25 ; 10. Radng-CF, 24. 

Poule 2 

Bourgoln-BÊglevtadeeta 19-16 

Pau -Brive 21-15 

fbxnÿy-Dax ' 77-17 

MontpNSer- Montferrand 28-2G 

Ctjlomies- Castres - ' 17-12 

Classement: l. Bourgoin, 34 ps; 2. Brive, 33; 
3. Montfarand, 31 ; 4. Bègl&aortJeaux, 3l ; 5. 
Pau, 31 ; 6. Rumifly. 30;7. Castres, 29; B. Dax, 
23 : 9. üûfcjmiBS.za; 10. MompdfoZO. ' 


■ Wffl Caxfiog ue sera pins capi- 
tale du XV cf Angleterre à Hssue 
du nsafrft de son équipe contre Fïr- 
toJe, sameefl 16 mais, en ddture du 
IbnmoB des cinq oatioK& Le trois- 
quarts centre angjris a annoaicé sa 
déd$Iâti'<MirmsatttiaaaIre Mai 1 
d/BShRkérBn^BéiBSbuEséÿiDSttvear 
souhaite 

continuer & Jouer dans la sélection 
natkmrie anÿahe, a temptgté tscês 
grands chelems, en 1991, 1992 et 
1995, avec l'équipe d'Angleterre 
dans te Tbumoi des cinq nations. - 
(AFB) 

H FOOTBALL: l'International 
Board a décidé d'adopter la règle 
de ravantage, samedi 9 mars, à Rio 
de Janeiro. Cette nouveauté, qui 
s’ùïJpke du rugby, permettra aux ar- 
bitres de revom à te fente initiale a 
Favantage n’a pas profité & l'équipe 
victime de ladite firâte. L’Internatio- 
nal Board a paiement décidé d 'ac- 
cordez plus d’importance aux juges 
de touche, désormais baptisés ar- 
bitres auxiliaires, en matière de 
. hors-jeux ou de fautes non si gnal^ 
par Farbitre central. - (AFP.) 
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MONOSPACE 

ECONOMISEZ JUSQU’A 

25% 

sur 806, EVASION, ULYSSE 
CSA *41.19.04.70 *47.85^1^9 


TOYOTA FRANCE 
CENTRE LEXUS 
-GS 300 
- LS 400 
de 92 à 95 
Garantie 24 mois 
Crédit exceptionnel 
Jean Yves PATALANE 
S 46.13.46.72 


CL1Q Baccara 1.8 Auto. 
280 Km. 96; 109.000 F 

CORSA VIVA 1.4L ttesopt 

12.000 Km, grts mét, 96 : 65.000 F 

GOLF TDlSPttesopt 
18.000 Km, gris argent, 96 : 94.500 F 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
(1) 44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 


waww wv 

OCCASIONS 

fmmNBmuEB 

229, Bd. Anatoie-France 
93200 SAINT-DENIS 
g 49.33.60.60 


30C 

TOUTE 

Notre 

TtPO Tbo D SX SP AM 99 12.600 Km 

toltoo 'class' i.e am sa. is.too Km 

306 XS 3P CSm AM 9B-_. 10 Km 

LAGUNA Z2 RTD CSm AM 96 19.400 Km 

fwmeo AM 95 ÏL500 Km 

ASTXA 1.4 6LS 5P ÀM — 11.290 Km 

HAT ULYSSE Tbo D B. AM 98™.. 20 Km 

408 STYLE 1,8 AM 96 .... TQ tan 

AX AUDACE 6P AM 94 19,650 Km 

106 GRSM 1.1 SP AM 9S— 8.510 Km 


PORTE DE VERSAILLES AUTO 
45.31.51.51 

* BMW 31 Si * 93 

« BMW 525 BA - 92 

* BMW 325 TDS Pack - 94 

* BMW 8501 -91/92 

* 2X VOLCANE BA - 93 

* FORD FIESTA D DA - 95 

* FORD FIESTA Ess. - 93 

* BMW M3 Pack - 94 

* SAFRANE TD - 95 

* XANT1A 1.8 L SX - 94 

* NEVADA GTD - 06/93 

« ROVER 216 GTi - 92 

SUZUKI VIT ARA Cab. JLXi 
JuS. 94 (mod : 95) - Premün Main 
Gris anthracite verni - Tatouage 
Glaces étec triques - Coupe circuit 
Direction assistée - Jantes alu 
Pare Buffle chromé - Jamais T.T. 

RarSo K7 Afpfna 4 HP. 

20.000 Km - PRIX : 85.000 F 
Tél : 60.38.02.76 {Dom.J 


ESPACE RXE V6 

Année 91 - (modèle 921 
Bordeaux métalhsé verni 

Intérieur gris bleu • camstisatiort 
ABS * Alarme - Tatouage 
2 toits ouvrants - Radio K7 - Cache 
bagas^ - prééquipement téléphonique 
70.000 Km - Prix: 110.000 F 
Tél ; 42.50.56.91 (Dam. après 20 h.) 


Vente de Véhicules récents 
Faibles kilométrages ; 

Millésime 96 

Garantie 1 an ou 12.000 Km 
Possibilité d’essai ou 
financement intéressant 
AVIS CENTRE OCCASION 
5, rue Bforio - 75007 PARIS 

(1) 44.1 8 1 0.65 I 

Port 07.84.10.33 J 

Pascal Bonnet ( j 

«| 

TOYOTA FRANCE | *i 


■ SUPRA Bitnrbo - 96 

■ BMW 5251 B te auto. 
Pack - 93 - 77.000 Km 

Jean Yves PATALANE 
(1) 46,13.46.72 


Peugeot 806 STDT - 21% 

surprix France avec option 

605 SRDT - 25% 

sur prix France avec option 

306XTDT -18% 

surprix Franco avec option 

Mandataire CES 123 / 85 

CARS CHEAP IMPORT 

86 rue Desnouettes -75015 PARIS 

Tél : 45.31.96.00 
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w REMISE 

^EXCEPTIONNELLE DE 

10 000 ïîe 

POUR L'ACHAT D’UNE 

CITROËN RÉCENTE 

♦ GARANTIE ♦ PRIX INTÉRESSANTS ♦ 
♦CRÉDIT À LA CARTE» 

* EN ÉCHANGE DE CETTE PUBUOTÉ 

IÎ5J® JJr Ptoce Etiome Proœt Tél. 111 si es « ic 

i-œ 0 J Z!L re , *818 S SS 

COMES P» TA.HmmJStw'” TéL Si ao Si 37 ™ 


CITROËN FÉLK FAURE, mi ,w 
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De nombreux nuages 


au Nord 

MARDI matin, de la Bretagne à 
la Vendée jusqu’au Nord-Pas-de- 
Calais, les nuages seront nom- 
breux. Le vent de sud-ouest souf- 
flera à 60 km/h en ralhles sur la 
pointe de Bretagne. Des Cba- 
rentes jusqu’au Centre, à ITOe-de^ " 
France et à la région Nord-Picar- 
die, le ciel se voilera par l’ouest. 
De l’Alsace à la Franche-Comté, 
les nuages bas seront abondants. 
En Corse, les nuages et les éclair- 
cies alterneront Sur le reste du 



Prévisions pour le 12 mars vers 12hÛ0 



pays, le soleil sera encore an ren- 
dez-vous, mais avec de la fraî- 
cheur: 

L'après-midi, dans les régions si- 
tuées as nord de la Loire, le ciel 
sera très nuageux, avec de belles 
éclaircies de la région Cham- 
pagne-Ardenne à la Bourgogne. 
De l’Aquitaine au Massif Central 
jusqu’aux Alpes du Nord, les pas- 
sages de nuages élevés n’empe- 
cherontpas le soleil de briHec Des 
Pyrénées jusqu’aux Alpes du Sud 
et en Corse, il fera beau. 

Les températures minimales 
iront de 0 à - 4 degrés en général, 
aveciocalement -8 degrés au 
Nord-Est et jusqu’à 6 degrés près 
des côtes. L’après-midi, le thermo- 
mètre marquera de 4 à 8 degrés an 
nord et de 9 à 15 degrés au sud. 

Mercredi mati n, il pleuvra mo- 
dérément en Bretagne. De la Nor- 
mandie au Centre jusqu’aux Cha- 
rcutes, le del sera couvert avec 
quelques plines. Du Nord-Pas-de- 
Calais à la Franche-Comté et à la 
Lorraine, les -nuages seront nom- 
breux. Sur l’Alsace, le del se voile- 
ra. De rAqujtaine an Massif Cen- 
tral jusqu'aux Alpes et au 
pourtour méditerranéen, le temps 
sera assez bien ensoleillé. Les 
brouillards seront fréquents dans 
le Sud-Ouest. L’après-midi; au 
nord d’une ligne Biarritz-Besan- 
çon, le temps sera couvert avec de 
la phne, plus marquée à Pouest 
Plus au sud, du sud de l’Aquitaine 
aux Alpes et au pourtour méditer- 
ranéen, fl fiera beau. Les tempéra- 
tures maximales iront de 4 à 8 de- 
grés an nord et de 10 à 15 degrés 
au Sud.. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) . 
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Prévisions 
pour le 1 2 mars 
vers 12h00 


Emoi Ufc 


Bdnirries 
peu nuage» 

SSfaM. 



JBk 

Très nuageux 
ou couvert 


Pluie ou bruine 

4 b 

Averses 

P 

Orage* 

=> 

Vert fort 

& 

Neige 


TEMPÉRATURES 

don mars 
mailma/mlntim 


AJACCIO 14/7 
BIARRITZ 15/6 
BORDEAUX 17/1 
BOURGES H/-3 
BREST 16/1 

CAEN IV- 2 
CHERBOURG 12/- 3 
OEJEMONF-F. U/- 4 
DDON V-2 
FÛRT-OE-FR. 2*23 


GRENOBLE 

UUÆ 

UMOGES 

LYON 

M ARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 
KXHŒ-A-Ht 
RENNES 


MAI 
7A2 
IV- 2 
12/- 2 
14/3 
?/-5 
IM) 
12/4 
. 10® 
140 
12/7 
30/22 
17/- 1 


SHJ9B-R&WC* 30/22 
ST-CTXENNE 12/4 


STRASBOURG 

TOULOUSE 


8M 

15/2 


TOURS 11/-2 



BANGKOK 38/26 
BARCELONE 14/8 
BELGRADE 4/- 6 
BERLIN 2A4 

BOMBAY 39/23 
BRASILIA 27/21 
BRUXELLES 7/- 4 
BUCAREST 2AS 
BUDAPEST *-3 
BUENOS AIRES 32/21 
CARACAS 26/15 



CHICAGO V-10 
COPENHAGUE V-3 
DAKAR 21/17 
DJAKARTA 31/24 
DUBAI 2*18 
DUBLIN ItY? 
FRANCFORT *-4 
GENÈVE V-3 
HANOI 1*12 
HELSINKI 2/- n 
HONGKONG 14/U 
ISTANBUL 3/2 
JERUSALEM -h 
KŒV -3/-S 
KINSHASA 28/23 
LE CAIRE 23/13 
LIMA 2609 


LISBONNE 17/10 
LONDRES 10/- 3 
LOS ANGELES 13/9 
LUXEMBOURG ét-4 
MADRID 16/4 
MARRAKECH 18/5 
MEXICO 7/-8 
MILAN 71- S 
MONTRÉAL -*-16 
MOSCOU *-9 
MUNICH 5/-6 
NAIROBI 27/15 
NEW DELHI 3 1/1S 
NEW YORK - V-7 
RAIMA DE M«PÉKIN 
14/- 3 PRAGUE 
2t-7 PRETORIA 


27/17 RABAT 
1*10 RIO DE JAN. 
27/22 ROME 
13/4 SAN FRANC 
1*12 SANTIAGO 
2*16 SÉVILLE 
18/9 ST- PETERS. 
1/-9 STOCKHOLM 
S/-4 SYDNEY 
20/17 TENERffE 
1*13 TOKYO 
12/4 TUNIS 

17/12 VARSOVIE 
0/-7 VENISE 
8i-3 VIENNE 
1/-4 



Situation te 11 mars, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 13 maïs, à 0 heure, temps universel 


Ilya50 ans dans 

hmh 

Malaise 
à la Comédie 
Française 

AU PRINTEMPS dernier, un rap- 
port de M. Pierre Dux, qui adminis- 
trait alors la Comédie-Française, 
proclamait l’urgence d'améliorer les 
gains des sociétaires et des pension- 
naires : car, bientôt, ramait du ciné- 
ma allait dépeupler la Maison, et 
rendre impossible un travail bien ré- 
glé de répétitions et de représenta- 
tions. Quant à l’avenir, Q semblait 
très sombre : comment recruter de 
jeunes artistes de talent, en ne leur 
promettant que la pauvreté ? 

Ces périls n’étaient pas chimé- 
riques. Tous les artistes, d’accord 
avec leur administrateur, récla- 
maient des réformes, et pressaient 
PEtat de s’y décider. En octobre seu- 
lement, une commission s'est attelée 
au problème. Les solutions qu’elle a 
imaginées composent le décret du 
27 février 1946, signé, par suite de 
changements de gouvernements, 
par le troisième ministre de l’éduca- 
tion nationale qui ait étudié le projet 
de cette commission. 

Soucieuse avant tout de sauver 
l’admirable instrument de culture 
nationale qu’est la Comédie-Fran- 
çaise, la commission n’en a pas 
moins songé avec une fraternelle 
soDiatude à assurer la vie des artistes 
dans l’aisance indispensable à leur 
dur labeur, dans la dignité et dans la 
sécurité. La plupart de ses membres 
constatent avec surprise et amer- 
tume le mécontentement manifesté 
par quelques-uns de ceux dont Je 
bien-être les a le plus préoccupés. 

Les pouvoirs accrus de l’adminis- 
trateur assureront d'une façon sé- 
vère la discipline de la maison. Mais 
le redressement est nécessaire. Ceux 
qui veulent se tirer du désordre 
doivent accepter des contraintes, 
pour eux-mêmes, comme pour les 
autres. 


Robert Kemp 
(12 mars 1946.) 




MOTS 


PROBLÈME N“ 6776 


j ■>-■*-. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT - 


1. Les petites souris. - II. Dont on peut dire qu’elle est 
comme un ange. - III. De grosses franches. On y fait le 
pont. - IV. Dans la mer d’Irlande ou en Côte d’ivoire. Pro- 


nom. Cri d’horreur. V. Dans l’alternative. Sorte de 
mouette. - VI. Ville de hnde. - VII. Pour Freud, il exprime 
un désir inconscient. Un métal léger. - VIII. Passe à 
Hanovre. - IX. Comme une cure de fruits. Massif du 
Maroc. - X. Maîtres de cérémonie. Donne un bon conseil. 

- XI. Est au courant Château. 

VERTICALEMENT : 

1. Spécialistes du repassage. - 2. Tourmenta moralement 
indication d'itinéraire. - 3. Théâtre d’une chute. Ecrasé. - 
4. Ville de Serbie. Compagnons de jeux. Une mauvaise 
ballé. 5. Protège une phalange. Sont un peu comme des 
cousins. - 6. Pas polie. - 7. Fonça. Vieille ville. Pays d’Asie. 
-8. Quand on tape dessus, il peut y avoir une explosion. 
Donne la vie. - 9. Ville de la Drûme. 

- SOLUTION DU N* 6775 
HORIZONTALEMENT 

I. Emplettes. - IL Natation. - III. Erotomane. - IV. Siniser. 

- V. Afin. Star. - VL Os. Oô. Do. VII. Co. Ogaden. - 
VIII. Otakar. - IX. Un. Kache. - X. Entai. Aïs. - XJ. Eger. 
Arc. 

VERTICALEMENT 

1. Enéma. Colée. - 2. Mar. Footing. - 3. Ptôsls. Ante. - 
. 4. Latin. OK- Ar. - S.Eton. ûgaki. - 6.Timisoara. - 
7. Toast Car. - 8. Ennéade. Hic - 9. Erronées. 

Guy Brouty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Pour satisfaire la de- 
mande de 1,5 million de vacanciers 
adeptes du rail, la SNCF a mis en 
service les B, 9 et 10 mars 2 750 
trains: 1400, dont 850TGV, pour 
les départs et 1 350, dont 800 TGV, 
pour les retours vers Paris. - (AFR) 

■ DANEMARK Aux termes d'un 
accord qui entrera en vigueur le 
31 mars, la compagnie danoise 
Maersk et la compagnie néerlan- 
daise KLM effectueront la Maison 
BfQund (à l’ouest du Danemark)- 
Amsterdam sous un numéro de 
vol commun. - (AFP, Bioomberg.) 

■ TRANSMANCHE. Le nombre 
des voitures et autocars ayant em- 
prunté les navettes du tunnel sous 
la Manche en février a augmenté 
de 20 % par rapport au mois pré- 
. cèdent - (Reuter.) 

■ BRÉSIL. Tarn, compagnie aé- 
rienne régionale brésilienne, qui 
vient d'ouvrir deux nouvelles 
lignes (Sao paulo-Caxias do Sul et 
Curitiba-Florianopoli s) , va acheter 
dix-huit Fokket pour étoffer sa 
flotte. - (AFR) 

■ ÉTATS-UNIS. Du 20 mars au 
30 avril, la compagnie américaine 
Northwest AMines propose, sous 
certaines conditions, des réduc- 
tions de tarif pouvant atteindre 
40%, sur les vols effectués aux 
Etats-Unis et au Canada. - (Bloom- 
berg.) 

■ PHILIPPINES. Le nouvel aéro- 
port international philippin de Ge- 
neral Santos, situé sur nie de Min- 
danao, entrera en service en 
juillet Doté d’âne piste longue de 
3 221 mètres, il devrait devenir un 
nœud de com muni cation impor- 
tant avec Brunei. l’Indonésie et la 
Malaisie. - (AFR) 

■ AUVERGNE. Air liberté desser- 
vira la ligne Paris-Clermont-Fer- 
rand , à raison de trois vols aller et 
retour quotidiens (deux à Orly, un 
à Roissy-Charles-de-GauUe), en 
mai, mettant ainsi fin au mono- 

‘ pôle d’Air Inter Europe qui effec- 
tue actuellement cinq vols par jour 
sur cette Maison. - (AFR) 
m CHINE. D'après un rapport du 
constructeur américain Boeing, le 
trafic aérien de la Chine devrait 
augmenter de 13,5 % par an dans 
tes vingt prochaines années. Les 
plus fortes croissances devraient 
concerner les liaisons avec F Amé- 
rique du Nord et F Asie. - (AFR) 


PARIS 
EN VISITE 


Mercredi 13 mars 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée): Les Noces de Cana, de 
Véronèse, 12 h 30; La Boîte reliure 
de Maastricht, 19 h 30 ; la peinture 
française du XVIII e siècle, 19 h 30 
(Musées nationaux). 

■ L’ÉGLISE SAINT-SULPICE et 
son quartier (50 F), 14 heures, par- 
vis de Saint-Sulpice (Odyssée). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE en acti- 
vité (50 F), 14 h 15, cour d’honneur 
du Palais de justice (Tourisme 
culturel). 

■ LA BIBLIOTHÈQUE DE L’ARSE- 
NAL (37 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
1, rue de Sully (Monuments histo- 
riques). 

■ DU CHÂTELET AUX TUILE- 
RIES : prisons et palais royaux (50 F 
+ prix tTenttée), 14 h 30, fontaine du 
Châtelet (Frédérique Jannel). 

■ L’tLE SAINT-LOUIS (50 F), 
14 h 30, sortie du métro SuHy-Mor- 
land (Paris pittoresque et insolite). 

■ LA MAISON DE VICTOR HUGO 


JEUX 


et la place des Vosges (50 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 6, place des Vos- 
ges (Institut culturel de Paris). 

■ LA MAISON DU FÛNTAINIER 
et les jardins de l’Hôtel de Massa 
(50 F + prix d’entrée), 14 h 30. 
42, avenue de l’Observatoire (Chris- 
tine Merle). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE : ex- 
position Passions privées (25 F + 
prix d’entrée), 14 h 30 (Musées de la 
voie de Paris). 

■ LES CATACOMBES (25 F + prix 
d’entrée), 14 h 45, 1, place Denfert- 
Rochereau (Musées de la Ville de 
Paris). 

■ DU SENTIER à la Cour des mi- 
racles : parcours policier (55 F), 
15 heures, sortie du métro Sentier 
côté rue des Petits-Carreaux (Paris 
et son histoire). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE (36 F + 
prix d’entrée) : l’hôtel des abbés de 
Cluny et les collections médiévales, 
15 h 30 (Musées nationaux). 

■ GRAND PALAIS : exposition Co- 
rot (50 F + prix d’entiée), 16 heures, 
hall d’entrée (Odyssée). 
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ARCHITECTURE Sur le site de 

Lumbini lieu de naissance du Bouddha, 
au Népal les travaux se poursuivent 
pour fa construction d'un gigantesque 
centre de pèlerinage International des- 


CULTURE 

mm—m le MONDE /MARDI 12 MARS 1996 — 

tiné à tous les bouddhistes du monde, i 
• LE PROJET; signé du grand architecte i 
japonais Kenzo Tange, prévoit un en- ( 
semble de monastères construits par c 
chaque nation bouddhiste, des hôtels, ! 


un institut in terna tio nal de recherche, spiritualité du de^éxp^ition 

des centres de méditation-.# SON©- - polémii^e au 

GANTiSME rencontre l'opposition de « ou ï 1 d Ji sur les pro- 

certams mflîeux népalais inquiets des co.diargéedefmre^^rrtsurtespro- 
sommes dépensées au détriment de la jets d'avenir de la région. 


Le bouddhisme se construit une demeure terrestre à Lumbini 

Sur le lieu de naissance du Bouddha, au Népal, un vaste centre de pèlerinage, dessiné par l'architecte japonais 
Kenzo Tange, commence à sortir de terre. Son gigantisme fait craindre pour la préservation d'un site de haute spiritualité 


LUMBTNI 

de notre envoyée spéciale 

C’est ici qu’est né le Bouddha, 
dans la plaine verdoyante du Terai, 
au pied de l’ Himalaya. La reine 
Maya Devi avait quitté le palais du 
rai Suddhodhana, son époux, pour 
se rendre chez ses parents. Elle 
était enceinte et les douleurs sur- 
vinrent comme elle traversait un 
lieu de jardins agréablement boi- 
sés, appelé Lumbini. De sa main 
droite, elle saisit la branche d’un 
arbre * sal » et l’enfant sortit de 
son flanc droit VoSà comment au 
VI e ou au V* siècle avant Jésus- 
Christ, selon les chronologies, vit 
miraculeusement le jour le prince 
Siddhartba (en sanscrit, « but at- 
teint »). le futur Bouddha. 

Les siècles passèrent Quelques 
visiteurs illustres se rendirent en 
pèlerinage à Lumbini, construisant 
des temples, ou laissant derrière 
eux des traces de leur passage. 
L’empereur Ashoka. au m c siècle 
avant Jésus-Christ, y érigea une de 
ces colonnes gravées dont fl jalon- 
nait son territoire et qui authentifie 
le lieu à jamais. 

LE CERCLE ET LE CARRÉ 

A partir du IV* siècle de notre 
ère, le paludisme poussa la popula- 
tion à quitter la régioa L’endrait 
fut rendu à la forêt et au silence. 
Quand le site fut redécouvert, à la 
fin du siècle dernier, seuls des af- 
fleurements de briques et des stu- 
pas effondrés attestaient sa gran- 
deur passée. 

Aujourd’hui, des bâtiments 
sortent de terre. Des ouvriers s’af- 
fairent. Les autorités népalaises 
ont, en effet, décidé de faire de 
Lumbini un gigantesque centre de 
pèlerinage international ouvert à 

Polémique 

indo-népalaise 

Si Lumbini est universellement 
reconnu comme le Mes de nais- 
sance du Bouddha, la localisation 
de Kapflavastu. où 11 vécut jus- 
qu’à F âge de vingt-neuf ans, fut 
Tobjet d’un différend entre Flnde 
et le NépaL Vers I960, on dégagea 
à TUaurakot, à vizigt-buit kilo- 
mètres de Lumbini, les restes de 
ce que F on pense être Kapflavas- 
tu, Les vestiges uns an four sont 
postérieurs de près de six sièdes 
au Bouddha. Maïs à son époque, 
estiment les spécialistes, la vffle 
devait être construite en bols et 
en aigfle ri bien qu’il n’en reste- 
rait rien . 

A Piprabwa, à trois kilomètres 
de là, maïs de r autre côté de la 
frontière, en Inde, on a découvert 
des raines de monastères et des 
tessons portant la mention «Kn- 
pilavastu ». Comme le boud- 
dhisme a coutume d’établir ses 
monastères hors des villes, cette 
découverte conforterait la thèse 
précédente sans pour amant ré- 
gler la querelle entre les deux 
voisins, attisée de plus par des 
souvenirs de triste mémoire. Le 
district de Lumbini a, en effet, été 
offert aux Gurkbas par les An- 
glais en remerciement de F aide 
que ce clan népalais leur apporta 
dans F écrasement de la révolte 
des cipayes, à Lucknow, en 1857. 
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tous les bouddhistes du monde. Un 
projet certes religieux, mais desti- 
né également à attirendans le petite 
roy auiri e.'dés foules de pèlerins, et 
à apporter des ressources nou- 
velles à une économie qui repose 
essentiellement sur le tourisme. 
Mais la dimension quasi pharao- 
nique du projet, son coût, F arrivée 
de financiers étrangers, font mon- 
ter les mécontentements au NépaL 
On a pu en mesurer l’étendue au 
cours de l’expédition «La Route 
du bouddhisme », cinquième étape 
des « Routes de la soie » conduite 
par le directeur du programme de 
TUnesco, Doudou Diene. 

Le « plan Lumbini » remonte à 
1967. irritant, fervent bouddhiste 
birman, alors secrétaire général de 
FONU, en a ridée, ému par raban- 
don qui règne en ce heu sacré. En 
1970, un comité réunissant les pays 
bouddhistes d’Asie fait appel au 
grand architecte japonais Kenzo 
Tange. Celui-ci va tracer un sché- 
ma directeur qui reprend la sym- 
bolique bouddhiste du cercle et du 
carré, les deux formes de base du 
diagramme ésotérique qu’est le 
mandata. Il conduit le visiteur de 1a 
vie profane, le futur village de 
Lumbini, au nord, aux jardins sa- 
crés qui entourent, au sud, ce 
qu’on veut précisément honorer: 
la colonne d’Asboka, les vestiges 
du temple de Maya Devi, les mines 
d’un monastère et l'étang des Sa- 
kyas. Entre les deux s’étendra une 
zone monastique où nations et 
communautés bouddhistes sont 
invitées à bâtir temples et monas- 
tères dans le style de leurs pays. Un 
canal où circuleront des bateaux, 
bordé sur chaque rive par un che- 
min de terre, reliera les trois sec- 
tions. Un plan d’ensemble pensé, 
cohérent, mais d’un coût démesuré 




dans un pays où règne une grande 
pauvreté. 

En 19S9. l’estimation degjta yaus 

iléleyait 2iS2L>' 26SnuffiSns de 
francs sans qtf on ait jugé tftàe de 
destiner un seul centime à F amé- 
lioration du sort de la population 
locale. « Ce projet, hors échelle, ne 
prend pas en compte la situation 
réelle du pays», note un membre 
de l’expédition de FUnesco. 

Un autre redoute « une Jbire-ex- 
position internationale avec pavil- 
lons présentant ta culture des diffé- 
rents pays». » Dans la revue 
népalaise Himal , qui mène une 


campagne active, la journaliste Ra- 
chana Pat hak dénonce les excès fi- 


aura gagné un' site touristique et 
perdu un haut lieu de spiritualité. » 

LES ARTISANS A L'ŒUVRE 

Pour financer ce projet, le Népal 
qui n’a pas les moyens d’une telle 
ambition, s’appuie totalement sur 
les investissements étrange». Qu’fl 
s’agisse des infrastructures 
(égouts, eau, électricité, téléphone, 
routes), des édifices cotnmunau- 
taires (le centre culturel les centres 


Jardins sacrés 
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de méditation) et, bien sûr, des pa- 
godes et monastères. Pour bâtir 

■virigt^e^actü^^^n^sm " qiïa^ 
rante-hûit "prévues) sont louées 
pour une durée de quatre-vingt- 
dix-neuf ans aux pays concernés, à 
charge pour eux de construire, 

. dans le respect de certaines 
nonnes et dans leur style architec- 
tural national Déjà, des artisans 
vietnamiens, binnans, japonais, 
coréens et indiens sont à l'œuvre, 
flots d’activité sur un vaste chan- 
tier qui avance à pas lents. 

En effet, depuis 1978, date à la- 


Les richesses de la vallée de Katmandou 


KATMANDOU 

de notre envoyée spéciale 

A la différence de Lumbini, sanctuaire bouddhiste 
en milieu hindouiste - voire musulman -, la vallée de 
Katmandou est un exemple unique de coexistence 
pacifique de ces deux philosophies et Fillustration 
d’une architecture que les artistes newars firent 
rayonner jusqu’en Chine. Bien que minoritaires, les 
Newars ont toujours représenté Félite intellectuelle et 
artistique du NépaL Ces populations mongoloïdes ve- 
nus du Nord-Est forent fortement indianisées tandis 
que les Gurtas, qui prirent le contrôle politique du 
pays en 1768, étaient des Aryens qui avaient fui le Ra- 
jastan lors de la conquête musulmane de Flnde et qui 
se métissèrent avec les tribus de FOuest népalais. 

Patan, fondée avant le \A riède de notre ère, est la 
plus ancienne des trois capitales népalaises. Majori- 
tairement bouddhiste, elle est construite en forme de 
mandala, avec un grand stupa à chacun des points 
cardinaux. Monument par excellence du bouddhisme, 
le stupa symbolise P extinction du Bouddha dont fl 
contient des reliques. Il élève, autour d’un pilier cen- 
tral et sur une base carrée, un dôme plat et bas sur- 
monté d’un tympan, d’une pyramide â treize anneaux 
et d’un parasol à son sommet. Sur chacune de ses 
faces, regardant les quatre points cardinaux, les yeux 
grands ouverts de la bouddhéité, un ajout spécifique- 


ment népalais. La cohabitation des différentes écoles 
bouddhistes est un phénomène propre à la vallée. Le 
bouddhisme newar du Vajrayana, issu de Flnde, porte 
en lui des éléments hindous : système des castes et 
croyance en la force démiurgïque de la parole qu’est 
1e montra. Sous Finfluence des rituels tantriques, qui y. 
tiennent une grande place, et à Fînstar des brah- 
manes hindous, leurs moines, les vajracharyias, se 
marièrent et s’affadirent Si bien qu’aujourd’bui, les 
bouddhistes newars sont attirés par le rayonnement 
des lamas tibétains et des bhiksus théravadin. 

ÉMNOU1SSEMEMT 

Le bouddhisme tibétain du Vajrayana ou Véhicule 
de diamant, toujours représenté au Népal du fait de 
la présence d'ethnies d’origine tibétaine, est en plein ' 
épanouissement Depuis P invasion de leur pays par la 
Chine en 1959, les râtigiés tibétains se sont regroupés 
autour des deux stupas de Swayambunath et de Bod- 
nath. Les maîtres des diverses écoles ont construit des 
monastères autour de ce dernier. Quant au boud- 
dhisme théravada, introduit au Népal au cours du 
XX e riède, il met Fétude et la méditation au «sur de 
la pratique des classes moyennes. Il est, lui aussi, po- 
pulaire. 


quelle Kenzo Tax®e-ar livré son pro- 
jet, qu’a-t-on fait? Dans le futur 
village de Lumbini, deux hôtels 
fonctionnent déjà : Fun luxueuse- 
ment Japonais, F autre modeste- 
ment sri-iankais. La pagode de la 
paix offerte par l’organisation 
bouddhiste japonaise Nippon jun 
Myohoji poursuit son ascension. 
Quand elle sera terminée, ses qua- 
rante-six mètres dépasseront lar- 
gement la hauteur limite fixée à 
dix-huit mètres pour ne pas porter 
■ ombrage à la colonne d'Ashoka et 
an temp le de Maya DevL Son coût 
estimé : cinq mflfions de francs, 

La carcasse du musée offert par 
Flnde est achevée mais la construc- 
tion de l’auditorium n’a pas 
commencé. Le canal central est 
creusé mais attend son revêtement 
de briques. Des monastères 
sortent du sol et la première pa- 
gode, bimane, est en voie d’achè- 
vement. Quand les travaux seront 
terminés, on devrait compter 
vingt-huit monastères mahaya- 
mstes (Grand Véhicule) à l’est, 
treize du Hynayana (Petit Véhi- 
cule) à Fouest et deux centres de 
méditation, un pour chacune de 
ces écoles. 

ÉTRANGES RÉSONANCES 

Pour l’heure, l’édifice le plus 
-abouti est l'Institut international 
de recherches sur le bouddhisme 
inauguré le 6 février par le roi du 
NépaL B digne sur deux niveaux 
ses structures arrondies sem- 
blables à d’énormes canalisations 
en briques fabriquées sur place. Le 
financement (plus de 49 millions 
y_.de irancs. Deve- 

topnentTri^est japonais, offert 
par la secte bouddhiste ReiyukaL 
La réaflsation a été confiée & une 
entreprise coréenne et, des six 
mille ouvrages que compte à ce 
jour la bibliothèque mise à la dis- 
position des chercheurs, les Japo- 
nais en ont offert quatre mille 
. -dont la moitié dans leur langue. 

La concurrence entre les diffé- 
rentes écoles bouddhistes ajoute 
aux tensions. Leur présence plus 
ou moins voyante dépend exclusi- 
vement de leurs moyens financiers. 
Certaines sont sur-représentées et 
en profitent pour foire du prosély- 
tisme, d’autres ne le sont pas assez. 
En particulier, le Vajrayana (Véhi- 
culé de <Samant) népalais et tibé- 
- tain, ce qui constitue non seule- 
’• ment une lacune dans le concert 
bouddhiste, mais une grande frus- 
tration pour les adeptes du pays 
hôte. 

L’Unesco, qui doit logiquement 
poursuivre cette « Route du boud- 
dhiane* en Inde et au Pakistan, a 
permis de donner un coup de pied 
dans la founmffière. Car ces polé- 
miques résonnent étrangement 
autour du lieu sacré de la naissance 
du Bouddha. Celui qui décida 
d'abandonner sa vie aisée de jeune 
prince pour partir à la recherche de 
la vote qui délivrerait de la souf- 
france et de la mort, « L’EveiHé » 
qui enseigna près de Bénarés tes 
quatre «nobles vérités» (la souf- 
france, son origine, sa cessation, la 

vote qui mène à cette cessation) et, 
sa mission accomplie, entra dans le 

nirvana à l’âge de quatre-vingts 
ans, en Inde, à Kusmagara. 

Danielle Tramant 


Un patrimoine archéologique en danger 


KATMANDOU 

de notre envoyée spéciale 
Déjà fortement endommagé au 
cours du vingtième siècle, le site ar- 
chéologique de Lumbini risque de 
subir de nouvelles détériorations. 
Les fouflîes continuent durant les 
travaux. Dans les future jardins sa- 
crés. seule la catonne d’Ashoka est 
visible, les autres vestiges sont ca- 
chés derrière tes bâches jaunes des 
archéologues japonais. Or, Farchéo- 
logte, comme le souligne John San- 
day, architecte britannique spécia- 
liste de la conservation, peut être, ri 
Ton n'y prend garde, la science la 
plus destructrice qui soit On le voit 


à Lumbini, où les fia rifles ont dégagé 
le sanctuaire, mais l'ont aussi dévas- 
té. John Sanday rappelle les paroles 
du roi Mahendra, te père du souve- 
rain actud: «Nous sommes respon- 
sables de cequiestsurtesoLCeqw 
est enfoui sous la tare est en sécuri- 
té. *11 demande avec instance que 1e 
d é vel o p p em en t touristique soit pte- 
nifié et contrôlé. Un programme de 
préservation est d'auteurs indispen- 
sabfc pour obtenir rïnscriptioa sur la 
Este foi patrimoine mondial établie 
par FUnesco. L'achat de terrains éta- 
blissant des zones tampons et le 
mamtiai de la vie rurale autonr des 
sites sont un moyen ample et effi- 


cace de protection. L’Unesco a for- 
mulé des recommandatio ns no n 
seulement en feveur de la protection 
de lumb ini, mais aussi de la vallée 
de Katmandou, vaste et exception- 
nel musée en plein aie L’oiganfea- 
tion internationale préconise de pié- 
server du patrimoine bâti tout 
comme les savoir-foire artisanaux, 
de publia: un catalogue des œuvres 
d’art du musée de Bhaktapur et, 
s’agissant des équipes étrangères 
travaillant au Népal, des rapports de 
fouilles. Une évidence étrangement 
négligée. Particulièrement drama- 
tique et urgent, rappel d’un partici- 
pant hindou népalais à la mission de 


FUnesco pressant les pays occiden- 
taux de signer la convention de 
T Unesco sur - la protection des 
oeuvres d’art. «Nous nous battons en 
vain , drt-A, et perdons des batailles 
pour protéger le patrimoine boud- 
dhiste de notre pays. Cette conférence 
devrait, pouisaft-fl, mettre la pression 
politique pour que les musées étran- 
gers, américains et japonais notam- 
ment signent ces conventions. Vante 
de quâ, dans dix ans, je vous te certi- 
fie, les Népalais ne verrait plus ces 
statues, seulement des temples 
vides-.* 
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Le prêt-à-porter défile à Paris pendant dix jours 

Même si l’« air de la couture » dont parlait Dior se respire à Paris, 
la création est en déclin, indissociable de la dégradation économique de ce secteur 


Après Londres, Milan, et avant New York et 
T °te, Pam J P resente ' du 11 au 20 mais, les 
pr4t ‘ à ~P° rter féminin de Khi- 


ans. En quinze ans, lé nombre des journa- 
tKtes et photographes venus du inonde en- 
tier est passé , de neuf cent cinquante à 
deux mille. A la mode-spectacle des an- 
nées B0 a succédé la mode^virtiidle des an- 


tv. -*•! 

MODE 


jamais sans DOUTE le calen- 
drier n’aura été si saturé : pas moins 
de quatre-vingt-six défilés en dix 
jours, un chiffre qui a doublé en dix 
ans. La mode investit tes palaces 
“ n flnterœntmen- 

t tal poux Nina 

Ricci, Grand 
Hôtel pour 
Odmar Verso- 
lato), les salles 

tv. K, 5 e concert * 

~~ de Gaveau 

■ MODE (Chloé) à l’Ely- 

sée Montmartre (Rifat Ozbek) sans 
oubfier le lycée Canot, oh Romeo 
Gigli défilera dans la cour de récréa- 
tion. 

Ouvertes depuis 1994, les salles 
-polyvalentes du Carrousel du 
Louvre qui devaient être le lieu 
principal des défilés, n’en ac- 
cuefltent que la moitié, ceux-ci se 
répartissant aux quatre rrrim de la 
capitale: Institut du monde arabe 
(Claude Montana, Masaki Matsus- 
hima), Ircam (Kozuké Tsumura), Es- 
pace Eiffel Branly (Chanel V- Sans 
compter les salons et les shows- 
rooms, comme Tespace Workshop 
de la Samaritaine— La tendance est 
au sur-mesure: certains ont déclaré 
forfait comme Popy Monm qui re- 
met son défilé à la saison, prochaine 
(date du lancement de son parfum). 

Prêt-à-porter visuel ? En q uinze 
ans le nombre des journalistes et 
photographes venus du monde en- 
tier est passé de 950 à 2000. Et 
pourtant, comme l'affirme Christine 
Blanc, attachée de presse travaillant 
avec des créateurs de mode depuis 
1981 : « Aujourd’hui, le vêtement est 
devenu la chose la moins importante 
de la prqfessto/uPeut-être parce qu’il 
n’a pas grand-chose à dire en ce mo- 
ment On vient voir dés propositions 
de dégaine,- une atmosphère ^. » 

' ’ ••• u r<cc&, ;..ii ijm J :nzmqor 


nées 90 : l'une déformait la réalité, l’autre 
la fait disparaître de son champ, b II y a dix 
ans, les créateurs avaient un style. Au- 
jourd'hui tout le monde suit ies ten- 
dances », juge Chantal Thomass. Soumis 


aux diktats de ses commerciaux frileux, le 
monde du luxe se provincialise. Cette 
mode, qui défile à Parts, semble être deve- 
nue à elle-même sa propre cible, et fonc- 
tionne en circuit fermé. 


Cette « atmosphère » profite aux 
rois du marketing et de l'image qui 
triomphent depuis 1e d éb ut des an- 
nées 90, au nom d’un rrrirrimaBsme 
efficace en noir et blanc C’est le cas 
de r Allemande JH Sander, des Ita- 
liens Prada on Gucd. 

Aux antipodes du grunge, les che- 
mises cintrées, les robes-polos, et 
tes tangues qui fbanent la panojdîe 
de Tété 1996 marquent Pinfluence 
d’un style inspiré parRomy Schnei- 
der dans la Piscine et auquel les 
maquillages invisibles, les coupes de 
cheveux dégradées servent d’habil- 
lage. Buste d'adolescente, . pom- 
mettes virginales, jambes nues— 
Certaines mffifcantes Jqui voient des 
femmes pbjets partout, vont devoir 
réviser tenir discours. Une vraie vi- 
son féministe de la mode ne peut - 
que déplorer r absence de désir, 
cHdéal dont ceüe-d est te vecteur. 

* 

« L'UNIFORME DEM— MÉtéO » 

Ibut se passe comme ri après une 
décennie de nostalgies, de recy- 
clages,' les citations ne servaient 
qu'à effacer l'original. Snnpfissfme 
cherissâme, l’heure est aux perfor- 
mances techniques, aux effets de 
sorfaremsés, satinés, glacés. La ma- 
tière brille davantage que PaDnre. 

Dans ce contexte, il est de plus en 
plus difficile, par exemp le pour la 
mode française d’affirmer sa diffé- 
rence, en dehors de ces standards 
aseptisés, promus comme des abso- 
lus du bon goût Pour marquer son 
identité, die doit souvent revenir à 
des dkhés «couture» de l'après- 
guerre, les sente, semble-t-il, à pou- 
voir retenir les acheteurs améri- 
cains. Rnntant, face an dépouille- 
ment graphique des dernières 
saisons, l’image de la « Parisienne » 
semble avoir pris dix ans: trop de 
facéties, trop d'épaulettes, de talons 


et de boutons dorés. Comme le re- 
connaît Christian Lacroix: «C'est 
l'uniforme du ministre viré ou de 
-M** Météo~. » Elle paraît au- 
jourd'hui un peu en décalage, avec 
cette mode techno propre d’une 
« reprise » encore fragile- 
Depuis Yves Saint Laurent, ou 
Agnès b., aucun créateur fiançais 
n’a pu imposer une image tangible 
de la femme française, dont tes ob- 
servateurs ont toujours célébré la 
fantaisie, te charme, et le sens de la 
liberté- Mais ce déclin culturel est 
indissociable de la dégradation 


folklore des années 80 n’était que la 
continuation d’une certaine école, 
d’un métier d'illusio nnis te, fondé 
sur l’art de la contrainte, de la méta- 
morphose. A la mode spectacle des 
années 80 a succédé te mode vir- 
tuelle des années 90 : Fane défor- 
mait la réalité, Pautre la fait dispa- 
raître de son champ. VoQà pourquoi 
la haute couture, pourtant matériel- 
lement si inaccessible, semble chez 
certains plus tactile, pins présente 
que le prêt-à-porter. + Ut, an dit l'es- 
sentiel On n’a pas de temps à perdre 
en faux-semblants », dit Christian 


Une grande vague de filles très jeunes 

Li mage hypersexnée de ïa femme s’efface pour laisser place à une 
autre, mutante, adolescente trop vite poussée, qui défile jambes 
nues, dans le pardessus de sa mère, et sans accessoire. Aujourd’hui, 
ce modèle sert de signe de reconnaissance internationale à des 
marques vennes.promoavofr leur partirai, de.CtedyinJttein, à Gian- 
franco Ferré, en passant par Paco Rabanne. » h y a une grande vague 
de filles très jeunes, d’environ seize, rtix-sept ans », affirme-t-on chez 
Elite -t> où Fon note la présence de pins en plus nombreuse de man- 
nequins de PEnrope de P Est. 

Un standard chasse Pantre : après P Américaine vitaminée (qui 
continue à foire recette dans les catalogues Revente par correspon- 
dance), le caméléon du troisième sexe. 


Économique de tout un secteur, pri- 
vé de ce qui faisait sa force: te sa- 
voir-faire, F amour du beau et de 1a 
qualité, qui sont aujourd'hui Papa- 
nage des Italiens, même ri P« air de 
la couture » dont pariait Dior se 
respreàFaris. 

Après avoir été le point de mire, 
tes iconoclastes français (Jean-Paul 
Gaultier, Claude Montana, Tbîeny 
Mugler) se retrouvent un peu isolés. 
Le fil de te mémoire s’est coupé. 
L’usage abondant des prothèses 
(épaules surdimensionnées, bus- 
tiers objets—) qui fit la gloire et le 

.T. si t— ( •/.iji, ■?. ■ •• ; ■' , 
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Etrange biographie chantee de Nazim Hikmet 

.... Stanislas Nordeÿ met en scène, Christian Boissel signe la partition 


UN- ÉCHANGE VOYAGE, d’après 
tés poèmes- de Nazim fflkmet 
Mise en scène: Stanislas Nor- 
dey. -Partition : Christian BoisseL 
Avec Aima Rosa (chant), Michel 
DameneatOBvlèr Schétrit (ac- 
teurs), Claire AntoninL Christian 
Boissel, Brano CaiDat, Renand 
Garda- Fous et Carol Robinson 
(mosidens). 

THÉÂTRE DE LA VILLE, 2, place 
du Châtelet, Paris 4*. M* Châte- 
let. Du mercredi 13 an samedi 
16 (dernière), à 20 h 30. Tél.: 
42-74-22-77. Durée : t h 45. 90 F. 

Un étrange voyage est d’abord 
une rencontre, celle <Tun composi- 
teur <f aujcrani’hui, Christian Bois- . 
sel, avec P oeuvre du poète turc Na- 
zim Hikmet mort à Moscou en 
.1963. Ses cnriorités sont multiples, 
autant que ses années ff apprentis- 
sage. Après des études classiques, 
Christian Boissel a créé un en- 
semble de musique médiévale, 
Loïndhana, avant de servir la scfeae, 
qu*3 s’agisse du théâtre (comme 
pour le FeerGynt, de Ftitrice Ché- 
reau) ou de l’opéra (Temboctou à 
Avignon). 

S s’est intéressé aussi à la chan- 
son populaire en travaillant au côté 
dp Mîtrfc Theodorakis. Sa muse ? La 
poésie, ces textes courts qui lui ins- 
pirent aussitôt une note, pois une 
aune, ce qu’il appelle «des petites 
choses très nÿbrmeSes» qui, peu à 
peu, prennent la forme (Tune parti- 
tion. 

Un étrange voyage, c’est aussi te 
rencontre de Christian Boissel et du 
metteur en scène -S ta n isl a s Nordey 
quL à te favétir de te pépaaticm de 
Bêtes de style, de Fasohni,: avait loi 
aii«Kt parcouru les poèmes, de Na= 
am ajtanet et fut aussitôt séduit 
par <W miJté homme à fiâmes et 


combattant, sensuel et politique». 
L’œuvre de Nazim Kkmet est im- 
mense, aussi bdle et poignante que 
fttinéraire du poète qui fa mené de 
Salomque à Istanbul an début de 
ce riède, puis à Ankara, où sou en- 
gagement, la force sub versive d e 
ses vers lui vaudront de fréquenter 
souvent la prison, avant qn’fi ne 
choisisse un exil et puis Pautre, jus- 
qu’au dernier, en Union soviétique, 
où fi avait cru pouvoir enfin «sr 
rassasier de liberté ». 

Un étrange voyage est le titre de 
son dernier fivre, l’une des sources 
essentielles du spectacle créé le 

Textes incarnés 
dans le jeu de la voix 
et des instruments 
qui, eux aussi, 
ont des parfums 
de voyage 


10 janvier à l'Espace Malraux de 
Cbambây. Où Ton retrouve la ca- 
pacité intacte de son auteur & 
continuer d'imaginer un monde 
{dus humain, et des réminiscences 
aussi, de sa jeunesse quH crut re- 
trouver à Cuba, deux ans avant sa 
mort Cuba, justement, est 1e pays 
où est née Ahsa Rosa, en 1967, en- 
fant prodige dont La Havane s’est 
entichée alors qu’elle avait juste 
cinq ans- Depuis 1991, Aima Rosa 
a diairi de vivre à Paris, où 1e public 
français a découvert sa voix excep- 
tionnelle dams la .comédie musicale 
tPAlftedo Arias, MortadeUa. 

■ Au commencement du spectade, 
une voix s'échappe d’un corps cou- 


ché au centre de la scène tandis 
qu’un homme, muet «signe» la 
biographie de Nazim Hikmet dite 
en chœur par la troupe rassemblée 
en denü-cèrde autour de ce corps 
allongé. «£n bref, camarade, au- 
jourrHad à Berlin, crevant de nostal- 
gie comme un chien, je ne puis dire 
que fai vécu comme un homme mais 
le temps gufü me reste à vivre, et ce 
qtd pourra m'arriver, qui le sait?» 
Les voix sont diverses, accentuées, 
celles de gens ordinaires d’ici et 
d’ailleurs, venues de presque au- 
tant de pays que le poète a en jour 
visités, reflétant dès les preodexs 
instants son universalité. 

Bientôt, ses textes s'incarneront 
dans te jeu incessant de la voix par- 
lée, de 1a voix chantée, et des ins- 
truments qui, eux aussi, ont des 
parfums de voyage, dans le temps 
de Vhistoire de la musique comme 
dans P espace de la géographie: 
dans tes mains de Claire Antonini 
cohabitent un luth baroque, un 
tfaéorbe, un astre, un tar, un saz, 
autant d’instruments à cordes de 
lointaines traditions, et souvent 
orientales, comme les percussions 
frappées par Bruno Cafilax dont les 
noms sont autant d'invitations à la 
rêverie, zarb, zoùkbaneh, daff, 
kandjira— 

Acteurs, chanteurs, musiciens, 
tous servent dans un ensemble, 
simplement mais soigneusement 
mis en rythme de théâtre par Sta- 
nislas Nordey, te partition polypho- 
nique de Christian Boissel, aussi 
suave et violente que peuvent l’être 
les textes choisis de Nazim ÆkmeL 
Boissel, Nordey, Rosa sont donc les 
coauteurs d’Ün étrange voyage, 
étrange spectacle, récit splendide 
qui défie toute tentative de classifi- 
cation. 

Olivier Schnritt 


Lacroix, qui sait rendre vrai ce qu’il 
imagine. Cette mode, qui défile à 
Paris, semble pouvoir se passer de 
consommateurs, étant efie-mème 
sa propre cible, fonctionnant en cir- 
cuits fermés. Jamais sans doute de- 
puis tes années 60, cette mode des 
podiums n'avait semblé si en déca- 
lage avec un certain public qui 
construit son monde : la génération 
des 15-20 ans, enfants girophares, 
«raveurs» aux cheveux rose vif, 
qui font exploser la couleur et l'arti- 
fice comme autant de pétards à la 
face du « comme 0 faut ». 


C’est par eux aujourd'hui que 
s'imposent les vrais classiques de 
cette fin de siècle, volés, depuis 
Chanel, à l’univers utilitaire du 
sport, ou des vêtements de travail. 
Ces t à New York, à Londres que 
cette éenergie se dégage dans la 
rue, là où à Paris, elle s’exprime le 
plus souvent de manière souter- 
raine. Cest à Tokyo que cette éner- 
gie est fflrnfé avec efficacité par les 
créateurs japonais, comme Rei Ka- 
wakubo, Yohü Yamamoto, et sur- 
.rout Issey Miyaké, l’un des derniers 
à redonner un langage universel à la 
mode, à poser les questions qui 
touchent aux gestes, aux couleurs 
delavte. 

Ou ne peut que regretter que Pa- 
ris soit eu dehors des défilés qui la 
mettent en vitrine, tentée par te re- 
pB sur soi, le culte sans projet de la 
tradition. Malgré l'audience, quel- 
que chose ne passe plus, cette 
curiosité qui fait de la mode un art, 
une industrie mais aussi un 
commerce. On se couvre, on se 
cache, on se copie les uns tes autres 
dans la peur d’en faire trop. «Il y a 
dix ans, les créateurs avaient un style. 
Aujourd’hui tout le monde suit les 
tendances », juge Chantal Thomass, 
qui vient de signer un contrat avec 
l'Autrichien Wolfbrd. Soumis aux 
diktats de ses commerciaux frileux, 
1e monde du luxe se provindalise, 
faisant perdre aux plus grands Pin- 
sol ence de leurs parti-pris. On at- 
tend qu'un produit soit réellement 
un succès, pour inonder le marché 
de copies bas de gamme. 

Sur fond de crise morale dont 
F apparence est une révélatrice, le 
conformisme pourrait bien isoler 
encore la France de sa légende cos- 
mopolite. 

Laurence Benarin 
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■ ART : Goya est-il l'auteur de la 
toüe qui vient d'être découverte 
dans une pièce fermée à dé de- 
puis pins d’un siècle, au second 
étage du siège du gouvernement 
régional de Madrid? Ce tableau 
de 2,40 m sur 1,70 m, qui était ap- 
puyé contre un mur, « est un Goya, 
à 90 chances sur 100 »*, estiment 
deux conservateurs du Musée du 
Prado où il pourrait être exposé. 
Mais d’autres experts considèrent 
qu’il s’agit de l’œuvre d’un 
contemporain de Goya, Mariano 
Salvador Maella. Sa partie supé- 
rieure, qui représente la Sainte 
Trinité, se termine en demi-cercle. 
Juste au-dessous, on voit ia Vierge 
Marie intercéder auprès des âmes 
en pénitence au Purgatoire. Sur la 
partie inférieure, apparaissent no- 
tamment saint Pierre et saint 
lean-Baptiste. 

■ La Réunion des musées natio- 
naux (RMN) français s'est vu ad- 
juger la première librairie gérée de 
manière privée rfang un musée na- 
tional italien. Elle a été inaugurée 
le 8 mars à la Galerie nationale 
d'art moderne à Rome. U y a trois 
ans, l'ancien ministre des Biens 
culturels Alberto Ronchey avait 
amorcé une politique révolution- 
naire pour te monde figé des mu- 
sées publics italiens, en prévoyant 
par la loi Ronchey la possibilité de 
concessions de certains services 
(librairie, édition, vente de pro- 
duits promotionnels, accueil, res- 
tauration, etc.) à des sociétés ex- 
térieures au musée public. 

m ÉDITION : r Assemblée natio- 
nale «éditeur» sera présente 
pour la première fois au Salon du 
livre, qui se tiendra à la porte de 
Versailles à Paris du 22 au 27 mars. 
L’Assemblée nationale, qui édite 
de nombreux projets, proposi- 
tions et rapports parlementaires, a 
lancé en 1993 la collection DIAN 
(Documents d’information de 
l’Assemblée nationale). Cette col- 
lection présente la « réflexion par- 
lementaire» sur tous les sujets 
d’actualité d’ordre économique, 
social, politique, culturel, juri- 
dique, européen ou scientifique. 
Parmi les derniers titres parus fi- 
gurent Les Sectes en France, résul- 
tat des travaux d’une commission 
d'enquête parlementaire, La Sé- 
curité sociale en débat. Le Prix de 
l’eau ou L'Avenir des femmes 
en Europe. 
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Voyagé âans le quotidien 

Exposition cite des Sciences et de l’Industrie Paris 
^ i,i Vi nette du 7 mars au 15 avril 1996 

Tous les jours de 10h à 18h entrée libre 
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Des héros pour les chefs-d’œuvre 
inconnus du répertoire français 

Une association se bat pour ia défense du patrimoine musical 

L'Association française pour le patrimoine musical paflie, des colaques, des d»jues et des livres sont publiés; une 
avec raide du Mécénat musical de la Société générale, les saison de six programmes enregistrés par Franœ^Musique 
insuffisances de notre pays envers son propre patrimoine : a lieu Salie Gaveau. à Paris, jusqu'au 6 juin. 


Les effusions de Nikolaus Hamoncourt 
et de ses Viennois 

Ignoré par la plupart des orchestres parisiens, le chef autrichien, 
qui dirige régulièrement dans les capitales européennes, 
est venu à Poissy (Yvelines) avec son Concentus Musicus 


JULES MASSENET: Pièces de 
genre op. 10. HARIDAS GREIF: 
Chants de ('âme (création). DA- 
RIUS MILHAUD : Quatuor avec 
voix op. 32. LOUIS VIERNE : Quin- 
tette avec piano op. 42. Jennifer 
Smith (soprano), Haridas G reif 
(piano). Quatuor ParisiL salle Ga- 
veau, Paris, le 22 février, prochain 
concert: Francis Poulenc, 
Jacques Legueraey : Mélodies. An- 
dré joBvet : Danses rituelles. Mau- 
rice Emmanuel : Quatuor. Rey- 
naldo H a fin : Quintette avec 
piano. Laurent Naouri (baryton), 
Noël Lee (piano). Quatuor Lud- 
wig. SALLE CAVEAU, 45, rue La 
Boétie, 75008 PARIS, le 21 mars à 
20 b 30. Places : de 80 F à 160 F 
(deux places pour le prix d’une). 
TéL :49-53~05-07/D5-08. 

Y a t-il tant de concerts dont on 
sort heureux d'avoir découvert de 
la musique ? Les deux heures de ce- 
lui-ci sont passées comme un 
charme, même si Fou a vu un édile 
parisien s'assoupir pendant le 
Quintette pour cordes et piano de 
Louis Vieme, qui concluait un pro- 
gramme exemplaire de l’Associa- 
tion française pour le patrimoine 
musical (AFPMJ. Lorsque les édiles 
dorment, les deniers passent ; fait 
regrettable face & une entreprise 
qui, avec l’argent privé, parvient à 
imposer ce que FEtat et la Ville de 
Paris devraient promouvoir et aider 
à produire. Car l'association fondée 
par Bernard Crozier ne vit que 
grâce aux mannes généreuses du 
Mécénat musical de la Société gé- 
nérale (350 000 francs par an) et 
('aide (200 000 francs) de Musique 
nouvelle en liberté, qui soutient 
l’intégration d’une création à cha- 


cun des six programmes de la sai- 
son de l’AfPM. 

Si la Société générale, dont la 
mission n'est pas d’assurer le finan- 
cement global d’une association, 
décidait de retirer son soutien, 
qu’advieadrait-ü du colloque orga- 
nisé tous les ans par l’AFPM, lequel 
débouche sur des recensements de 
corpus (cette année, la mélodie 
avec accompagnement d’or- 
chestre), la coproduction de 
disques (chez Valois- Auvidis) et 
l’organisation de concerts (copro- 
duits par Jean-Marie Fournier Pro- 
ductions, propriétaires de la Salle 
Gaveau, qui, de leur côté, ne sont 
pas non plus aidés par les pouvoirs 
publies) ? 

TIMIDITÉ DU PUBLIC 

Si l’AFPM n'a pas les moyens de 
prendre à bras le corps le scanda- 
leux problème de l’édition musicale 
française (l'édition des partitions 
a rares» et... moins rares: il 
n’existe par exemple pas de parti- 
tion de poche scientifique de la Car- 
men de Georges Bizet, l'opéra fran- 
çais le plus Joué au monde—), eDe 
tient à continuer son action : la pu- 
blication des actes du colloque sur 
« La Mélodie avec accompagne- 
ment d’orchestre » fera suite à ceOe 
consacrée au « Quatuor à cordes 
français de 1750 à nos jours » 
(318 pages, 160 F, distribution 
Ophris), les disques devraient 
continuer de paraître, et la produc- 
tion de concerts, malgré la timidité 
du public (acheter une place en fait 
obtenir automatiquement une se- 
conde), continuer— avec des aides 
publiques. Sinon, la clé risque 
d'être mise sous le paillasson d'une 
porte trop peu empruntée. 

Le concert de février, à la Salle 



MERCREDI 13 MARS - 26 h 30 

SALLE PLEYEL 

Edita 

GRUBEROVA 

soprano 

Orchestre Philharmonique 
de NICE 
Dix. F. Haider 

Mrs de Donizetti - Thomas - Bernstein 
TSL rés. : 45-61-53-00 

VENDREDI 15 MARS- «tare 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 
Thomas Hampson, baryton 
Wolfram Rieger, piano 
MAHLER 

LUNDI 18 MARS -20h 30 

SALLE GAVEAU 

FeKicrty 

PALMER 

rnezzo 

Schubert - Strauss - Rossm - Ravei 
Tél. rés. : 49-53-0S07 

LUNDI 18 MARS -12 h 45 ~~ 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

Estera KamcifSj mezza soprano 
Bénédicte Hald, par» 
FAURÉ, ROUSSEL, POULENC 

MARDI 19 MARS - 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Nelson 

FREIRE 


-Chopin 


1 MERCREDI 20 MARS -12 h 45 1 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

« Grands Prix Internationaux » 

Denitsa Kazakova , violon 
Vincent Coq, piano 
LECLAiR, BEETHOVEN 


VENDREDI 22 MARS- 12 h 45 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

Hélène Merder-Amault, pww 
Louis Lortie, piano 

MOZART, STRAV1NSKY 


SAM. 23, LUNDI 25, MEBC 27 MARS 
VENDREDI 29 MARS 19 h 30 
DIMANCHE 31 MARS à 17 bons 
MABH2AYRILigfc3» 

THÉÂTRE DES CHAMPS-B.YSÉES 

Rossini: Le Turc en Italie 

Nr. musicale IVAN FISCHER 

Mise en Scène, décors et costumes : 

Ursd et Karf Ernst HERRMANN 

BANKS, BUDAY-RATKY, DUE51NG 
fABBMCM, GRÉGOIRE, WTTSWGBl 
R1NALD1, 5TANISC1 

Orchestre du Festival de Budapest 

Chœur du Théâtre Boyd de h Monnaie 

avec le soutien de Ea 
Fondation Francs Télécom 
France-Musique partenaire 
Prix des places dB 60 â 670 F 
Rens. et Loc. : 49-52-5050 


Brahms - Schumann - 
Tél. rés.: 49- 


MERCREDI 20 MARS -20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Igor 

OISTRAKH 

violon 

N. Zertsalova, piano 
- Uerdafssofri - Hfeniassti 
ÏB.nfe:4WWW7 


Gaveau, était pourtant exemplaire. 
Articulé autour de la mort, il faisait 
se succéder de rares pièces pour 
piano de Massenet (écrites pendant 
une épidémie de choléra), les 
Chants de l'âme, d’Haridas Greif 
(neuf mélodies en création mon- 
diale), le Quatuor avec voix op. 32, 
de Darius Mübaud, écrit à la mé- 
moire de Léo LatD, disparu au front 
en 1915, et le Quintette pour piano et 
cordes op. 42, écrit par Louis Vieme 
sous le choc de la mort de son jeune 
fils sur le même front 

Haridas Greif a connu sa pre- 
mière célébrité par une Tbccata re- 
produite au beau milieu des Etats 
du désert (Flammarion), de l’écri- 
vain Marc Cholodenko, Prix Médi- 
as 1976. A l’époque, Haridas Greif, 
qui n’était pas encore passé par des 
chemins de traverse de la mystique, 
s’appelait Olivier Greif. Les Chants 
de l’âme (1979, 1995-96) sont neuf 
mélodies d’une ample facture, sur 
des poèmes, chantés en anglais, de 
William Blaire, George Herbert, 
Henry Kong, John Donne— Résolu- 
ment tonales, faisant profit de réso- 
nances de cloches, de phrases gré- 
goriennes, de riches harmonies et 
de dessins souvent mélancoliques, 
ces mélodies créent au premier 
abord une sensation curieuse de 
décalage temporeL 

Dans un langage qui rappelle au- 
tant les Wînter Words, de Sritten (à 
la mémoireduqud est d’ailleurs dé- 
dié le cycle), que les Poèmes 
d’Alexandre Blok, de Chostakovjtch, 
Greif parvient à s'exprimer avec 
une créativité qui force l'admira- 
tion. Et puis, la musique agissant, et 
agissant profondément, on se 
prend à se laisser aller à la richesse 
d’invention de ce paysage infini- 
ment subtil où des éléments hété- 
rogènes se mêlent, comme dans te 
--Bùzhterl reterde Schumamr<xnr- 
.. mouvement. de-valse presque vul- 
gaire ici, sue berceuse douce- 
amère sur un rythme de ridüenne, 

là-)- 

FASONANTE CONCLUSION 

On regrette peut-être que la hui- 
tième mélodie, par son ampleur, 
soit redondante avec ce qui la pré- 
cède et lui succède. Mais quel en- 
semble, et quelle fascinante conclu- 
sion, où des sonneries glaçantes de 
clacbes saisissent l’auditeur' Ac- 
compagnée par le compositeur, qui 
joue en vrai musicien doté d’excel- 
lents doigts, la soprano Je nnifcr 
Smith touche par sa conviction et 
cette tension particulière qui l’a fait 
triompher notamment dans le rôle 
de Cybèle, dans l’Atysde Lully dirigé 
par William Christie. Son timbre 
n’est certes pas des plus séduisants, 
mais quel art du chant, quelle dic- 
tion, et quelle présence, chargée et 
sensible I 

Dans le Quatuor avec voix op. 32 
(1916), de Darius MUhaud, Jennifer 
Smith entre è pas comptés et sub- 
tils dans l'immense adagio qu’est 
cette œuvre décharnée, d’une aus- 
térité bouleversante, d’un MUhaud 
si différent des « salades niçoises » 
musicales qui lui tiennent hélas I 
trop lieu d’emblème. Le Quatuor 
jRarisn s'y révèle dans toute sa capa- 
cité de concentration sonore et 
émotionnelle. Dans le Quintette 
avec piano op. 42 (1918), de Louis 
Vieme, l'épanchement élégjaque 
est plus expansif, plus large. 

Toutefois, cette œuvre d’un père 
abattu par la mort de son fils au 
front n’est jamais larmoyante. 
Elève de César Franck, Vieme par- 
vient à écrire un grand quintette qui 
supplante en fait aisément celui de 
son maître par sa ductilité, la sou- 
plesse de sa facture, la vraie émo- 
tion de ses thèmes (notamment le 
mouvement central, absolument 
bouleversant, lui aussi). On se ré- 
jouit du projet d'enregistrement de 
ce chef-d’œuvre par les Parisii et 
Haridas Greif, version qui est une 
alternative à celle publiée par Thn- 
pani, à qui revient la courageuse 
initiative de la publication de l'inté- 
grale de la musique de chambre de 
Louis Vkrne. 


JOSEPH HAYDN: Symphonie 
n* 52, Arias. Symphonie ir 31 
Barbara Bonoey (soprano), 
Concentus Musicus Wlen, Niko- 
laus Hamoncourt (direction). 
Théâtre de Poissy. 

Aller entendre Nikolaus Har- 
noncourt à Poissy (Yvelines) peut 
paraître le comble du snobisme, 
mais c'est le seul moyen d'en- 
tendre Hamoncourt Victime de 
l’étrange surdité des directeurs de 
salles parisiennes (hors le Châte- 
let et le Théâtre des Champs-Ely- 
sées, qui l’accueillent à l’occa- 
sion), lé chef est pratiquement 
absent de la capitale. S’Q dirige 
régulièrement à Vienne, Zurich et 
Salzbourg, à la P hilharm onie de 
Berlin ou au Concertgebouw 
d’Amsterdam, ni le Philharmo- 
nique, ni le National, ni l'En- 
semble orchestral, ni l’Opéra- 
Bastüle, ni l’Orchestre de Paris ne 
l’ accueille. Peut-être le juge-t-on 
indigne de ces institutions, ou 
d’une «esthétique» trop éloi- 
gnée de la leur. C’est donc au 
Théâtre de Poissy que se produi- 
saient Hamoncourt et son 
Concentus Musicus. 


Hamoncourt et Haydn ont au 
moins un point commun, Us 
cachent sous leurs airs sévères 
des trésors de fantaisie. La fri- 
meuse facétie haydnienne est 
présente dans la Symphonie n° 52, 
que le chef avait inscrite au pro- 
gramme, et surtout la n 0 31, 
grande pochade concertante où 
les traits instrumentaux fusent de 
toutes parts. Le chef viennois, 
pour sa part, a TaSune sombre et 
réservée d’un auguste KapeDmeis- 
ter. Sa direction est sans effet: 
elle n’offre guère de prise an re- 
gard. Mais cette austérité est sans 
cesse démentie par l’effusion du 
discours instrumental. Attaques 
lèches, phrasés volontaires et si- 
lences assourdissants dans la 52 e , 
d’esthétique très Sturm und Drang 
(« orage et oppression », dit le pro- 
gramme) - que vient seulement 
tempérer un Andante aux sonori- 
tés merveille usement voilées. Vrai 
festival de couleurs et d’exploits 
solistes dans la 32 e , où la flûte de 
Robert Wolf, la contrebasse 
d’Eduard Hruza se distinguent 
La manière dont Hamoncourt 
imprime un changement de ton 
on de texture d’un geste appa- 
remment anodin est assez sidé- 


rante. Les musiciens eux-mêmes 
semblent tout étonnés de « col- 
ler » aussi bien à ses indications : 
O est des œillades et des sourires 
qui ne trompent pas. Un véritable 
charme semble agir entre le chef 
parvenu au zénith de sa carrière 
et l’ensemble - qu’il a fondé, en 
1953 - aujourd’hui rajeuni, fémi- 
nisé, où la joie de faire de la mu- 
sique ensemble paraît intacte. Un 
ensemble qui a su ne pas se lais- 
ser gagner par la routine et le 
poids des ans, et qui accueille a 
côté de grands vétérans 
(Erich Hôbarth, Alice H a mon - 
court, Mil an Turkovic, Andrew 
Ackerman—) une poignée de for- 
midables nouvelles recrues. 

Entre les deux symphonies, la 
soprano Barbara Bonney inter- 
prète trois airs de Haydn d’une 
voix saine et claire, qui se joue de 
toutes les difficultés avec une ai- 
sance confondante. La salle fait 
un triomphe à cette chanteuse 
raffinée qui, comme Hamoncourt 
- dont elle est l'une des chan- 
teuses d’élection - mériterait 
d’apparaître plus souvent dans les 
salles parisiennes. 

Jacques-Emmanuel ïousnaquer 


Raza Hammadi et sa tribu se dressent 
contre les clichés de la danse jazz 


MOSAÏQUE, de Raza Hammadi 
par les Ballets Jazz Art; Chris- 
tian Rémer (metteur en scène) ; 
Anouar Brabem (musique) ; AS 
Amin (décor) ; Yac Souka (cos- 
tumes). Café de ia Danse, 5, pas- 
sage Loins-pfaffipp^^aôs-B^JLe 
22 mars. Sallanmines, Maison 
des Arts. JLe 31 mai, Vanves. 

Ahmed, Salem, Raza, Tahar sont 
les fils cTune famille de dix enfants, 
d’origine algérienne. Nés en Tuni- 
sie, Os ont été élevés en France. En 
1983, ils créent les Ballets Jazz Art 
Raza en devient le chorégraphe. H 
a été Félève de l'Américain Matt 
Mattox, établi à Paris. Quinze ans 
sans aucune subvention, sans au- 
cune reconnaissance. La danse- 
jazz - à juste titre - a mauvaise 
presse en France : eDe ressemble Le 
plus souvent aux intermèdes clin- 
quants de chez Michel Drucker. 

Pour survivre, la tribu Hammadi 
tourne en Europe du Nord, en 
Afrique, bien décidée à trouver à la 
danse-jazz une modernité qui, 
pour elle, serait une fusion entre 
les cultures arabe et occidentale. 
En 1990, Entre dos aguas mélan- 
geait le jazz et le flamenco sur une 
musique de Paco de Luria. «La fa- 


mille a été notre force, et notre résis- 
tance. La danse jazz représentait 
une manière de s’en .sortir, comme 
aujourd'hui (e hip-hop peut l'être 
pour nos cadets. La danse jazz est le 
maillon méprisé, mais sur lequel les 
plus jeunes peuvent s'appuyer », ex- 
plique Raza -Hammadi,- à Fosses 
dans te Val-d’Oise où la compagnie 
espère s’installer en résidence. . 

L’exil, te voyage, tes vivants et 
les morts. Raza Hammadi a le sens 
da tragique. Comment exprimer 
l’émotion avec la technique jazz, 
ses épaulements accentués, ses dé- 
hanchements prévisibles ? Le cho- 
régraphe tente d’en conserver 
l'énergie du mouvement, en même 
temps qu’il en détourne la ryth- 
mique vers des langueurs plus mé- 
diterranéennes. Notamment dans 
les danses d’hommes, les plus 
réussies. La mise en scène de 
Christian Rénier explicite trop ce 
que la danse pourrait aisément 
dire seule. Ainsi la rencontre des 
garçons qui sert d’ouverture à Mo- 
saïque: la faconde orientale de 
l’accolade, où chacun se compli- 
mente de sa bonne" mine, de la 
coupe d’un costume, porte en elle- 
même son excès. La surjouer est 
un contresens. 

Avec ses sauts, ses bras levés, 


paumes ouvertes vers te ciel, te 
danse aurait suffi h exprimer te 
joie d’être à nouveau réuni. Raza 
Hammadi n’a pas assez confiance 
en son mouvement 11 est pourtant 
doué pour le biais, le fran- 
chissement des frontières. On se 
' TeTruave- sarrs -s avoir comment 
r - i c B t nië f VGêü£5, j es to up ies dé la 
transe. 

. 11 est habile aussi à rendre 
compte des gradations d’énergie 
entre les générations. Les phrases 
justes qu’a écrit pour les enfants, 
la vivacité de leur engagement cor- 
porel ,- cette manière qu’ils ont 
d’être là et de courir ailleurs en un 
même élan. Mais pourquoi fout-il 
que les femmes se passent la main 
dans les cheveux pour dire leur fé- 
minité ? Ce genre de faiblesse suf- 
fit à tout cassen La musique du Tu- 
nisien Anouar Brahem, délicate, 
suggère le présent partagé, les 
échappées de la mémoire. «Nous 
n'avons pas été des enfants gâtés. 
Mon père est mort du travail, pas de 
la vie. Notre situation est aussi le re- 
flet des rapports ambigus que la 
France n'en finit pas d’entretenir 
avec l’Afrique du Nord », dit Raza 
Hammadi 

Dominique Frétard 
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GU IDE CULTUREL 




Trisha Brown à 



De la danse, 
rien que de la danse, 
et la meilleure qui soit 


LA NEW YORKA1SE Trisha 
Brown, qui a peut-être des an- 
cêtres du côté de Marseille, et 
d'Arles, ne rate jamais une occa- 
sion de venir danser en France 
avec sa compagnie hors classe. 
Après Zirkus, création de Fran- 
cesca Lattuada (qui sera donné 
les 12 et 13, à l’Arsenal de Metz, 
à 20 h 30), après Ru! Horta, 
l'Américaine clôt la manifesta- 
tion dijonnaîsei Art Danse, avec 
If You Couldn't See Me et Musical 
Offering. 11 ne faudra surtout pas 
manquer la lecture-démonstra- 
tion de Set et Reset, pièce histo- 
rique, qui sera commentée par 
Laurence Louppe, grande spé- 
cialiste de la post modem 
dance : lè mouvement brownien 
dévoilé. Ensuite, la Trisha Brown 



Dance Company gagnera la Mai- 
son de la danse de Lyon, puis le 
Théâtre municipal de Roanne. 
Aux pièces présentées à Dijon 
s’ajoutera M.C. : The Movie, dé- 
diée à Michel Guy. A voir et à re- 
voir, pour comprendre et admi- 
rer une vie et une oeuvre 
entièrement consacrées à trou- 
ver des gestes nouveaux. 

★ Le 12, à 20 h 30, Art Danse, 
Théâtre des Feuillants, 21000 Di- 
jon. Entrée libre. Té!.: 80-50-18- 
08. Las 19 et 21, à 20 h 30, le 20, & 
19 h 30. Maison de la danse, 8, 
avenue Jean-Mermoz, 69000 
Lyon. Tél. : 72-78-18-18. 110 F à 
140 F. Théâtre, municipal, 
Roanne, le 27, à 21 heures. Tel. : 
77-23-21-62. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Les soirées Ortie 
Les Instants chavirés, Ben des mu- 
siques dites avant-gardistes, 
confient aussi régulièrement à r as- 
sociation Ortie la responsabilité 
d’une programmation « rode, pas 
rock » comme T'indique le sous- 
titre de leur projet Dès groupes à 
découvrit des déceptions ou des 
enthousiasmes. Le petit prix d’en- 
trée incite à faire le dion de Fin- 
connu. On pourra ainsi balancer 
entre 2227 venu de Slovénie, les 
Britanniques de Space Heads ou 
les Parisiens de Prohibition. 
Instants chavirés. 7, rue Richard- 
Lenoir, Montreuil (93). 20 h 30. le 
11. Tél. : 42S7-25-91. De 50 F à 
60F. 

The Fleshtooes 

Il y a une douzaine d’années, les . 
Fleshtones terminaient leur 
concert an Palace en provoquant 
une belle pagaille en pleine iue du 


Faubourg-Montmartr e à Paris. Si 
leur garage-rock, étemeflement 
nostalgique, n’est plus vraiment 
en vogue aujourd’hui, on peut 
compter sur ce groupe festif pour 
célébrer dignement (et avec sur 
scène beaucoup d’invités sur- 
prises) son vingtième anniversaire. 
Le Palace, 8, rue du Faubourg- 
Montmartre, Paris-S 1 . M* Rue-Mont- 
martre. 21 heures, le 11 mars. TéL : 
47-70-75-02. 

BigSooI 

Ce groupe américain mêlant astu- 
cieusement rock et groovefunk 
obtient en ce moment un succès 
spectaculaire et inattendu par la 
grâce d’un single. Le Brio, chanté 
en français. Les radios le passent 
sans honte, il entre dans les quo- 
tas^ 

Le Bataclan, 50, boulevard Voltaire, 
Baris-D r . M* Oberkampf. 20 heures, 
le U mars. Tél : 47-00-55-22. 110 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


BROKEN ARROW 

Film américain de John Woo. avec 
John Travota, Christian Slatw. Saman- 
tha Mathis, Ddroy Lîndo, Frank Wha- 
ley. Bob Gurrton (1 h 48). 

VO : UGC Cîné-dté les Halles, dolby. 1* 
(36-68-68-581; UGC Odéon, & 0*6* 
37-62); Gaumont Marignan, dolby. 8» 
(36-68-75-55; réservation: 40-30-20-10); 
George-V, dolby, 8* 0*6843-47); UGC 
Normandie, dolby, 8* (36-68-49-56); 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
(36-68-75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Parnasse. 14* 0*68-75-55; 
réservation: 40-30-20-10); Fathé We- 
pler, dolby, 18» (36-68-20-22; réserva- 
tion: 4030-2010). VF: Rex, dolby, 2* 
06-68-70-23); UGC Montparnasse. & 
(36-65-70-14; 3*68-7014); Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-5*31; 3*6* 
81-09; réservation: 40302010); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12* (36-68-62-33); 
UGC Gobelins, dolby. 13* (3*68-22-27); 
Gaumont Alésia, dolby. 14* (36-68-75- 
55; réservation; 4030201®; Mlramaç 
dolby, 14* 06-68-04-73; réservation: 
4030-2010); UGC Convention, dolby.. 
15* 0*68-29-31); Le Gambetta, dolby. 
20* <4*36-1096; 3665-77-44; réserva- 
tion: 40302010). . 

CHAMANE 

Film français de Bartabas,' avec Igor 
Gotsman, Spartak Fedotov, Vladimir' 
Yakovle\ç 5ergueT Emillanov, Stefan 
Beliaex Aliocha Egounov (1 h 35). 

VO: Gaumont Opéra Impérial dolby, 
2* 0*6075-55; réservation: 403020 
10); 14-Juillet Beaubourg, dolby. 3» 0* 
68-69-23); 14-Juillet Odéon, dotby, 6* 
(43-25-5963; 36-68-68-12); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-5919-08; 3* 
68-7955; réservation: 40302010); 14- 
Juillet Bastille, dolby. H- (4957-9081; 
3*68-6927); EscuriaL 13* 096*4024; 
réservation: 40302010); Gaumont 
Parnasse, 14* 0*607955; réservation: 
40302010); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, 15* (49797979: 3*696924). 
VF: Gaumont Alésia, dolby, 14* 06-60- 
7955; réservation: 40302010). 

LE CRI DE TARZAN 

Film français de Thomas Bardinet avec 
Julien Haurant, Hamida Bedjaoui, Ma- 
rie Vialle, Martine Erhel, Michel Jearê 
îan, ICader Touatifl h 52). . 
Saint-André-des-Arts IL 6* (43-26-80- 


îi américain de Hal Hartiey, avec Bïïl . 
ae, Parker Posey, Martin DonOvan, 
right Ewelt, Geno Lechner. Ellna Lp- 
nsohn (T h 25). " ■ 

l : UGC Ciné-cité tes Halles; dolby, 1“ 
[-6S-68-58); 1*Julllet Hautefeuilta^ 
Iby, * (40397938: 3*68-6012 ); l 
iC Triomphe^ 8* <3*6*4947fc 1* 
llet Bastille, 11* (43-57-90-81; 36-60 
■27). .. .. 

; MENTEURS 

n français d*Elie Chouraqoi, avec 1 : 
in-H ugues Anglade. Lorraine Braçr - 
Valéria Bneti-TedescbL Sand Frey, 
le Gayet, Christian Charmetant 


C!'h47). • 1 " 

UGC Gné-tité lés Halles.' dolby. 1* 06- 
68-68-58); 14-Juillet Odéon, dolby. 6* 
(492959-83; 36-606012); Gaumont 
Ambassade, dolby. 8- (49591908; 3* 
607955; réservation: 40302010); Pu- 
blîds Champs-Elysées. 8* (47-207*23; 
3*607955; réservation: 40302010); 
Salnt-Lazare-Pasquïer, dolby, 8* (43-87- 
3943; 36-6971-88; réservation: 4030 
2010); Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* 0*607955; réservation: 4030 
2010); UGC Lyon Bastille. 12* 0*60 
62-33); Gaumont Gobelins Rodin, dol- 
by, 13* 0*607955; réservation: 40 
302010); Gaumont Parnasse. 14* 0* 
607955; réservation: 40302010); 
MisttaL 14* 06-6004-73; réservation: 
40302010); Miramar. dolby, 14* 09 
6004-73; réservation: 40302010); 
Gaumont Convention, dolby, 15* 0* 
607955; réservation: 403020-10); 
UGC Maillot dolby. 17* (3*6031-34); 
Pathé Wepler, dolby, 18* 0*602022; 
réservation: 40302010). 

NOS ANNÉES SAUVAGES 
Film de Wong Kar-Wai, avec Leslie 
Cheung, Andy Lau, Maggie Cheung, 
Canna Lau, Rebeaa Pan, Jacky Cheung 
<1 h 33). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, 1” 0* 
686058); Racine Odéotl, * (492*19 
68; réservation:. 40302010); Le Bal- 
zac. 8* (4561-1060). 

PBtSONNE NE PARLERA DE NOUS (*) 
Film espagnol d'Agustin Dîaz'Yanes. 
avec Victoria Abril Federico Luppi, Pi- 
lât Bardem. Daniel Gimenez Cacha, 
Ana Ofelia Murgia, Guillermo Gil 
(1 h 44). 

VO : UGC Forum Orient Express, V* 0* 
6032-24); Reflet Médias IL 5* 0*60 
4024); George-V, 8* 0*68-43-47); 
Gaumont. Opéra Français, dolby, 9* 
06607955; réservation: 40302010); 
Sept Parnassiens. 14» (492032-20; ré- 
servation: 40302010). VF.: Saïrrt-La- 
zare-Pasquler, dolby. S* (43-8 7-3943; 
3*697168; réservation: 40302010). 

SEPT EN ATTENTE 

Rkn français de Françoise Etchegaray. 
avec Oémentine Amoureux, Richard 
Bearv Gwenoia BotiioreL Myriam Da- 
vid, Marpessa Dawn, Cécile Pares 
(1h3Q). 

Saint-André-des-Arts I. 6* (43-2* 
4018).; 

{*) Films interdits aux moins deT3 ans. 




La 


seance 


3615ÜMONOE 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

LUNDI Tl MARS 

Faust 

de Gounod. Marcello Giordani (Faust). 
Renée Fleming (Marguerite), WlHard 
Whlte (Méphtstophélès), Jeffrey Black 
(Valentin), Claire Larcher (Marthe), 
Martine Mahé (Siebel), Maîtrise des 
Hauts-de-Seine. Choeur et orchestre de 
l'Opéra de Paris, Yves Abel (direction), 
Jorge Laveffi (mise en scène). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris-H*. AP Bastille. 19 h 30, les 11, IA. 
16, 20, 22 et 25, jusqu'au 31. Tél. : 44- 
73-13-00. De 60 Fi 590 F. 


MARD1 12 MARS 

Orchestr e symphonique français 
Mendelssohn : Concertos pour piano 
et orchestre ml et 2 Bacri: William 
Shakespeare. Bizet : Symphonie. Anna 
Holroy (mezzo-soprano), Louis Lortie 
(piano), Laurent Petitgirard (direc- 
tion). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honorè, Paris-8*. AP Ternes. 
20 h 30. le 12. Tél.: 45-61-53-00. De 
50 F à 80 F. 


MERCRED1 13 MARS 

Don Carlos 

de Verdi. Roberto AJagna (Don Car- 
los), Karita Mattiia (Elisabeth de Va- 
lois), José Van Dam (Philippe II), Tho- 
mas Hampson (Rodrigo). Waltraud 
Meier (princesse d’Eboli), Eric Haifvar- 
son (le Grand Inquisiteur), Choeur du 
Théâtre du QiSrelet, Orchestre de Pa- 
ris, Antonio Pappano (direction), Luc 
Bondy (mise en scène), Luanda Childs 
(chorégraphie). 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 
1. place du Châtelet. Paris-1". AT Châ- 
telet 18 h 30, les 13 et 16. Tél. : 40-28- 
28-40. De 80 F à 650 F. 

Le Barbier de Séville 
de Rossinl. Roberto deCandia, Marc 
Barrard (Figaro), Katarina Kameus, 
Annick Massls (Rosine), Simon Ed- 
wards, Josef Kundlak (Almaviva). Réda 
El-Wakil, Jean-Philippe Courtis (Ba- 
sile). Jean-François Vindguerra, Dome- 
nîco Trimarchi (Bartholo), Nadine Ché- 
ry, Marie-Thérèse Relier (Berta), 
Chœur de l'Opéra-Comique, Ensemble 
orchestral de Paris, Stefano Ranzani 
(direction), Adrlano Slnivia (mise en 
scène). 

Opéra-Comique. Salle Favart. 5, rue 
Favart. Paris-2 !*. AP Rkhelieu-Dmuot 
19 h 30, les 13, 14, 16. 19. 20. 22. 23. 25 
et 26; 16 heures, le 17. Tél. : 42-4*49 
46. De 50 F à 490 F. 

Cad fantutte 

de Mozart. Susan Chilcott (Fiordifigi), 
Susan Graham (Dorabella). Mika ShJ- 
gematsu (Despi na). Rainer Trust (Fer- 
rando), Simon KeenJyside (Guglieimo), 
William Shimell (Alfonso), Chœur et 


orchestre de l'Opéra de Paris, Jeffrey 
Tare (direction). Ezio Toffolutti (mise 
en scène). 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l'Opéra. Paris-S 1 . AP Opéra. 19 h 30, les 
13, 15 et 21; 15 heures, le 24, jusqu'au 
30. Tél. : 44-73-13-00. De 60 F à 590 F. 
Boris Pergamentdrlkov (violoncelle), 
Mikhaïl Rudy (piano). 

Schumann : Pièces en style populaire. 
Brahms : Sonate pour violoncelle et 
piano op. 38. Chostakovitch : Sonate 
pour violoncelle et piano op. 40. Stra- 
vinsky : Suite italienne. 

Auditorium du Louvre, accès par la Py- 
ramide. Paris-1". 4P Louvre, Palais- 
RoyaL 20 heures, le 13. Tèi. : 40-20-52- 
29. De 100 Fi 130 F. 

Et le 14 mars, à 12 h 30, «Sonate pour 
violoncelle et piano » op. 38, de 
Brahms et « Sonate pour violoncelle et 
piano > op. 40, de Chostakovitch (40, 
60F.) 

Edita Gruberova 

Donizettl : Airs d’opéra, La Fille du ré- 
giment ouverture. Thomas : Airs 
d'opéra. Borodine : Danses polov t- 
siennes. Alableff: Le Rossignol. Bers- 
tain : Candide, airs et ouverture. Or- 
chestre philharmonique de Nice, 
Friedrich Haider (direction). 

Salle Pleyel, 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Parls-8 •. AP Ternes. 
20 h 30. le 13. Té/.: 45-61-53-00. De 
120F à 500F. 


JEUD1 14 MARS 

Solistes de l'O r chestre 
de Radio-France 

Bach : Trio pour flûte, hautbois et 
basse continue BWV 1023, Suite pour 
violoncelle seul BWV 1011, Sonate en 
trio ' BWV 1039. CP.E. Bach: Sonate 
pour hautbois ér basse continue, So- 
nate pour flûte seule. Thomas Prévost 
(flûte), Jean-Louis Capezzali (haut- 
bois), Chantal Cany-Colas (basson), 
Eric Levionnois (violoncelle). 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris-16 •. AP 
Passy. 19 heures, le 14. Tél. : 42-30-15- 
16. Entrée libre. 


Ensemble Fa 

Eisier : Vierzehn Arten, tien fiegen zu 
beschreiben. Septuor n* 1. Pesson : 
Mes béatitudes. Schôllhorn : Vor Au- 
g en. Bonnet: NachtstrahL Dominique 
My (direction). 

Goethe-Institut T7, avenue d'Iêna. Pa- 
ris-IP. AP lina. 20 h 30. le 14. Tél. : 44- 
43-92-30. 50 F. 


VENDRED1 15 MARS 


Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Mozart : Concerto pour clarinette et 
orchestre KV 622. Panufnïk : Nocturne. 
Chostakovitch : symphonie n* 7a Sa- 
bine Meyer (clarinette), Stanlslaw 
Skrowaaewski (direction). 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint- Honoré. Paris- 8*. AP Ternes. 
20 heures, le 75. Tél.: 45-61-53-00. De 
70 F à 175 F. 

Yolanta, Mavra 

de Tchaikovski et Stravinsky. Inès Ga- 
lante (Yolanta). Gegam Grigorian 
(Vaudémorrt), Dimitri Kharitonov (Ro- 
bert duc de Bourgogne), Nikita Storo- 
jev (le Roi René), Arkady Volodos (Ibn- 
Hakia), Khibla Gerzmava (Paracha), Ni- 
kolaî Vassiliev (le Hussard, mavra), 
Nina Gaponova (la Mère). Hélène Per- 
raguin (la Voisine), Choeur de Radio- 
France, Orchestre national de France, 
Vassily final ski (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 1S, ave- 
nue Montaigne, Paris-P. AP Alma- 
Marceau. 20 heures, le 15. Tél. : 49-52- 
50-50. De 60 Fè 290 F. 

Shlomo Mirrtz (violon, alto), 

Itamar Golan (piano). 

Schubert : Sonatine pour violon et pia- 
no D 384. 385 et 408, Sonate pour ar- 
peggione et piano, version pour alto 
et piano. 

Cité de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris-IP. AP Porte-de-Pantln. 
20 heures, le 15. Tél. : 4*8*4464. De 
100 F à 160 F. 

Thomas Hampson (baryton). 

Wolfram Rieger (piano). 

Mahler: Ueder. Concert donné au pro- 
fit de la Bibliothèque Gustav-Mahier 
Châtelet Théâtre musical de Paris. 
1, place du Châtelet Paris-I". AP Châ- 
telet 20 heures, le 15 Tél.: 40-28-28- 
40. De 60 F à 300 F 


SAMED1 16 MARS 


Pierre Hantai (daverin). 

Bach : Variations Goldberg. 

Cité de la musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris-IP. AP Porte-de-Pandn. 
16 h 30, le 16. Tél. : 4*846*84. 75 F. 

Il Fondamento 

Bach : Cantates. Gre ta De Reyghere 
(soprano). Steve Dugardin (alto), Ian 
Honeyman (ténor), Werner Van Me- 
chelen (basse), Paul D ombrée ht (direc- 
tion). 

Cité de la musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris-IP. AP Porte-de-Pandn. 
20 heures, le 16; 16 h 30. le 17. TU.: 
44-8*44-84. De 100 F i 160 F. 


Serenata String Orchestra 
d'Erevan 

Musique religieuse d'Arménie. Pergo- 
lèse; Stabat Mater. Nunè Genjoyan 
(soprano). Varduhi Katchaturian (mez- 
zo-soprano). Alexandre Siranossian 
(direction). 

Eglise Saint-Louis-en-l'lle. 19. rue 
Saint-Louis-en-ITIe, Paris-4'. AP Pont- 
Marie. 20 h 45, le 16. Tél. : 4*62-70-90. 
Location Fnac. Virgin. De 75 F à 120 F. 
Et le 17 mars, A 17 h 30, en l'église des 
Blllettes. 


DIMANCHE 17 MARS 


Beaux-Arts Trio 

Hummel : Trio pour piano, violon et 
violoncelle n» 4. Schubert : Trio pour 
piano, violon et violoncelle D 898. 
Théâtre des Champs-Elysées, 75. ave- 
nue Montaigne, Paris-P. AP Alma- 
Marceau. 77 heures, le 17. Tél. : 49-52- 
5030. 100F. 

Christophe Coin (violoncelle), Pierre 
Hantaî (davedn). 

Bach : Sonates pour viole de gambe et 
davedn BWV 1027. 1028 et 1029. 

Cité de la musique. 221. avenue Jean- 
Jaurès, Paris-IP. AP Porte-de-Pandn. 
15 heures, le 17. Tél. : 4*8*4*84. 75 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

Ballet Ethéry Pagava 
Ethéry Pagava : La Reine des neiges. 
Théâtre du Jardin. Jardin d'aedimata- 
tion, bois de Boulogne, Paris-IP. AP 
Sablons. 14 h 30. les 13 et 14. Tél. : 40- 
67-97-86. De 15 F à 22 F. 

Compagnie Montahro-Hervieu 
José Montalvo : Gloire de Jérôme A 
Le Blanc-Mesnil (93 ) Grande salle du 
Forum. 1, place de la Libération. 
20 h 30, le 16; 17 heures, le 17. Tél.: 
48-1*22-22. 

i 


JAZZ 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

François Laudet Big Band 
Au Duc des Lombards, 42. rue des 
Lombards, Paris- 7". AP Châtelet 
22 heures, le 11. Tél.: 42-33-22-88. De 
78 F à 100 F. 

Nnenna FreeJon Trio 

New Morning, 7-9. rue des Petites- 

Ecuries, Parn-70*. AP Château-d’Eau. 

20 h 30. le 12. Tél. : 45-23-51-41. De 
110 Fè 130F. 

René MailhesTrio 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy. Paris-IP. AP 
Passy. 20 h 30. le 12. Tél. : 42-30-15-16. 
Entrée libre. 

Benny BaDey Quartet 
Petit Journal Salnt-Mkhel, 71, boule- 
vard Saint-Michel. Parfs-5 r . AP Luxem- 
bourg. 21 h 30, les 12 et 13. Tél. : 43- 26- 
28-59. 100 F. 

Gianni Basso 

Caveau de la Huchette, 5. rue de la 
Huchette, Paris-P. AP Saint-Michel. 

21 h 30. les 12. 13. 14. 15 et 16. Tél. : 43- 
26-65-0 5. 70F. 

Jacques Bologne». Francis Varis, 

Pierre Guignon 

Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris-1 w . AP 
Châtelet 22 h 30. les 12 et 13. Tél. : 42- 
3907-36. 70 F. 

Faton Cahen 

Au Duc des Lombard!*, 42, rue des 
Lombards, Paris- 7*. AP Chétefet. 

22 heures, le 73. Tél. : 42-33-22-88. De 
78F à 100F. 

Ernie Watts Quartet 
La Villa, 29. rue Jacob, Paris-P. AP 
Saint-Germain-des-Prés. 22 h 30, les 
13. 14. 15, 16. 18 et 19. Tél. : 43-2*60- 
00. De 720 F à ISO F. 

Duo Botdang-Koglmaim, 

Christophe Laborde Quartet 
Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris-IP. AP 
Passy. 20 heures, le 14. Tél. : 42-30-15- 
16.30 F. 

Miroslav Vftous. Dave Liebman, 

Airto Moreira 

New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries; Paris-IP. AP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 14. Tél. : 45-23-51-41. De 
110F à 130 F. 

Michèle Parade 

Petit Journal Montparnasse. 73, rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Paris 
-14*. AP Gafté, Montpamasse-Bienve- 
nûe. 21 heures, le 14. Tél. : 43-21-56-70. 
De 100 F à 150 F. 

Zoom Top Orchestra 
Baiser salé, SB. rue des Lombards. Pa- 
ris-1". AP Châtelet 22 heures, le 14. 
Tél. : 42-33-37-71. De 35 F à 80 F. 

David Vemtucri, Didier Ithursarry, 
Frédéric Briet 

Petit Opportun, 75, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris ->. AP 
Châtelet 22 h 30. les 14 et 15- Tél. : 42- 
3*67-36 70 F. 

- Bobby Watson Electric Band 
_ New Morning. 7-9, rue des . Petites- 
Ecuries. Paris-IP. AP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 15. Tél. : 45-23-51-41. De 
770 F à 130 F. 

Jean-Louis Marinier, 

Jean-Luc Ponthleu 

Petit Opportun, 75, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris-1 •. AP 
Châtelet 22 h 30. les 15 et 16 Tél. :42- 
36-01-36. 70 F. 

Naturel Quintet 

Sunset 60, rue des Lombards, Paris-1 m . 
AP Châtelet 22 h 30, les 15 et 16. Tél. : 
40-2646-60. 78 F. 

Sara Lazarus Quartet 
Sunset 80, rue des Lombards, Paris-1*'. 
AP Châtelet 21 heures, le 17. Tél. : 40- 
26-46-60. 78 F. 

PhKippe Rondeau Quintet 
Baser salé, SB. rue des Lombards, Pa- 
ris -I". AP Châtelet 22 heures, les 17 et 
24, jusqu'au 31. Tél. : 42-33-37-71. En- 
trée libre. 

Triple Gee 

Montreuil (93). Instants chavirés, 
7, rue Richard-Lenoir. 20 h 30, le 13. 
Tél. : 42-87-25-91. 80F. 

Paintings 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7. 
rue Richard-Lenoir. 20 h 30, les 14 et 
75. Tél. : 42-87-25-91. 80 F. 

Blg Joe Duskin 

Neuilly (92). Quai du Blues. 17. boule- 
vard VitahBouhot 22 h 30, les 14 et 16 
Tél. : 46-2*22-00. De 80 F à 100 F. 


ROCK 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

Tripping Daisy 

Arapaho, 30, avenue d'Italie (centre 
Italien), Paris-13*. AP Place-d’ltalie. 
20 heures, le 77. Tél. : 53-79-00-11. De 
90 F à 100F. 

Anders Osbome 

Chesterrield Café, 124, rue La Boétie. 
Paris-P. AP Saint-Augustin. 23 h 30, 
les 11. 12. 13. 14, 15 et 16. Tél. : 42-25- 
18-06 Entrée libre. 

MoMco 

Arapaho, 30, avenue d'Italie (centre 
Italie- II), Paris-13*. AP Place-d'ltalie. 
20 heures, le 12. Tél. : 53-79-00-11. 90F. 
Tribu 

L'Européen. 3, rue Bio t Paris 17*. AP 
Plaœ-de-CJichy. 20 h 30. le 12. Tél. : 43- 
87-97-13. 

Waltari 

Arapaho. 30. avenue d'Italie (centre 
Italie II), Paris 13*. AP Place-d'ltalie. 
20 heures, le 13. Tél. : 53-7940-11. 
Monica Lypso Combo 
L’Européen, 3, rue Bio t Paris-17*. AP 
Place-de-Clkhy. 20 h 30. le 13. Tél. : 43- 
87-97-13. 

Tbggers Ufles 

L'Archipel, 50. rue BasfroL Paris-1 T. AP 
Voltaire. 18 heures, le 14. 30 F. 
Renégocié Soundwave 
Arapaho, 30, avenue d’Italie (centre 
Italien). Paris-13 •. AP Place-d'ltalie. 
20 heures, le 14. Tél. : 53-79-00-11. De 
90 F è 100 F. 

Louise Attaque 

L'Archipel, 50, rue Basfroi, Paris-If. AP 
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Voltaire. 18 heures, les 15 et 16. 30 F. 
Courtney Fine 
Hip Hip Project 

HotBrass. 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris-19*. AP Porte-de-Pandn. 20 h 30, tes 
15 et 16. Tél.: 42-00-1*14. De 80 F â 
120 F. 

BossHog 

Au Divan du Afontie, 75. rue des Mar - 
tvrs, Paris-9*. 20 h 30, le 16 Tél. : 4*92- 
77-66. 100 F. 

Paul Brestin 

Utopia Jazz Club, 79, rue de l'Ouest, 
Paris-1 4*. AP Pemety. 22 heures, le 16. 
Tél. : 43-22-79-66. 

Louôsîana Red 

Ris-Orangis (91) Le Plan, rue Rory-Gal- 
lagher. 19 heures, le 17. TéL : 6943-03- 
03.90 F. 


CHANSON 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

Procédé Guimard Delaunay 
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir, 
Paris-2*. Ap Sentier. 20 h 30, le 77, jus- 
qu'au 30. Tél. : 42-36-37-27. 80 F. 
Cofine Serreau 

T héâtre de la Potiniére, 7, rue Louis- 
le-Grand, Paris-2*. AP Opéra. 

21 heures, le 11. jusqu'au 25. Tél. : 42- 
614*16. 100 F. 

Piaf, je t'aime 

Cirque d'Hiver Bouglione, 770, rue 
Amelot, Paris-1 f. AP Filles-du-Cal - 
va/re. 20 h 30, le 12, jusqu'au 30 avril. 
Vèyacon Dios 

Au Grand Rex, 1, boulevard Poisson- 
nière, Paris-9 ’. AP Bonne-Nouvelle. 
20 h 30. le 12. 165 F. 

Frédéric François 

Olympia, 28, boulevard des Capucines, 
Paris-8*. AP Opéra, Madeleine. 
20 h 30. les 12. 13. 14. 15. 16 19. 20. 21. 

22 et 23; 17 heures, les 77 et 24. Tél. : 
4742-2549. Location Fnac. Virgin. De 
160 F à 250 F. 

Jean-Jacques Nyssen 
Horse’s Mouth Pub. 120. rue Mont- 
martre, Paris-2*. AP Sentier. 21 heures, 
le 14. Tél. : 40-39-93-66 Entrée libre. 
Les Zig'Ziiizin 

Ailleurs, 13. rue Beausire. Paris-4*. AP 
Bastille. 21 heures, les 16 et 23, jus- 
qu'au 3 avril. Tél. : 4*59-82-82. Entrée 
libre. 

Alliance Ethnifc. Dfs bonjour â la dame 
Trappes (78). La Merise, place des Me- 
risiers. 20 h 30, le 13. Tél. : 30-13-98-50. 
8SF. 


MUSIQUES 
DU MONDE 

Une sélection à Paris 

Djamel AJlam 

Sentier des Halles, 50. rue d'Aboukir. 
Paris-2*. AP Sentier. 20 heures, les 12, 
13. 14. 15. 16 19. 20. 21. 22. 23 et 26 
jusqu'au 30. Tél. : 42-36-37-27. 90 F. 

Les Etoiles 

Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir, 
Paris-2*; AP Sentier. 22~heures. les 12, 
13, 14. 16 16 19. 20, 21. 22. 23 et 26 
Jusqu'au 30. Tél. : 42-36-37-27. 100 F. 
Erik Karol 

Ailleurs. 13, rue Beausire. Paris-4*. AP 
Bastille. 20 h 30. les 13 et 20, jusqu'au 
27. Tél. : 4*59-82-82. Entrée libre. 
Orlando Pofeo Orquesta 
La Java. 705, rue du Faubourg-du- 
Temp/e, Paris-11*. AP République. 
23 heures, les 14 et 75. Tél. : 42-02-20- 
52. 100 F. 

Paris Latin Sa Isa 

New Afornmg, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries. Paris-10 •. AP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 16 Tel. : 45-23-5141. Loca- 
tion Fnac, V7rgin. 120 F. 

Sharon Shannon, 

Gooney et Begfey. Donal Lureny 
Grande Halle de Ta Ville tte, 211, ave- 
nue Jean-Jaurès, Paris-19*. AP Forte- 
de-Pantin. 20 h 30, le 16 TéL: 4069 
7975. 700 F. 


RETENEZ 
VOS PLACES 


BANLIEUES BLEUES 
La treizième édition de Banlieaes 
bleues, jazz en Seine- Saint-Denis, 
aura b'eu du 20 mars au 18 avril, ré- 
parti sur quatorze villes du dépar- 
tement 

Après le programme de mars 
(Le Monde du 5 mais), voici les 
dates d’avril : Charles Gayle Trio 
à AubervŒers (le 3) ; Doudou 
N’Diaye Rose à Bagnolet (le 5) ; 
Louzadsak de Claude Tchamit- 
chian et SKde Ride à Pantin (le 9) ; 
Jean-Pierre Drouet Duos à Saint- 
Ouen (le 10) ; le trio de Joelle 
Léandre et celui de Paul Bley, Evan 
Parker et Ban* Phillips à Saint-De- 
nis (le il) ; Etienne Brunet Zig Rag 
Orchestra et un hommage à Sun 
Ra dirigé par Craig Harris à Ro- 
mainville 

(le 12) ; John McLaughlin Trio avec 
Bvin Jones à Epinay-sur-Setae 
0e 13) ; Ehôn jones Jazz Machine 
à Romain viDe (le 14) ; André jaume 
à Pantin (le 15) ; le Cirque selon 
Michel Portai à Bobigny (le 16) ; 
Louis Sclavis/Mathüe Monnier à 
Saint-Ouen (les 16 et 17) ; Nguyen 
LS Vietnam au Blanc-Mesnil (le 17) 
et Paco de Lucia à Bobigny Ce 18). 
Tbutes les salles sont aisément ac- 
cessibles par les transports en 
commun. Le pris des places varie 
de 70 F à 150 F (pour John 
McLaughlin Trio et Rico de Lucia 
Septet) et plusieurs systèmes 
d’abonnements permettent de bé- 
néficier de réductions. Renseigne- 
ments au 43-85-66-00. 

* 
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COMMUNICATION 


Alain Ayache 
lance le mensuel 
« Questions de femmes » 


La presse roumaine vit mal sa nouvelle liberté 

La fin de la censure politique ne signifie pas que les ennuis sont terminés 
pour des journaux menacés par le manque de papier 


ALAIN AYACHE est un person- 
nage à part dam le petit monde de 
la presse. Toujours prêt à dénon- 
cer, à protester, à partir en ba- 
taille : prix du papier, syndicat du 
Livre, poids des Nouvelles Messa- 
geries de la presse parisienne 
(NMPP) dam la distribution, do- 
mination des groupes étrangers 
sur la presse magazine, etc. U aime 
faire parler de lui. U a été candidat 
au rachat de VSD, le voici qui lance 
un mensuel. Questions de femmes. 
Un journal féminin parce que 
« c'est le marché le plus embouteillé, 
le plus complique', où il y a les plus 
beaux magazines de mode du 
monde, et aussi le plus grand 
nombre de lectrices ». 

Au début de l'année, Alain 
Ayache fait rapidement son deuil 
de VSD et se lance dans ce nou- 
veau projet Trois mois après, il 
sort Questions de femmes, réalisé 
sut une intuition, sans études 
préables : « Les études se trompent 
une fois sur deux, moi avec mon ins- 
tinct aussi. Ainsi je Jais des écono- 
mies. » U veut faire un magazine 
féminin, où 3 y ait beaucoup à lire. 
Questions de femmes est plutôt pra- 
tique et assez « people », avec une 
part importante consacrée à la vie 
et aux avis de gens célèbres. La 
place accordée à la mode est ré- 
duite. 

Le premier numéro, qui sort 
mardi 12 mars, est tiré à un peu 
plus de 400 OOO exemplaires. Alain 
Ayache vise une diffusion de 
300 000 exemplaires pour ce men- 
suel vendu 12 francs, destiné aux 
femmes de 30-50 ans. Une ving- 
taine de personnes travaillent à ce 


journal, dont la rédactrice en chef 
est Nathalie Cottin, la femme 
d'Alain Ayache. Le coût du lance- 
ment de Questions de femmes est 
de 16 millions de francs, dont 
U millions consacrés à la promo- 
tion. 

CHANGEMENT D'IMAGE 

Pendant longtemps, Alain 
Ayache n’a pas été pris au sérieux : 
U était le patron tonitruant du 
Meilleur et de Spécial Dernière, 
journaux surtout connus pour 
leurs pronostics de tiercé. Puis, au 
début des années 90, fl a créé un 
drôle de magazine, Réponse à tout, 
qui est diffusé à un peu plus de 
500 000 exemplaires, suivi de Ré- 
ponse à tout santé (296 000 exem- 
plaires). U a créé des versions 
étrangères de ses magazines, un 
service minitel, une émission de 
radio sur RMC et un guide avec Al- 
bin-Michel, Le Grand Livre de Ré- 
ponse à tout Son groupe réalise un 
chiffre d’affaires die 540 minions de 
francs et un bénéfice de 53 millions 
de francs, n emploie 47 salariés. 

L'Image d'Alain Ayache a alors 
changé. Q est passé du tabloïd au 
papier glacé. D est entré au conseQ 
de gérance des NMPP. n se lance 
sur l’un des principaux marchés de 
la presse magazine (Avantages, 
Femme actuelle, Marie-France , 
Maxi, Modes et travaux. Prima, 
etc.). Un nouveau mensuel est 
même né en janvier. Bonheur. 
Questions de femmes est un pari et 
une nouvelle étape pour Alain 
Ayache. 


BUCAREST 

de notre correspondant 

« Nous sommes passés de la cen- 
sure politique sous le communisme 
à la censure économique». Petre 
Mshaî Bacanu, directeur de Roma- 
nia Libéra, l’un des principaux 
quotidiens d’opposition, grossit le 
trait mais 3 est inquiet : la presse 
roumaine a retrouvé, fl y a six ans, 
sa liberté d’expression mais elle va 
mal. Le gouvernement, estime 
M. Bacanu, est responsable en 
partie de cette situation, pour faire 
taire leurs voix en cette année 
électorale. L'explication est en 
partie fondée. 

L'Etat dispose théoriquement 
des moyens d’exercer cette « cen- 
sure économique ». D'une part, la 
distribution est assurée presque 
exclusivement et plutôt mal par la 
société publique Rodipet, ancien 
monopole datant de l'époque du 
communisme. D’autre part, il 
n’existe qu’une seule fabrique de 
papier en Roumanie et ses équipe- 
ments obsolètes ne parviennent 
plus à répondre aux besoins. Cette 
situation n’étant pas nouvelle, les 
éditeurs accusent le gouverne- 
ment de maintenir ces dysfonc- 
tionnements qui empoisonnent 
leur vie. « il n’a Jamais tenu ses pro- 
messes de moderniser la fabrique de 
papier », rappelle M, Bacanu. Ré- 
sultat : les journaux arrivent diffi- 
cilement en province et vivent 
sous la menace d'une rupture de 
stock de papier comme celle qui, 
en 1994, les avait obligés à inter- 
rompre momentanément leurs pa- 
rutions. «* Le recours aux importa- 
tions est beaucoup plus coûteux et 


conduira . un certain nombre de 
journaux à M faillite », prédit 
M. Bacanu. 

De surcroît, la concurrence 
entre journaux -est rade. Chaque 
jour, le lecteur roumain a rembar- 
ras du Choix entre une dizaine de 
titres généralistes, souvent très cri- 
tiques à F égard du potrvoir.mais 
de médiocre qualité graphique et 
rédactionnelle. Au total, la presse 
compte de 600 à 800 publications 
périodiques. Or, après Tembeffie 
de 1990 et 1991, les tirages se sont 
maintenant stabilisés aux alen- 
tours de 100000 exemplaires pour 
les trois principaux quotidiens (Ro- 
mcmia Libéra, Bvenimentul, ZBei et 
Adevarul). Le tirage des autres 
titres est de quelques, milliers 
d'exemplaires par joui. L'effondre- 
ment des ventes et un marché pu- 
blicitaire famélique menacent la 
surrie de beaucoup de titres. 

CONCURRENCE DE LA TÉLÉVISION 

Certains risquent d’y perdre leur 
âme, ou l’on déjà perdue. «L 'in- 
dépendance des journaux est illu- 
soire, dès lors qu’ils appartiennent à 
des hommes d’affaires roumains 
soucieux, avant tout d’assurer leur 
propre publicité plutôt que d’infor- 
mer », observe Ionut Fopescu, ré- 
dacteur en chef adjoint de Fheb- 
domadaire économique Capital A 
l’exception du groupe suisse Rîn- 
gîer qui, outre Capital possède en 
Roumanie le quotidien Ubertatea, 
aucune autre sodé té étrangère n’a 
encore investi dans la presse du 
pays. « Pendant ce temps, la presse 
subit la concurrence acharnée de la 
télévision », souligne le sociologue 


Àlin Thëodarescu. En quelques an- 
nées, plus de 200 télévisions lo- 
cales ont été créées et. plusieurs 
mflficras de foyers sont câblés. 

La pression économique a rem- 
placé la censure politique mais la 
rigQance est toujours de mise. «// 
y a des risques de restriction de la li- 
berté de la presse », avertit M. Ba- 
canu. Les journaux combattent ar- 
demment un projet de loi sur la 
presse, dont ils se méfient comme 
de la peste, et que le gouverne- 
ment ressort régulièrement de ses 
tiroirs. Us s’inquiètent aussi de cer- 
taines dispositions de la loi sur la 
sûreté nationale, en discussion au 
Parlement, qui prévoit de punir sé- 
vèrement la divulgation de secrets 
d’Etat définis dans des termes 
vagues. Enfin, seul un front 
commun des éditeurs a permis 
d’éviter, poui le moment -du 
moins, que te nouveau code pénal 
punisse, plus lourdement que le 
reste de la population, les journa- 
listes coupables de diffamation. 

Les dérives autoritaires du pou- 
voir, qui jouent aussi sur les vieux 
réflexes d'autocensure des journa- 
listes, répondent aux nombreux 
dérapages d’une profession en 
quête permanente de sensationnel 
et qui ne s'embarrasse pas de 
déontologie. « La formation des 
Jl ( KJ0 journalistes est très hétéro- 
gène , admet pudiquement. Mihai 
Coman, doyen de la faculté de 
journalisme de Bucarest, les jour- 
naux étant incapables de s’organi- 
ser, le pouvoir peut donc faire ce 
qu’il veut » 

Christophe Chatelot 


U PUBLICITÉ : L’Association des 
agences conseil en commuirica- 
don <AACC syndicat professionnel 
d« agences de putüàtê) a publie les 
«venus bru» des agences françaises 
en 1995. Emo-RSCG France figure 
en tète (1,4 milliard de francs, 
+0,04% par rapport à 1994), suivi 
par Publicis Conseil tf milliard. 
+ 10,9%), BDDP (659 millions. 
+. 6 %), DDB Needham (633 mHEons. 
+ 15,6%), Young and Rubicim 
(350 mifficHis, + 23 %), Qgüyy France 
(334 mfflions, * A* %>*. Compagnie 
BBDO (318 millions, + 11,7 %). 
McCann Erickson (312 minions, 
+ 25%), Ammïrati Puris Untas 
(290 mOHons, + 0,7 %) et DMB and B 
(197,5 millions, + 3^ %)« Les 
premiers groupes n’ont pas changé 
de rang entre 1995 et 1994. 

■ PRESSE: les éditions Flammarion 
ont racheté, jeudi ? mars, le mensuel 
Beaux-Arts Magazine - mis en dépôt 
de bilan à la suite des difficultés du 
groupe VSD -, sur décision du tribu- 
nal de commerce de Paris. Le mon- 
tant de la transaction s'élève à 
15,5 millîoiis de francs; dix-huit des 
vingt-et-un salariés du mensuel sont 
repris. Beaux-Arts Magazine, qui 
vend cinquante-cinq mille exem- 
plaires, a été créé en avril 1983. Q 
avait été rachète par le groupe VSD 
en. 1994. Un autre. candidat à la re- 
prise, le groupe Mieux-Vivre (qui 
publie Mieux vivre votre argent^ diri- 
gé par Jean- Antoine Bouchez, avait 
proposé un montant de rachat 
moins élevé, mais fa reprise de tous 
les salués. 

■Le grimpe Pearson, propriétaire 
du Financial Times et du quotidien 
Les Echos, a annoncé une réduction 
de ses bénéfices pour 1995 qui de- 
vrait s'établir i moins de 267 mil- 
lions de livres (2,06 milliards de 
francs). Cette baisse intègre 23,2 mil- 
ficus de livres (environ 180 Etoffions 
de francs) engages, en 1994, pour 
réûtgamser les activités médias du 
groupe en trois secteurs: infomu- 
tion, éducation et divertissement 


LUND1 11 MARS 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


13.00 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Maga dne. 

13 A0 Les Feux de l'amour. 

FeuïUeton. 

1430 Dallas. 

La disparition. Feuffleton. 
1535 Ride Himter, 
inspecteur .choc. 

Jan- (Tentants. Série. 
16.15 Une famille en or. jeu. 
IMS Club Dorothée 
vacances. 

1730 Les Années fac. 

Sans pli. Série. 

1830 L'Un contre l'autre. 
Série, 

1830 les Nouvelles 
Filles d’à côté. 

Série. 

194» Agence tous risques. 

Le pain quotidien. Série. 
ZOjOO Journal, 

La Minute hippique. 
Météo. 


TÉMOIN N° 1 

Magazine présenté par Patrick Meney 
et Jacques Pradel 

flamte}. 75895411 

Cette émission qui aborde sa 
quatrième année d'existence est 
censée permettre aux familles et 
à la justice de résoudre des 
affaires criminelles non 
élucidées. 


COMME 
UN LUNDI 

Magazine présenté par Oristoptie 
□ediavanne. La prostitution est -ede 

cTudlrté publique ? 

(90 min). 394885 

0-25 Formule 1 magazine. 
1.10 Patinage de vitesse. 

Sport Championnat du 
Monde de 5hort-Track. 

2.15 Journal, Météo. 

230 7 sur 7. Invtais : Philippe Douste- 
BLuy, Zeev Sterabell, Ghassan Sa- 
lame irediff .) 345 et 4J0 TP I nuit. 
145 Hisiafre de U vfe. 430 Mésaven- 
tures. 455 Musique. 50» Histoires na- 
turelles. 


1235 et 1335 Métifo. 

1239 Journal. 

13.45 INC Magazine. 

1330 Derrick. 

U peur au ventre. Série. 
1435 Le Renard. 

Un plan diabolique. 
1530*5.15 La.Cbsnce 
aux chansons,. h . 

1630 Des chiffrés 

* des lettres, jeu. 

17.00 Quoi de neuf, docteur ? 
Les dures réalités de la vie. 
Série. 

1730 La F6te à la maison. 

Le match, série. 

1103 et 3.40 Les Bons Génies. 
Jeu. 

1&45 Qui est qui ? jeu. 


1235 Journal. Keno. 

13.10 Tout en musique, 
jeu. 

1345 La croisière s’amuse. 
Série 11 et 2fl J. 

1530 Les Enquêtes 

de Remmgton Steete. 

16.10 Les Craquantes, -r.-\ 
Série. VJ . . 

1640 Les Minfltéôms. 

17.45 je passe à la télé. 

1830 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

Impressions de Londres, de 
Victor SawNkm Pritchett. 

1835 Le 19-20 

de P information, 


19.15 Bonne nuit; les petits. 

La belle au bois donnant 
1930 et 1 35 Studio GabrieL 
1939 Journal, Météo. 

20.05 Fa si la dianten jeu. 

2035 Tout le sport 

2030 U Dernière Séance. 

20.55 __ J 

■ 20.55 1 

LES ALLUMETTES 
SUÉDOISES 

Téléfam [2AJ. Trois surettes i la 
menthe, de Jacques Ertaud d’après 
Robert Sabatier (110 ndnl 6028258 
Un conseil de famille décide 
d’envoyer Olivier vivre chez sa 
tante et son onde, tifera ses 
études dans un pensionnat 

LES TROIS 
MOUSQUETAIRES 

■ ■ 

Film de George SMi» avec Gene 

Kelly. Lana Turner (1948, 125 min). 

8808072 

23 J» Journal, Météo. 

2335 Hound Humera ; 
Henpecked Hoboes. 
Dessins animés. 

1 

■ 2335 1 

► L’HONNEUR PERDU 
DES DOMINICI 

D'A. DhenautetJ.de Bonis 
(55 min). 793590a 

Convaincu de f innocence de 
son grand-père, Alain Dominiti 
veut réhabiliter rbonneur de sa 
famille. 

23-40 Journal, 

Bourse, Météo. 

0.00 Monseigneur Lustiger. 

Le Choix de Dieu. 
DeR.Bober(l15mln). 

DIANE 

DE POITIERS ■ 

FUm amétioin de David Miter (1955, 
v. 0,110 min). 38384S9 

Histoire de France, que de 
drames romanesques erronés 
Hollywood aura commis en ton 
nom ! Celui-ci a de petits airs 
Artseh et fe coup/e Larra 
Turner-Roger Moore n ‘est pas 
iriste. Mais les amateurs ne 
peuvent manquer cette 
diffusion en v.o. sous-titrée. 


245 Hirdey cœurs a rtfiredffEj. 3.10 
D'US sofcn k r antre Ottflffi) 4JO 24 
heures d'info. 4-SiUrtL Dltes-le 
en vidéo, X45 Dessin animé. 


Les soirées sur 
câble et satellite 


202» Thaiassa. 

21 M Enjeus-Le Point 

2135 Météo des cinq 
continents. 

ZL00 Journal (France 2). 

2235 Questions pour 
un champion. 

OOO On aura tout vu. 
030 50ir 3 (France 3). 
lj0ûjoumal<R7Bn. 

Planète 

2035 Les Vrais Dangers 
du faux. 

2135 Revoir Paris. 

Mémoires tfAJJemagne. 

2225 A fa découverte 
de la forêt 


23.15 les Animaux 

de la Méditerranée. 

[9/27]. L'ami des butzeri. 
2545 Les Grandes Merveilles 
de T Amérique. 

[9fîV Grand Càrqnn, 
araphithéStre digne 
des dieux. 

045 Première Guerre 
mondiale [W2](M mmj. 

Paris Première 

2030 20h Paris Première. 

2130 Rambling Rose 

film de Martfta CooSdge 
(1 991, v-o, 110 mini 

30627878 

2230 Concert : Brian May. 

(60 min L 94Û9633 

2330 Paris dernière. 


tA5 Libre court. L'Angète des neiges. 
De Laurence Semonln avec Denis Gan- 
neBe, Michel Guilaumt 2XO Dynastie. 
La rnanputràm. feuilleton. 245 Mo- 
ÿqw Graffiti, jazz: Swing Tfcwn, par 
le Winton Marsafis Septet ns mtnV 


France 

Supervision 

2040 la Grande Aventure 
des chier» de race 
au service de l’homme. 
Dejean-Chartes Lassus. 

21-40 cyclisme. 

2135 Une longue 
file de croix. 

Film de Sergio Gamme (19711. 
50 mini 74911121 

23J5 Cap’Uin Café. 

025 Contes et légendes 
de Bretagne. 

Ciné Cînéfll 

2030 Premier de cordée ■ 

FOrndeuwIsOaquIn 

(1W3.N,, «rolnX 58,0,40 

2235 Le Fantôme 

deCantervffleB 

ram de Jules OaSSin 
p W4, N„ v.ft, 100 mini 

Z7801614 


7330 Ris normal 2 1330 Attention santé. 1335 
Dédies ma g az ine. 

14.05 Aux yeux du souvenir ■ 

Flhn de Jean Ddannqy 

(1948. N.J 10 min). 5769904 

1535 Fenêtre sur court. 1630 Le Réseau des mé- 
tiers. 1635 Rmtintin. l730Les Enfants de John- 
ISjOO ► Ecrivains et aventurier» 18.15 L'Œuf de 
Colomb. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


19.00 Collection Hollywood 3950. 

Série [25/2SJ. L'Equipée sauvage, de WWfem A. 
Sein- (1955, 30 min). - 8701 

193071/2. 

Magazine présenté par Dominique Bromberget 
la course i la présidentielle aux Etats-Unis. 
Invité : Burt Richard (30 min}. 7072 

2000 La Légende du spott. 

Documentaire. Kffius-SSumfer : te couple 
mythique du patinage allemand, de marner 
Schneider et Gunter Hcktelmann £30 min). 4085 
2030 81/2 JOumaL 


LE TAMBOUR ■■■ 

Film ftancNtansnrf deYtofter sddôndorif arec David 
Bennent, Mario Adorf (1979, v. o., 142 min). 103430 

Un garçon, né à Dantzig en 1924, cesse 
- volontairement - de grandir à l’âge de trois ans. 
il vit le nazisme, la guerre et l’après-guerre, en 
témoin attentif et railleur, jouant du tambour. 
Palme d'or au Festival de Cannes 1979. 


LES ANNÉES 
DE PLOMB ■ 


Füm allemand de Margaret}» von Trotta avec Jutta Lampe, 
Barbara Sukowa 

(1 981, v. a, 106 min). 9365986 

Deux teeurs, Jfflo fan poseur rigoriste, ont grandi dans 
TAJlmaync de TOuest des années 50, années de 
reconstrvaxm. Devenues femmes, dits ont tenté, chacune à 
so manière, de s’affirmer. Margonfae m Trotta 0 traité les 


Oom la recherche de l'une par foutre, tombe en seine a tissé 
un Ohm de aitpotJSté qui doit fiffocer sons Je lumière de 
h vérité. Uan d’or au festival de Vtnise 1981. 

0-45 Court-circuit courts métrages. 

Le Régne de J’ombre, de Rainer Matsutarti 
0993), avec Leonard Lansink (20 mm). 

John, de RobertoGarzelli (1992). 3025548 

143 Galères de femmes iredtff,}. Documentaire de iean- 
MldMJCairéOOminj. 50759053 


13^5 Le Regard du cœur 
Tiiéfÿm de Michael Miüer, 
avec Justine Bateman, Ma* 
GaB(95 min). 3271701 

15.10 Deux flics à Miami 
1630 Hit Madibse. variétés. 
17J)5 Fûtes & papas. 

Ras-te-boL Série. . 

1735 L’Etalon rioix. m,. r 

U vêntê aux enchères Série. 
180)5 Les Aventures de Tintin. 
Coke en stock. 

190)0 Code Quantum, série. 

La piscine atomique. 

1 934 Sx minutes - 
«fbifomtation. 

2Qj 00 Notre belle famille. 

Leçon tf aviation. Série. 

2035 Ciné 6. 


NEUF SEMAINES 
ET DEMIE ■ 

FAn américain cfAdrizn Lyne (1986, 
112 min). 106527 

Drame psychologique faisant 
apparaître des comportements 
étranges, une sorte de 
libertinage désespéré. Mais c'est 
loin de valoir Le Dernier Tango 
â Paris, de BerixHucd. 


LIAISON TROUBLE 

TéMflJm de Scott McOimêi (87 min). 

4406168 

Un journaliste enquête sur une 
affaire de corruption et suspecte 
un inspecteur de police. 

025 Culture pub 
(lediff.). Magazine. 

(30 min). 98382 

035 Jazz 6. 

Magazine présenté par 
Ph&ppe Adter. 

Le 9» anniversaire de Jazz 6. 
The Spîke Jones Story. 

(60 min). 4627382 

135 Best ofVanessa Paradis. 

3J5 Fitqwawar. «5 Hot Fomw. «ao 
Ttatio. 


Canal + 

► En c lati jusqtra 13.45 

1230 La Grande Ramifie. 

13.45 Le sang lui va si bien. 
TéKffimdcMst Evans 
(121 min). ©94343 

15.45 Au nom du pire MM . 
parti irlandais de Jire 

,,.«**10*0..., ...... if*- 

(1993, 128 coin V. 6854782 

7735 ► le Dessin animé 
Les Exploits 
d’Arsène Lupin. 

P En clair jusqu'à 203S 

1834 Help ! Série- 

1835 NuBe part ailleurs. 

2Û30 Le Journal du cinéma. 


TTCK5 ■ 

Ffim américain de T. Randd 
(1993, 82 mini 287817 

Attaques aux tiques géantes. 
2135 Rash d'information. 
2235 ►Le Dossier 
OskarScbiadfac 
■ Dej- Blair (53 mini 

77779B5 


POUSSIÈRES 
DE VIE ■ 

ramflancoiilgénMftinols . 
(Hongkong) de Radiid Bouchareb 
avec Daniel Guyant, Otes 
Chitiaphone 

(1994, v. 0,84 mini 8284140 
En 1975. âu Vietnam, les 
aventures dramatiques d'un 
gamin de douze ara, fis d’un Gi 
américain noir et d’une mère 
■vietnamienne. 

030 Le Colonel Chabert ■ ■ 
FBm français de Yves Aitgelo 
avec Gérard Depardieu, 
Panny Ardant 

(1 994, 107 min, 4). 5820168 
2.15 Surprises (45 mini 


23-45 Escorte pour l’Oregon 

FUrn de Francis D. Lyon 
0959, N n 75 min). S1B87S0B 

Ciné Cinémas 

2030 Chacun pour toi 

HlmdejeaivMkhei Ribes 
0993,105 min). 5823814 

22.15 La Blonde et moi ■ ■ 

ram de Frank TaUiün 
(1956, va, 95 mini 2978091 
73sû Les Folles Années 

du twist*» 

Film de Mahmoud Zemmouri 
(1986.90 mini 1239856 

Série Club 

2030 Ne mangez pas 
ies marguenW 
2(145 (et 23.45) 

La Loi selon Mac Gain. 
2135 (et 1 .00) fim Bergerac. 
2220 L£ Club. 

2230 Alfred Hitchcock 


23M Mission impossible. 

Lepenlu de POrton. 

030 Janique Aimée eo min). 

Canal Jimmy 

2000 IVLASJi- 

2025 La Semaine sur Jimmy. 

2035 Numéro un. 

Johrmy Haflyday. 

2135 New Yoric Pcjiïce Bhxa. 

Episode rF 99. 

2220 Chronique 
de la combine. 

2225 Le Kld de la plage 
FitffldeGanyMinnit 
n 984. 100 mini 411S988B 
A05 Cooœrt :Isteof Wtghc 
Festival 1970(«Sirtm 

,44628134 

Eurosport. 

2OO0EarôgO4l& 

21J»TËauiS. EntfirecL 

Ttwmoi messtentfindlan 
MfeË (Etats-Unis) l' tour 
(210 mini . 37891633 

030 EurOgDlf (»mlnl 


CLsciL-e ‘Aieeà'énd 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme 
et la Raison. 

La Ibnoumfie. Entre amour 
- courtois et foire érotique iS l 
2030 VttisUme en direct 

1 9%, ü France quitte POTAN 
- - îr^éctfMfie «vo^André 

. r- uracwufauRppe^e: : 

2130 Fiction. 

La rivière de diamants de 
Moniq u e •E n dtriL • ■ 

2240 Accès direct 

Yves Botmefov (Dessin, 
cotdewctlumitfel 

005 du jour' au tendenuio. j.s. 
PootaBs (Un Homme dêparaftl 050 
Coda. Les couleur» de la nuit (Il 100 
Les Nuits de France-Culture 
Credatl les Maîtres du jeu : Robert 
PingetT 244. Un été t#ésffien; 23d. 
Soirée de Wris : Pierre louV; 155 
Le Bon Plaisir : Alain Badiou. 

France- Musique 

20.00 Concert 

Ounné Je X JuiSet l»5. en 
régite des Jésuites de Sion. 
tore du festival de Tibor Varna. 
pjrlaCapetoReialde 
Cataiunya, dit Jordi SwaH. 
Montserrat Ftgueris, 

Sisiéietza Tr», sopranos, . 
Claris Bandits», contralto, 
ftaoto Costa, contre-ténor. 
Lambert aiment, ténor : 
Œuvres de Monwwrdi. 

224» Soliste. Michel Chapuis. 
2230 Musique pluriel. 

OWers d’épi'qramme-i, 
tfAmy ; Le jardin des sermere 
divergents, concerta pour 
flûte et orchestre de etutmbrc. 

. de Betimov. par l’Orchestre de 

chambre 

deSaint-Pétersbouro, 
dir.Ravil Martynov ; 

Wadi, de Tanguy. 

23X17 Mnsï fa nuit. 

Œuvres de Brahms. 

Beethoven. 

M ■ Roai dg» ’-ents. Musique 
Concert donnéteS 
W Maison des Cultures du 
tes Nuit, de France- 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Rudio-Cfassdque. 


MéUsande.deFi 


Stravirtsly ; Les 
Maine pierre, e 
^►parles Sol 


—«Mil, MB 

^r.jojepPonsj 
A'wmt'derwères 
SWe.AWOGcco 
Œuvres de Ravel 

fewangw.dev» 

Stravinày. 

^ programmes t 
de radio, de téfév 
et une sélection d 
sont publiés diaq 
semaine dans 
supplément 
mmanene-lundi. 
Signification 
aes symboles : 

► Signalé dans a| 
raevision-fadto- 
Muttimédîa ». 
■On peut voir. 


— 


— u*u 

dasâque. 

♦ Sous-tîttoge s, 

P°ur les sourds i 

malentendants. 


^Sùe YJJb 















RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE /MARD1 12 MARS 1996/29 
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Otages, et après ? 


Arte rediffuse le remarquable document tourné en 1989 par Jean-Claude Raspiengeas 
et Patrick Volson. Du baron Empainà Jean-Paul Kauffmann, la réalité terrible d'une séquestration 


POUR LA MÉDECINE, ' les 
otages sont des cas. Des prison- 
niers pas comme les antres, qui 
ont vécu une épreuve humaine 
terrible et eu ont subi les effets 
psycho-névrotiques, plus ou 
moins durables, plus ou moins 
profonds, hélas ! documentés par 
des études diverses et nom? 
breuses. Les psychiatres ont même 
trouvé un nom pour désigner le 
comportement des victimes qui, 
dans certaines circonstances, en 
sont venues à prendre fait et cause 
pour leurs ravisseurs : c’est le. fa-: 
me ux « syndrome de Stock- 
holm », ainsi appelé à la suite des 
sentiments de solidarité manifes- 
tés par des employés dfoné 
banque de la capitale suédoise 
pris en otages par des gangsters 
en 1973. 

Pour les médias, les rescapés 
d’une séquestration, terroriste où 
crapuleuse, ont pour fonction 
principale d’être d’anciens otages, 
comme fl existe d’anciens commu- 
nistes ou d’andetis drogués. lassi- 
tude, compréhensible dé devoir 
répéter, sans cesse les mêmes 
choses, désir de né pas raviver des 
souffrances enfouies: on peut ad- 
mettre que la plupart de ces héros 
malgré eux ne tjënwnt pas parti- 
culièrement à assumer, poux le 
restant de leur vie, ce rôle social 
imposé. 

Un* est donc pas sûr que la redif- 
fusion, par Arte, du film Paroles 
d'otages, de deux fois une heure, 
montré en 1990 sur TF 1. remplisse 
de joie les trois « anciens otages » 
qui en sont les protagonistes : le 
baron Edouard Empain, détenu 



pendant soixante-trois jours en 
1978 par des malfrats; Gerhard 
Vadexs, journaliste, retenu treize 
jours dans un train aux Pays-Bas 
par des indépendantistes sud- 
molluquois et jean-Paul Kauff- 
mann, journaliste. lui aussi privé 
de liberté pendant trois ans parle 
Heïboflab à Beyrouth. 

A JAMAIS LUCHHE5 

Pourtant, qu’ils le veuillent on 
non, ce qu’ils ont à nous dire sur 
leur expérience de Fborreur et du 
mal nous intéresse. Certes, 
comme le déclarait Jean-Paul 
Kaufimann, le jour de son retour 
en France, à propos de ses compa- 


gnons et de lui-même, à peine li- 
bérés du Liban : «Nous ne reve- 
nons pas des camps de la mort » 
Certains, cependant, ont payé de 
leur vie. Et ceux qui ont survécu 
. n’oubfleront jamais. 

Aussi lucide aujourd'hui qu’il 
l’était hier, Kauffmann le re- 
connaît - «On ne tourne jamais la 
page: » Et fl faut vivre avec, en soi, 
cette expérience ineffaçable, mar- 
quée, parfois, dans la chair -le ba- 
ron Empain fut amputé d’une 
phalange par ses geôliers-, mais 
surtout dans l’esprit Pour cer- 
tains, cette épreuve de « vérité à 
l’état pur» fut, ils le disent - et ce- 
la, évidemment, choqua - « une 


chance », l'occasion de remettre 
en question leur mode de vie anté- 
rieur, de donner une nouvelle hié- 
rarchie aux choses de la vie, de 
sauver un amour menacé. 

UNE PART D'INTRANSMISSIBLE 

Lorsqu'il revient à la surface, le 
diman che de Pâques 1978, le ba- 
ron Empain, sonné, brisé, constate 
le désastre : sa vie personnelle est 
saccagée, sou statut social remis 
radicalement en cause. En son ab- 
sence, tout avait changé, fl peut 
donc tout gommer et tout re- 
commencer. Dix-huit ans après, fl 
est convaincu qu’«i7 n 'aurait pas 
le bonheur qu’il a aujourd’hui, s’il 
n’avait pas connu cette aventure ». 

0 y a, dans le film de Jean- 
Claude Raspiengeas et Patrick Vol- 
sou (FIPA d’or du documentaire 
en 1989 à Cannes), les mots expri- 
més, forts, authentiques, bruts, 
qui ne cherchent ni à convaincre 
ni à séduire mais qui témoignent 
pour ceux, êtres pioches ou in- 
connus, qui sont aussi passés par 
là et, parfois, n’eu sont pas reve- 
nus. Et fl y a les silences, les re- 
gards dans le vide ou tournés vers 
l'intérieur: c’est la part d’intrans- 
missible à laquelle ont seuls accès, 
sans doute, ceux qui ont connu les 
mêmes peurs, souffert des mêmes 
chaînes et que relie, entre eux, de- 
puis lors, un lien inaltérable. 

Manuel Lucbert 

•k ■ Paroles d'otages » : Arte. mar- 
dis 12 (1** partie : « La séquestra- 
tion •) et 19 mars (2* partie : « Le 
retour») à 20 h 45. 


Choux à la crème 


par Agathe Logeait 

BRUNO MASURE a attendu la 
fin de son journal de 20 heures 
pour annoncer une nouvelle qui 
est pourtant sans doute la plus 
troublante de la journée. «Pour 
être tout à fait complet», a-t-il pré- 
cisé avec son air Ve plus candide or 
nous invitant à prendre connais- 
sance de la dernière trouvaille de 
Jean Paul II, communiquée, hélas 
sans image ! depuis Rome. EDe 
vaut d’être citée dans son intégrali- 
té, telle qu'elle a été rapportée sur 
France 2. «Le pape a suggéré aux 
catholiques de pratiquer le jeûne ali- 
mentaire, en cette période de ca- 
rême, mais aussi une sorte d’absti- 
nence télévisuelle comme thérapie 
de r&ne afin de rétablir la réflexion 
et le dialogue entre les hommes », a 
donc annoncé le présentateur, 
avant de nous abandonner au huis 
clos de nos pensées les plus in- 
times. Abstinence télévisuelle: 
étrange perspective, en vérité, qui 
conduirait, si l’on suivait le papal 
conseil, à se purger l’esprit en 
même temps que le corps en s'im- 
posant une diète cathodique pour 
le salut de son âme. 

Appliquée, précisément, à l’édi- 
tion de 20 heures dont nous ve- 
nions de suivre r enchaînement, 
cette idée de diète rétrospective- 
ment ne manquait pas de saveur. 
Autrement dit, dans ce que nous 
venions d'engloutir, où se situait le 
maigre, où résidait le gras? De 
quel mutile surplus nous étions- 
nous, comme chaque jour, méca- 
niquement lestés sans y prendre 
garde ? Le tri ne manque, à la ré- 
flexion, pas d'intérêt Si Ton estime 
qu’un journal télévisé dure environ 
trente minutes, une fois soustrait le 


temps consacré à rmévitable coco- 
rico qui accompagne toute victoire 
sportive d’envogure, F incontour- 
nable reportage sur la ligne n p 18 
des bus de Jérusalem, quelques 
nouvelles de l’étranger et les tradi- 
tionnels faits divers, il restait beau- 
coup de temps pour ce qui, à dire 
vrai, n’est que choux à la crème. 

Le général Miadic, chef militaire 
des Serbes de Bosnie, a enlevé son 
treflfis kaki pour faire du ski sur tes 
pentes enneigées de Pale. Tout 
schuss, on lui donnerait le bon 
Dieu sans confession. A Baltimore, 
la sainte communion est distribuée 
aux fidèles en pack individuel. 
Fhostie sous sachet, le vin dans un 
dé à coudre d’alunnnum, comme 
S’A s'agissait de lait concentré- Les 
fans de Claude François se rendent 
sur sa tombe pour le dix-huitième 
anniversaire de sa mort et bam- 
bochent dans la saDe à manger de 
leur idole défunte. Un village ita- 
lien de trois cent soixante-deux 
âmes a déridé de faire sécession : fl 
s’est offert un prince. Son Altesse 
Sérénissime Giorgio I er , qui veut 
transformer son fief en paradis fis- 
cal Une jeune couturière lance sa 
collection, inspirée par les «nou- 
velles riches de Moscou ». II y 
manque apparemment un modèle 
« nuit torride à Grozny ». Les Ar- 
gentins conspuent Madonna la sa- 
tanique qui ose se glisser dans la 
peau d’Erita Fteron Fangâique, En- 
fin, l'écœ urem e n t gagnant, on finit 
par caler sur un reportage consacré 
à des touristes qui bronzent à la 
Guadeloupe. 

Abstinence tfiévisueDe? Finale- 
ment, ce n'est pas forcément une si 
mauvaise idée. 


MARD1 12 MARS 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1330 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
1340 Les Feux de Famoun 
1430 Dallas. La déception. 

^ Feuilleton. 

m 15-25 Rkk Hanter, 

inspecteur choc 
Présumé coapaUe. Série. 
16.15 UneâuriiQecsinÊjeu-- 
1645 Club Doroïhéé\ : ... 
vacances. 

1730 Les Années fac. 

La sortie. Série. 

18J00 L’Un contre: F autre. 
Série. 

1830 Les Nouvelles 
Fûtes d’àcûté- 
"nrouHante ressemblance. 
Série. 

1930 Agence tocs risques. 

Les agitateurs. Série. 

2000 journal, Tiercé, 

La Mi nul» hippique. 
Météo; 


LE DIAMANT 
DÜNILB 

Film américain de Lewis Teague 
(1985,1» min). 166084 

La romancière et l’aventurier de 
A la poursuite du diamant vert 
vont se retrouver au 
Moyen-Orient, où la jeune 
femme est prisonnière d’un 
cheik arabe. 


LE DROIT 
DE SAVOIR 

Magazine présenté par Ourles ' 
Villeneuve, les dormira de la mort - 
(Chine); Enquête & l’intérieur d'un 
collige i risques et où les profs ne se 
laissent pas faire (90 mJn). 62638 

04)0 Les Rendez-vous 
de Fentreprise 

Chartes Bigot (Arianespaoe) 
(20 min). 46218 

030 L'Hôtel des passions. 
L'otoeau de malheur. 

1.15 Journal Mét éo 

L25 Reportage* (mflfU 1-55 et lOO. 
4 jOQ, 4A0 TF I Doit 2JJ5 et 4.10, 5.10 
Htaotres narorefles. UO Le Chemin 
des wvtifra morts. Le monde dTshû. 
450 Musique. .. 


1235 et 1340 Météo. 

1239 JotimaL 
13.45 Derrick. La fin du voyage. 
Série. 

1445 Le Renard. Traces effiicées. 
Série. 

1540 Tiercé. 

- En direct de Saint-Cloud. 
1535.ee 530 La Chance aux „ 
'chansons. 

MUares de France. 

1630 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

174» Quoi de neuf, docteur ? 
I* mondé entier ât un 
théâtre. Série. 

1730 La Fête à la maison. 

Deux pas de géant. Série. 

IMS Les Bons Génies, jeu. 
1845 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne nuit; 

les petits. Un petit 
roudoudou pour TUne. 
1920 et 200 Studio Gabriel 
1939 Journal, Météo. 


NEUF MOIS 

rare français de MrickBraoodé avec 
Patrick Braoudé (1994.1 09 min). 

8087857 

Chronique delà paternité 
annoncée. Cette comédie 
sombre trèsvke dans la facilité. 


ÇASE DISCUTE 

Magazine présenté par Jean-Luc 
Delarue. Homme, femme: à chacun 
sa grossesse (90 min). 358183 
0l20 Journal, 

Bourse, Météo. 

040 ►. Le Cecdede minuit 
Magazine. L’Mahde. Arec 
Richard Xearney, phtosopbe 
et historien; Robin 

Qendinning, dramaturge ; 

: Matplce GoÜring, professeur 
àTuniversîté ParisVlIL. 
(80min V ... * 3048305 

230 • nratarâ 24 beutn . 

iTtafo, 435 vaBtBaae Victor. Retour 
vns le fiitut 5-50 Dessin aninié. 


1235 Journal, Keno. 

13.10 Tbut en musique, jeu. 
1340 La croisière s'amuse. 

série. 

1448 Le Magazine du Sénat. 
15L00 Questions 

au gouvernement 

. „ . En direct de l'Assemblée 
nationale. 

16.10 Les Craquantes. Série. ' 
1640 les Mmflœmns. 

1745 Je passe à la télé. 

1830 Questions pour un 

champion, jen. 

1850 Du hvre, un jour. 

Le Vin et ksjovrs, d’Emile 
Peyrwud. 

1835 Le 19-20 

de Plnfonnation, 
19.08, Journal régional 
2005 Rt ri la chantée Jeu. 
2035 Tout le sport 


FA 51 LA 
CHANTER 

Les grands su très. Avec Pierre 
Pnlmade, Valérie Mairesse, la 
Compagnie créole, Frédéric François, 
Gérard lenonoan, Angrio 
Branduanfi, GHbert Montagné, S ylvie 
Joty-(nS«ün). 525783 

2245 Journal Météo. 


COULEUR PAYS 

Magazine. 

Programme des treize 
tSévisions régionales 
(90 min). 5738183 

Au programme de Cinéma 
étoiles : des entretiens avec 
Bartabas, réalisateur de 
Chamane, de Charles Binamé 
pour Eldorado, et Christian 
Slater pour Brofcen Arrow, 
le dernier film de John Woo. 

(L49 Saga-dû 
(rerfiai. 1251 
Feufeton. 2.10 Musique Graffiti. Ti- 
ptota, de Sîbeflus, par f Orchestre sym- 
phoniste de la raSofcéandrise, dir. 
Paavo Bergbmd (15 min}. 


1330 U Œil et la Main, ouvrir récote. 1330 Atten- 
tion santé. 1335 Déclics magazine. 1435 Teva. 
15.00 Arrêt sur images. i6j 00 Le Palais d’été de 
Pékin. 1630 Le Réseau des métiers- 1635 Rin- 
tmtm. série. 1730 Les Enfants de John. 1&O0 Al- 
phabets de l'Image. 18.15 Cinq sur cinq. 1830 Le 
Monde des animaux. 


Arte 


19.00 Collection Hollywood 1950. - 

Série pW»}. L’Actrice, de Robert Ftorey, avec 
Chartes Boyer (1952,30 min). 6589 

1930 7 1/2 (30 min). 8560 

2000 Archimède. 

Magazine de Phffippe Boulanger, Jean-Jacques 
Henry, Pierre Oscar Lévy, Hervé Tlus et Gero von 
Boehm. Choc climatique ; tueurs rf ozone ; 
ramour a une odeur ; TactuaEtt scientifique et les 
exclusivités ; bibliographie (30 min). 5473 

203081/2joumaL 


LA VIE EN FACE: 

PAROLES D'OTAGES 

Film documentaire [T/2J- U séquestration, de Patrick 

Volson et Jean-Claude Raspiengeas 

(52 min). 9570454 

jean-Pau I Kauffmann, Gerhard Vaders, 
Edouard-Jean Empain : trois anciens otages 
acceptent de reconstituer les terribles 
circonstances de leur enlèvement 
a Lire ci-dessus. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

LES PLAISIR5 DE LA SCIENCE 

Proposée par VMen Mare. 

2141 Les Mystères dn Loch Ness. 

Documentaire de Colin Nobbs 
(54 min). 108902270 

2235 Le Grand Saut des assiettes. 

Court métrage de Matthew Lorering 
(1993, «A, 5 min). 7878298 

2240 Eurêka : fai trouvé I 

Documentaire de Hartmut Jahn 
05 min). 411980 

23-05 Drôles de maths. 

D'Andrew McCarthy (1991 , va, 15 min). 3821522 
2330 Un génie hors du commun. 

De Christopher SykEs (95 min). 3242763 

055 Le Carde dn corps ■ Ffim suédois de Suzanne Osten 
(T 990, rediff., 104 min). 68654229 


1335 Le Drame 

de Ted Kennedy Junior. 
Téléfilm de Défera Mann, 
avec Craig T. Nelson, Susan 
BlakelyCMmmX 9922560 

15.05 Deux flics à Miami 
1630 Hh Machine. Variétés. 

17 J» Filles h papas. 

1735 L'Etalon noir, 

Une question de vie 
ou de mort. 

18.05 Les Aventures de Tintin. 
Tintin au Tibet 

19JD0 Code Quantum. Série. 

Choc en retour. 

1934 Six minutes 
d’information. 

204)0 et &30 Mode 6. 

Christian Dior 
et Bertrand MaréchaL 
2035 Notre beDe famille. 

2035 E = M 6 junior. 

Les tremblements 
de terre. 


PROJECT X* 

Fltm américain de Jonathan Kaplan 
avec Matthew Broderie* (1987, 

KS min). 41331164 

Un pilote de formée de l’air 
s'attache Ù un chimpanzé qui 
réussit à communiquer avec lui. 
Diffusé pour la première fois 
sur M6, en octobre 1991. 


LE COMBAT 
D’ALISON 

De Tom McLOugftfln (88 min). 471638 
Une jeune hétérosexuelle 
contaminée par le virus HIV 
mène une campagne de 
sensibilisation pour le grand 
public en brisant tes tabous 
associés à lu maladie du sida. 
D’après une histoire vraie, cette 
Américaine fut nommée Femme 
de l’année 1989 par un grand 
magazine. 

040 Capital (rediff.). 

(105 moi). 9076522 

125 Best oMDMt tramais. 335 La Sa- 
ga de la chanson française. Charles 
Tre net. 430 Culture pub- 


Canal + 

► En clair jusqu’à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

1345 Poussières 

de vie» 

Film de R. Bouchareb 
(1994,84 min). 3590015 

15.15 BabyionV. 

16.10 L'Affaire 

Karen McCoyB - 

Film deR. Mulcahy 
(1993,101 min). 3085270 
1735 Basket baH 

En direct Match retour de 
quart de finale du 
championnat d'Europe 
des dûtes: 

C5KA Moscou-Pau-Onhez. 

► En clair jusqu'à 20.35 
1940 Flash tf Information. 
19.45 Nulle part ailleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. 


L'AFFAIRE 
PÉLICAN ■ 

Fïm américain tfAJan J. Pafcula avec 
juBa Roberts 

(1993,136 min). 6497108 

Une étudiante en droit découvre 
une affaire politique derrière 
l'assassinat de deux juges. 

2230 Flash d’information. 


THEYOUNG 

AMERICANS 

Film britannique de Danny Carmon 
avec Harvey KeheL 
lain Glen 

(1994, 99 irffi). 127305 

Des trafiquants de drogue venus 
des Etats-Unis ont installé à 
Londres une armée de Jeunes 
prêts à tout 
035 Prisdlla, 

folle du désert ■ ■ 

Film australien de Stephan 
Eliott avec Terence stamp, 
Hugo Weavlngfl 994. v.o>, 
99minj. 17S92T8 

2.15 L’Œil du cydone. 

Imagina (50 min). 5682454 


Les soirées sur 
câble et satellite 


TV5 

20.00 Envoyé spécial 
2130 Perfecto. 

2135 Météo des cinq 
continents. 

WJM Journal (France a. . 
2235 Bas les masques. 

2330 Viva. 

030 Soir 3 (France 3J- 

1 30 Journal (RTBF). 

* Planète 

20L0S Himalaya. 

Unroyaumedansiedelï - 

te Bhoutan. . . 

2035 Histoire de j’avtaticm- 
pm. u temps des eseartrBles 
1910-1918. 


21 351e Mbsée égyptien . . 

-thi Caire paj. 

2230 Pèche an gros. 

[3/7J. u i< 3 i U mouche au 
. Costa-Rfca. 

23.15 Les Vrais Dangers 
du faux. ; 

Paris; Première . 

2a0020hâm;Pn=njJères. 

Invfié : Gérant Onry. 

21 iJO Jean-Edêm’sCîub. 

21 33 Premières loges. 
223SSan»a 
• ^KarntfAridZetamClFS?,- -• 

■ 115min) ■. . 29162305 

020 Totalement cinéma. 

030 concert : Brian ^May. 

Enr^stréeh1999(fi0miri). 

23820954- 


France 

Supervision 

2040Tiekwando. 

2130 JLes Pins Beaux Chiens 
1 du monde. 

'22.15 CycHsme. 

2230 C^>éra : Le Roi Artfum 
. -En dnqaaes.de PuroeB 
(TOOralnJ. 75953783 

; Q.10 La Grande Aventure 
des chiens de race 
an service de rhomme. 

Dejwn-Charles Lassus. 

■ : 130 Athlétisme (90 mînv 

CinéCinéfll 

20-00 Coïncidences ■ 

Film de Serge Dcbecque 
0948. N.. 113 min). 7B0S0S22 
2135 Le Père Lampion ■ 

- : FtbndeOulsiian-Jaq ue (1994, 

N, 95 min). 46120980 

2330 Le Diabolique 
Mr Ben ton ■ 

FBm d'Andrew L. Stone (1957. 

.. K, '(A. 

'95 min). 496921 OS 


Ciné Cinémas 

2030 Détective ■ 

Hlm de Jean-Luc Godard 
(1985,95 min). 5889270 

22L05 Mister Johnson ■ 

FBm de Bruoe Benestàrd 
(1990, va, 100 min). 

27870744 

2345 The Blue lenana ■ 

Film de John Lafia (1988, 

90 min). 1209015 

Série Club 

2030 Ne mangez pas les 


20.45 (et 2345) Jafce Cutter. 
2130 Le aub. 

21 40 (et 1 j 50) Jim Bergerac. 
2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

Programmé i mort 
23.00 Mission impossible. 
030 Janique Aimée (3o min). 


Canal Jimmy 

21jOO Les monstres nouveaux 
sont arrivés. 

Vague 8 rame. 

2135 Harley Davidson: The 
American Motorcycle. 
DeHoytAjoork. 

22-15 Chronique bakélite. 
22-20 Ange la, quinze ans. 

TridSson en vidéo. 

23.10 Paul McCartney : 

A Portrait. 

0.10 Absblutely Fabulous. 

Le défilé de mode- 
040 Coontry Box. 

Eurosport 

1930 Boxe. 

. 2 aoo Sumo. 

21^0 Tennis. En direct 

Tournoi messieurs iTlndian 
Weüs (Etats-Unis) 32“ de 
finale. Commentaires: Hervé 
Duthu et Vtrgiraa Ruziti 
CTO mm). 31910744 


LES PUBLICATIONS 

DU Monde 


Un ancien numéro 
vous manque ? 

J 

i* 

r 

( Commande et envoi à domicile) 


3615 LEMOIUDE 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Rythme 
et la Raison- 

La Pastourelle. Entre amour 
courtois et folie érotique (2). 

2030 Archipel Science. 
L'ordinateur au doigt et i 
rotfl. Jean-Marie Leni», Prix 
Nobel de Chimie. 

2240 N uïtsTTtagn étiques. 
Angoisse et phobie fl). La 
catastrophe scandaleuse. 

(LOS Du leur au lendemain. Petr Kral 
(Le Dhdérne). OJSO Coda. Les couleurs 
de la nuit RL 1.00 Les Nuits de 
France-Culture (Rediff.). Entretien 
avec Georges Haldas ; 125, L’Abbé 
Lemaître et le Big Bang; 154, Les 
ABes de la Colombe, de Heray James : 
6.14, Etranger mon ami: James Joyce. 

France-Musique 

20.00 Concert. 

Présences 96. Donné le 24 
février, salle Olivier Messlaen 
i Radio- France, par 
r Orchestre philharmonique de 
Radlo-France.dlr, Marie 
Foder : (dea and Image pour 
shafajashi et quatre 
vioioncefles (création 
française), de Shui-Long, 
YoshBcazu huamoto, 

*akuashl -, La Terre pour 
soprano, piano et orchestre 
(création mondiale), de 
Krauze. Œuvres de Kraure, 
Chen, Martin. 

2240 Soliste. Michel Ch a puis. 
2230 Musique plurieL 

PPP, de Leroux ; Symphonie 
en trois mouvements, de 
Hakim. 

23-07 Ainsi la nuit 
Œuvres de Grieg. 

(MW La Guitare dans tous ses étais. 
Œuvres de Bote. tOO Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Racflo-Qasslque. 

Concert enregistré te 21 
septembre 1 995. i Toulouse. 
Befla Davidovitch, piano : 
Œuvres de R. Schumann : 
Arabesque op. 18 ; 

Hu moresque op- 20 ; Œuvres 
de Chopin: 

Polonaise- Fantaisie op. 6? : 
Deux Nocturnes ;Anda me 
spianatbo et grande Polonaise 
brtlanteop. 22 . 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans k Le Monde 
Télévision-Radio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

0 Sous-titrage spédal 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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La gloire de M. Blanc 


par Pierre Georges 

CE N’EST PAS une révélation, 
mais une confirmation. Bernard 
Tapie est un grand acteur. Du 
moins est-ce ce qu’a confié Claude 
Lelouch au Journal du dimanche 
avec l’émerveniement ordinaire 
qu’il convient de manifester face à 
ses propres œuvres et découvertes. 
Hommes, femmes, mode d'emploi. 
Tel est le titre, très lelouchien, de 
l'entreprise. Et tel est effective- 
ment le mode utilisé pour vendre 
en primeur du Tapie-acteur. Le 
tournage est fini Le montage reste 
à faire. Mais, d’ores et déjà, le ci- 
néaste le dit Tapie et Luchini, les 
deux rôles principaux, sont « de 
vrais monstres comme Je les aime ». 

Le monstre. Tapie à la ville, fait 
l’avocat à la scène. Ce qui ne doit 
pas le changer énormément, étant 
donné la qualité des répétitions ef- 
fectuées ces dernières années. 
DoncM 1 Benoit Blanc -lui-même 
- est, pour ce que Pon en a compris, 
un avocat riche, pressé, qui « veut 
tout tout de suite et qui bide », se 
mitonne un ulcère de l'estomac et 
ne se déplace qu'en hélicoptère. 
Benoît Blanc, précise Lelouch, 
n'aime que les sprints, être le pre- 
mier à franchir les lignes, va trop 
'rite, etc 

Dans ce rôle- là, Bernard- Benoit 
est effectivement très doué. Un 
surdoué. Chanteur, homme d’af- 
faires, repreneur, politique, anima- 
teur de télévision, président de 
club, ministre, navigateur, failli 
sans faillite, Zorro justiciable, radi- 
calement radical, sa vie esr un k>ng 
sprint Une succession de haies où 
d’autres se seraient époumonés. 
Pas notre Bernard-Benoît roi de la 
transformation à vue. Et à vie 

Pour dire, Claude Lelouch n’en 
est pas encore revenu. « Doué, su- 
perdoué. Pas seulement pour la 
comédie, pour la psychologie ! ». Et 
de préciser, compliment ambigu. 


que Bernard Tapie sait parfaite- 
ment faire le tri. Immédiâteinent, 
d’instinct «En un clin d’ceü, il sait 
qui est fort, qui est faible. S’il y a 
quelqu'un qui comprend Phumanité 
et enjoue, c'est bien Bernard. » 

On ne saurait donner meilleure 
définition du grand prédateur, 
nouvel acteur. Sa vie est un rôle. 
Son rôle est sa vie. Comedicmte, tra- 
gediante, Nanard est le plus fart 1 
On imagine en quelle impatience 
nous sommes tous d’aller vérifier 
au plus vite l’intuition assez large- 
ment répandue selon laquelle Ber- 
nard Tapie serait un acteur-né ! 
Avec, pourquoi pas, première à Va- 
lenciennes l 

En tout cas pour ce film large- 
ment annoncé, chronique d’un 
événement majeur, Bernard Tapie 
a fiait crédit Pas de cachet mais un 
intéressement aux bénéfices ! C’est 
dire si la confiance règne, fait nou- 
veau, au pays des Hommesjemmes 
mode d'emploi Et â, sur son seul 
nom, ce M. Blanc fin de siècle se 
fait fort de rassembler les foules. 
Pas seulement sur te Vieux Part 

D’autres n’auront pas cette 
chance. On doute en effet que 
M. Noir, en ses aventures judi- 
ciaires, réussisse à faire palais 
comble au tribunal de Lyon. Sans 
préjuger le mains du monde ce qui 
va s’y dire, s*y faire et s’y décider, 
gageons qu’une certaine lassitude 
devrait faire son oeuvre. Michel 
Noir, encore et toujours, dans le 
mauvais rôle ! Cela devient une ha- 
bitude. si l’on a bien compris ce qui 
est en cause cette fais, ce serait la 
coutume qu’aurait éventuellement 
eue P ancien maire de Lycm de faire 
subventionner sur fonds publics 
des associations à la gloire de 
M. Noir. Ce serait un peu fâcheux, 
en effet Et cela fierait un peu série 
B. Notamment face à la gloire de 
M. Blanc I 
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L’Iran s’apprête à porter la question 
des blasphémés religieux devant l’ONU 


TÉHÉRAN 

de notre envoyée spéciale 

Avec la question du terrorisme, 
l’affaire Salman Rushdie est l’un 
des serpents de mer du « dialogue 
critique » que r Union européenne 
(UE) entretient avec l'Iran. Les Eu- 
ropéens réclament un engagement 
de Téhéran à ne pas foire mettre à 
exécution la fatwa (décret religieux) 
prononcée en février 1989 par le 
fondateur de la République isla- 
mique, l'ayatollah RouhoQah Kho- 
meîny, condamnant à mort pour 
blasphème l’écrivain britannique 
auteur des Versets sataniques. 

« Comme l’a dit notre président. 
Ali Akbar Hachémi Rqfsandjani, le 
gouvernement n’enverra aucun indi- 
vidu ni aucun groupe tuer per- 
sonne », a affirmé samedi 9 mars à 
Téhéran, le mini stre des affaires 
étrangères, AU Akbar VelayatL La 
veille, le ministre de b culture et de 
l’orientation islamique, Hossein 


Mîr Salira, avait indiqué que son 
pays «prépare des suggestions qu’s 
présentera aux Nations unies, sur la 
question du blasphème a du respect 
des croyances religieuses» dans le 
monde. 

Jusqu’à présent, cette affaire du 
«respect des croyances réBgieuses» 
était uniquement évoquée au sein 
des pourparlers avec FUE. Après 
que l’Iran eut refrisé, en juin 1995, 
de répondre à une exigence de der- 
nière minute - 91 e FUmon euro- 
péenne, alors sous présidence fran- 
çaise, avait faite sienne- réclamant 
un engagement écrit de M*Raf- 
sandjani ou de M- Velayati à ne pas 
foire exécuter la fatwa, la prési- 
dence espagnole de FUE s'est em- 
ployée, de juillet à décembre 1995, 
à dénouer cette affaire, les pour- 
parlers ont alors porté sur un 
échange de lettres qui permettrait à 
l’Iran de s’engager sur l’affaire 
Rushdie sans perdre la face. 


Le quotidien espagnol El Pats, 
rapportait, lundi Dinars, que les 
pourparlers avaient failli aboutir, 
après que l'Iran eut édulc oré u n 
yg yte original qu’il avait proposé 
aux Européens, et dans lequel fl 
multipliait les reproches concer- 
nant tant le processus de paix au 
Proche-Orient que le refus d’accor- 
der à méran te tedmologaî néces- 
saire au développement de 9 on nu- 
cléaire dvfl ou Je refuge aooordé, 
firinn lui, à des organisations anti- 
islamistes. Téhéran réclamait enfin 
que FUE interdise «1er insultes aux 
valeurs et croyances religieuses et les 
comportements qui pourraient aBer 
Jusqu'au blasphème »: 

Téhéran, ajoute El ibfiÿ a fini, par 
proposa; un texte rappelant que 
«tous ceux qui connaissent tes prin- 
cipes » musulmans savent «qu'une 
fatwa exprime un point de vue irré- 
vocable [émanant] d’une autorUé et 
cFun érudit religieux». Et.T&éran 


ajoutait que Hran « n’a pas envoyé 
ni n’enverra quelqu'un tuer Fauteur 
des Versets sataniques *. 

Concernée au premier chef par 
cette affaire, la Grande-Bretagne, 
par la voix du directeur Proche- 
Orient au Foreign Office, Andrew 
Green, a foft alors valoir que dans ta 
mesure où une fatwa a une valeur 
morale, cela n’empêcherait pas un 
musulman cf assassiner M. Rushdie. 
L’Iran a aussitôt réagi es à fltan mn 
qcœ Londres ne jouait pas franc jeu 
dans cette afifoire et que, par Ffater- 
médiaire de l’anden premier mi- 
nistre britannique, Edward Heath, 
tes Britanniques avalent essayé de 
négocier directement .avec Téhéran 
pour parvenir à un accord qui au- 
rait ensuite été porté, pour appro- 
bation, à la connaissance de FUE. 
Ce que Londres, précise El Ms, dé- 
mentfbnneflemenL 


Mourut NaSm 


Jacques Barrot invite les médecins à accepter de négocier 


EN OUVERTURE d’une semaine au coura de 
laquelle de nombreux rendez-vous de négocia- 
tion sont prévus entre le gouvernement, les 
partenaires sociaux et les professionnels de 
santé, le ministre du travail et des affaires so- 
ciales, Jacques Barrot, presse les médecins de 
ne pas tourner le dos à la réforme de la Sécuri- 
té sociale. Dans un entretien publié par Impact 
médecin quotidien hindi 11 mais, il leur assure 
qu’il existe « encore un large champ ouvert à la 
négociation », en commentant les avant-projets 
d’ordonnance sur la médecine de ville, Fhôpital 
et la gestion des caisses. «Nous avons une obli- 
gation de résultat, qui est de préserver la méde- 
cine à la française », souligne le ministre. 

Ces textes, qui seront examinés mardi et 
mercredi par les commissions des affaires so- 
ciales du Parlement, et qui devront être adop- 
tes au plus tard par le conseil des ministres du 
24 avril, sont au centre de la concertation lan- 


cée par le gouvernement Après avoir reçu jeu- 
di le présidait de MG- France (généraliste), le 
secrétaire d’Etat à la Sécurité sociale, Hervé 
Gaymard, doit en effet s'e n tre teni r dans les 
prochains Jours avec les dirigeants de la Fédé- 
ration des médecins de France (FMF), dn Syn- 
dicat des médecins libéraux (5ML) et de la 
Confédération des syndicats médicaux français 
(CSMF). Il devait également réunir lundi deux 
tables rondes avec tes syndicats de médecins fl- 
béraux «les responsables hospitaliers. 

« DÉÇU MAIS PAS DÉCOURAGÉ » 

Or ces r en c on tres ne Rengageât pas sous les 
meilleurs auspices. M. Barrot se dit «dépu mois 
pas découragé » par les réactions des syndicats 
de médecins. «Je com p rends qu’il soit difficile 
pour les représe ntants d’une profession inquiète 
de ne pas exprimer une certaine peur de Fave- 
nir», dit-il. Si les syndicats médicaux «se 


mettent en marge. Us courent le risque de voir 
pej système fonctionner sans eux », avertit 
M. Barrot. Sans réforme, condut-Ü, « fa méde- 
cine Ubérale disparatoa » et « nous verrons alors 
arriver les faux prophètes qui réclameront Fétati- 
sation du système ou sa privatisation ». 

Cette misé éri garde fait suite à de nom- 
breuses réactions des organisations profes- 
sionnelles. MG-France a ainsi annoncé jeudi 
qtfü manifesterait «la plus extrême vigjkmce 
durant la période de rédaction de rordormanee 
sur ta maîtrise des dépensa ambulatoires». De 
son côté, PUnion nationale des médedns spé- 
cialistes confédérés (UMESPE, syndicat affilié à 
la CSMF) a estimé dimanche que « le patient es 
le grand, absent» des avant-projets cf ordon- 
nances. «On voit appanfitre un pouvoir excessif 
des caisses et da médecins conseüs qui, sar des 
notions budgétaires, pourront refuser un certain 
nombre de soins », estime cette organisation. 



Net recul à la Bourse de Paris 


LA BOURSE DE PARIS, qui 
avait ouvert en vive baisse, lundi 
Il mars, dans le sillage du Matif 
(- 1,57 %) perdait à la mi-journée 
2,08 % à 1 934,31 points. Les 
autres places européennes 
n’étaient pas mieux orientées. A 
la même heure, Londres perdait 
2,05 % et Francfort abandonnait 
2,44 %. 

Le billet vert progressait, 
s'échangeant à 5,0806 francs, 
1,4832 deutschemark et 105,46 
yens au cours des premières tran- 
sactions interbancaires. 

Le contrat notionnel du Matif, 
qui mesure la performance des 
emprunts d'Etat français, aban- 
donnait 64 centièmes à 
120,22 points après avoir ouvert 
sur un recul de 76 centièmes. Les 
opérateurs craignent un arrêt de 
la baisse des taux et des tensions 
inflationnistes après la publica- 
tion vendredi des chiffres de 


l’emploi américain meilleurs que 
prévu. 

La Bourse de Tokyo a terminé 
en forte baisse, l'indice Nfldcei fi- 
nissant à son plus bas niveau de 
l’année dans un marché déserté 
par les acheteurs découragés par 
la chute de Wall Street à 1a veille 
du week-end. L’indice Nikkei a 
perdu 359,58 points, soit 1,78 % à 
19 796,29 points, son plus bas ni- 
veau depuis le 25 décembre 1995. 
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Des irrégularités sont rdevees 
dans la rénovation des cités minières 


IENS 

de notre correspondant 

L’exploitation minière a cessé fl 
y a cinq ans dans Je Nord et le Pas- 
de-Calais. Mais les dtés minières 
-les corons - sont toujours là, 
symbole et fierté du passé. Ces 
75000 logements (7 milliards de 
francs) sont toujours propriété de 
Charbonnages de France (CDF) à 
travers une société civile immobi- 
lière, la Soginorpa. Four répondre 
à la volonté de François Mitter- 
rand, qui entendait associer les 
élus à la gestion du patrimoine mi- 
nier, Edith Cresson, alors premier 
ministre, imposa en mars 1992 à 
CDF de céder la gestion des loge- 
ments à une société d’économie 
mixte, la Sacomi, administrée par 
des élus du bassin minier et prési- 
dée par le député et maire FS de 
fJévin, Jean-Pierre Kucheida. 

Quatre ans après, ce contrat de 
gestion est aujourd’hui soumis è. 
renégociation dans un contexte 
politique très différent. Jean- 
Pierre Kucheida est entré en 
conflit ouvert avec CDF, qu’il ac- 
cuse d'asphyxier financièrement la 
Sacomi. Cette société ne pourra, 
selon lui, mener à bien son pro- 
gramme de rénovation de 2 000 
logements par an et risque de de- 
voir le limiter & 500 pour 1996. 

La Soginorpa, sur un chiffre 
d’affaires d’un milliard de francs, a 
consacré en 1995 pas moins de 
600 millions de francs au pro- 
gramme de rénovation, soit en 
moyenne 250 000 francs par loge- 
ment interpellé régulièrement à 
l’Assemblée nationale par M. Ku- 
cheida, le ministre de l’Industrie 
Franck Borotra se retranche der- 
rière des études engagées par le 
Conseil général des mines et Fins- 
pection des finances. « Ces rap- 
ports en cours d'analyse révèlent 
des anomalies dam l'application du 
contrat de gestion, une note de l’ins- 
pection des finances faisant même 
état d’irrégularités ... », a précisé ré- 
cemment le ministre. 

Derrière F enjeu actuel de la ré- 
novation des cités minières, la 
question posée est de savoir qui 
assurera cet héritage dans l’avenir. 
Après que Jean-Pierre Kucheida - 
malgré l'opposition de Pierre Bé- 
régovoy, à l’époque à Bercy - eut 


obtenu, en mais 1992, que la ges- 
tion des logements minière soit 
confiée non plus à une société ci- 
vile immobilière filiale de CDF 
mais aux élus, par le biais de la Sa- 
comi, Edith Cresson avait imposé 
â CDF deux conditions : le main- 
tien de la propriété h Charbon- 
nages de France et l’interdiction 
de recourir à P emprunt pour ne 
pas aggraver 1e déficit de Feutre- 
prise nationale. 

En plus, dès octobre 1992, en â- 
gnant le contrat de gestion pro- 
prement dit. Charbonnages de 
France obtenait une « revandbe * : 
la Sacomi acceptait d’assumer le 
remboursement à CDF, sur quatre 
ans, de 147,5 millions de francs par 
an pour un emprunt lamé en 1985. 
n s’agissait pour CDF de pouvoir 
continuer à prélever des sommes 
importantes sur les plus-values 
pour limiter le déficit de la société 
mère. Depuis, 1e patron de la Sa- 
comi essaie par tous les moyens 
de dégager des ressources néces- 
saires pour engager un véritable 
programme de rénovation, n’igno- 
rant pas les réticences de CDF, 
soucieux de préserver ses intérêts. 

LE DÉCOUVERT INTERDIT 

Le députe de liévin a fiait état 
d’une lettre du 28 décembre 1995, 
écrite par l’ancien président de 
CDF, Jacques Bouvet, interdisant 
tout recours à un découvert Mais, 
selon les responsables de CDF, le 
gestionnaire de Soginorpa, c’est- 
à-dire la Sacomi, n'a pas respecté 
le contrat de 1992 et s’est mis dans; 
une situation d'endettement de 
fiait, utilisant divers subterfuges: 
recours à un découvert bancaire 
permanent conséquent de Ford» 
de 50 miffions de francs, allonge- 
ment des délais de paiement des 
fournisseurs. 

Derrière cette polémique, c’est 
toute la politique de rénovation 
des cites minières qui est en jeu, 
avec en toile de fond Favenir de la 
Sacomi. Les communistes, reçus 
récemment au ministère de rin- 
dustrie, ont réaffirmé leur de- 
mande de voir créé us office pu- 
blic pour gérer les logements 
miniers. 

Yves Jouorrràc 
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Le second souffle 
de la filière 
nautique 


Les sponsors se font 
rares. Pour maintenir 
le cap, les skippers 
jouent, avec 
les chantiers, la carte 
de l'innovation 
et de la diversification 


dte devrait ap- 
pareiller le 3 no- 
vembre pro- 
chain . des 
SaMes-d’Otanne 
pour, courir le 
prochain BOC Challenge. One 
course autour du monde sans es- 
cale de quattemots à bord de son 
monocoque de 18 mètres, '«posé, 
pour ta navigation en solitaûé et une 
navigation longue». Pour l'heure, 
Isabelle Autissier n’a pas une nâ- 
nnteàeDe. 

Ancien ingfofeur agi mnonie (bio- 
logie -marine, économie des. 
pêches), passage 64t à n&emêr où 
eDe travailla dix ans, Isabelle n’a de 
pensée que pour PRB, son nouveau 
bateau. SI eflé a mis un an pour en 

t rouver les finfln r p iTM- n tq an prix rie 
démarches aussi incessantes qtfha- 


tout eT|wlp 
pour suÊvdDer sa construction au 
chantier nautique Marc Pïnta à La 
Rochelle. Un chantier haut .de 
gamme, sorte de mini-laboratoire 
des technologies les ptas avancées, 
où la jeune femme se rend chaque 
Jour quand die tf est pas en dépla- 
cement dans THexagône pour dis- 
cuter!^ à pied avec les 
d’accastillage. Un endroit qu’elle 
connaît bien ; c’est id que fut 
co pst m i t son Ecureuil-Poitou -Cha- 
rentes-IL Un beau sloop avec lequel 
elle connut une fortune de mer au 
large de r Australie, dans les qua- 
rantièmes rugissants, lors du pré- 
cédent BOC Challenge. Mât brisé, 
die réussit à gagner Sydney. 

A ent en dr e Isabelle Autissier et 
Marc Pinta - üs -y croient dur 
comme fer- PRB sera encore plus 
compétitif, ffaNe et sût L’évolution 


Du charpentier au concepteur de logidel 

La filière nautique de La Rochelle (voile et moteur), re- 
présente 1 750 emplois directs et environ 230 emplois en sous- 
traitance. Elle fait appel à tons les types de métiers, du char- 
pentier de marine traditionnel an concepteur de logidel de 
vollerle en passant par le fabricant de mâts, la construction et 
la réparation navale, les cabinets d’ architecture- Une filière 
qui génère on chiffre d’affaires de 1 milliard 320 millions de 
francs, soit 25 % du marché français. Selon une étude (1994) de 
la chambre syndicale régionale du commerce et des industries 
nautiques sud-atlantique, 228 entreprises ont été recensées: 
28% dans la vente, 24% dans l’équipement, 15% dans la 
construction, 13 % dans la réparation, 10 % dans la location et 
les services et 10% dans l’Ingénierie. La crise a durement af- 
fecté la filière en 1993- Beaucoup d’entreprises ont choisi la di- 
versification, tels les chantiers Fonntalne Pajot (115 salariés), 
qui s’orientent vers la construction de grands catamarans ra- 
pides (transports de passagers et de marchandises) en collabo- 
ration avec les bureaux d’études du TGV. La Rochelle fonde 
par ailleurs beaucoup d’espoirs sur Faccaefl de grands yachts 
dans Fancien bassin des chalutiers laissé vacant. 


des techniques de fabrication, la 
manière dont les professionnels de 
la mer ont su adapter à leur passion 
les nouveaux matériaux -le plus 
souvent issus de l’industrie aéro- 
nautique -, l’ensemble des progrès 
réalisés dam le domaine de la pro- 
pulsion n’ont-Ds pas été « stupé- 
fiants », et ce en moins d’une dé- 
cennie? «Il y a une dizaine 
d’années, s’étonne toujours Isabelle 
Autissier; nous courions sur des ba- 
teaux de croisière à peine améliorés. 
Puis nous avons imaginé et conçu de 
vrais bateaux de course qui nous ont 
permis de passer à une vitesse de B 
nœuds en moyenne à 13 nœuds. » 

A ses yeux, le «changement bru- 
tal » fut le passage .aux fibres de 
carbone au début des années 90. 
Pour les bateaux, ü en est résulté un 
gain de poids considérable, donc 
des gains de vitesse et davantage de 
sécurité. Autre fait nouveau: le 
skipper est aujourd'hui de plus en 
plus assodé, largement en amont, à 
la conception même du bateau. Ce- 
la est vrai chez Marc Pinta. Cela est 
vrai avec tous les intervenants de la 
filière nautique: architectes, voi- 
liers, fabricants de mâts et de 
quilles, d'accastillage (poulies, 
wincbes, rails, taquets^.), électri- 
ciens, informaticiens, électroni- 
ciens^. 

Exemple de ce qui est devenu un 
véritable partenariat : Fancien ingé- 
nieur agronome consacrera des 
heures de discussion avec tel fabri- 
cant pour apprécier le tressage, 


renrobage, la qualité de la fibre (le 
nec plus ultra est le Vectran) d’un 
«bout» (cordage). Afin d’optimi- 
ser toujours plus les performances 
de son bateau, Isabelle Autissier 
étudie avec ses fournisseurs les plus 
petits détails. Ce qu'elle appelle Joli- 
ment les « millièmes de poux» -à 
savoir l’épaisseur d’une épissure, 
d'une drisse, d’un hauban, afin 
qu’ils offrent une réstance mini- 
mum au vent 

ERGONOMIE 

De son expérience passée, elle 
sait aussi qu’un cockpit doit être er- 
gonomique : « Un navigateur soli- 
taire n'a que deux yeux. Les données 
affichées - communications avec la 
terre, cap, vitesse du vent, météo— - 
doivent être regroupées sur un seul 
écran. Et non pas trois / » Pour ce 
faire, elle a longuement négocié 
avec les concepteurs d’informa- 
tique et d’électronique embar- 
quées, comme elle le fait avec les 
constructeurs de pilote automa- 
tique « pour que l’appareil se rap- 
proche (e plus possible du comporte- 
ment humain ». Enfin - pour un 
solitaire, c’est loin d’être anecdo- 
tique - il faut savoir se nourrir 1 «ü 
y a dix ans, les coureurs embar- 
quaient des conserves et des sacs de 
nouilles. Aujourd’hui, je n’ignore plus 
rien des protides, glucides et autres li- 
pides.» 

Jean Merumteau 

lire la suite page m 


Le cabinet 

GILBERT RAYNAUD & PARTNERS 
vous propose 

des opportunités de carrière 
enrübrique 

Secteurs de vointe : 

Chef de profet-Ventes 
grands comptes 

ResponssMe coordination 
et prospective commerciale 

Commercial 
zone Asie du Sud Est 

Technico-commercial 

«back-offlce». 


Gilbert Raynaud& Partners 

— : — coNfin sh.mï*qu«cii humai* es 


Deux Initiatives 
par semaine, 
c’est bien le minimum 
que l’on puisse faire 
pour l’emploi. 
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ESSEC 

ADMISSION SUR TITRE EN 2*” ANNÉE 


Etudiants titulaires d’un 
diplôme d’ingénienr. de 
médecin, de pharmacien, 
d’IEP et d’une maîtrise 
sciences, lettres, droit, 
l’ESSEC vous propose 
d’acquérir une double 
compétence avec une 
formation au management 
en deux ans. La pédagogie 
et renseignement dispensés 
à l’ ESSEC par un corps 
professoral réputé en font 
un des tout premiers centres 
européens de gestion et de 
management. Les étudiants 
qui Intègrent l’école ont le 
choix d’accomplir leur 
scolarité en alternance sous 
le régime de l’apprentissage. 


Prochaine session 
pour la rentrée 1996: 

9, 10 et 

11 septembre 1998 

Date limite de dépôt des 
dossiers de candidature : 

30 juin 1996 

Documentation 
et dossier d'inscription : 
ESSEC • Admissions • BP. 105 
95021 Cergy-Pontoise Cedex ^ 
Téléphone : (I) 34.43.31.26 


ESSEC- Ftehn— emmf d'çpMlgniTnrnt gapértear privé recomm par ITBat, 
affilié à fa CQ de Venantes VaWOtoe - Yveline*, membre de la Ftfte. 
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Des organismes de formation européens 
élaborent un dispositif transfrontalier 


L’école de commerce 

s’ouvre au non-lucratif 


L'Euroqualification s'adresse aux jeunes demandeurs d'empjoi, aux chômeurs 
de longue durée et aux salariés fragilisés de régions èn difficulté 


L'ESC Rouen veut former des gestionnaires 
spécialisés dans le social ou le culturel 


L ’HISTOIRE commence 
vers 1966, dans le Nord- 
Pas-de-Calais. L’usine 
Massey-Ferguson crée 
un choc en jetant sur le pavé une 
masse de salariés, français autant 
que belges. Puis ce sont deux 
grosses usines de Maubeuge qui se 
vident à leur tour. Là aussi, les li- 
cenciements se moquent des fron- 
tières. Mais il vaut nettement 
mieux être français que belge. Les 
aides publiques sont beaucoup 
plus importantes. Un homme s’en 
émeut: Pierre-Marie Thobois, 
alors directeur régional de l'AFPA. 
En tant que responsable au sein 
d’un service public de l’emploi et 
de la formation, Q se résigne mal à 
voir traiter différemment des gens 
qui sortent des mêmes ateliers et 
des mêmes bureaux. Puisque l'Eu- 
rope s'unit, ne serait-D pas temps 
de donner à tous le même droit 
aux formations de reconversion ? 

A >a même époque se prépare; 
tout près de là, le chantier du tun- 
nel sous la Manche. Là aussi, deux 
populations européennes - an- 
glaise et française - vont partager 
les mêmes travaux. Pierre-Marie 
Thobois se dit que c’est l’occasion 
de poser les problèmes de forma- 
tion en termes transfrontaliers. 
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personnes de bas niveau de quali- 
fication et aux chômeurs, dans une 
logique de service public. 

En septembre 19S6, ils sont donc 
sept partenaires, avec la France et 
ses deux homologues belges -le 
flamand (VDAB). et le wallon (Fo- 
rem) -, à se retrouver à Paris, au 
colloque « L’Europe des compé- 
tences » : « Nous nous sommes 
dits : ne pourrions-nous pas échan- 
ger des produits de formation, des 
stagiaires, des formateurs ». se sou- 
vient Pierre-Marie Thobois. 


Un droit du citoyen 


« Les grands organismes nationaux comme le nôtre, créés après la 
guerre par l 'Etat- providence, ont vieilli. Et pourtant, iis portent des va- 
leurs essentielles qu’il faut continuer à défendre: la formation profes- 
sionnelle doit rester un droit du citoyen, quelle que soit la place faite au 
marché ». estime Battista Castagna, coordonnateur national d’Euro- 
qualif) cation pour FEnaip (Italie). Pour loi, le cadre national est trop 
étroit pour susciter le renouveau nécessaire. Euroqualification peut 
dépasser cet obstacle parce que cette expérience permet la 
construction d’un projet transnational, a à la taille des besoins nou- 
veaux. et pane qu’elle fait circuler un formidable courant d’air neuf 
dans les têtes, un appétit nouveau pour ce changement ». Battista Cas- 
tagna y voit également «t'amorce d’une Europe des acteurs de ter- 
rain », « une “république” privée, sociale, sans bat lucratif qui vient 
porter leur parole face aux structures bureaucratiques bruxelfoises».- - 


Avec la Grande-Bretagne, ce sera 
l’échec. Mais le Nord-Pas-de- 
CaJais, ia Flandre et la Wallonie 
prendront, en revanche, l’habitude 
d’agir en partenariat 
Ainsi commence l’histoire de ce 
qui deviendra PEuroqualification : 
un plus que Ton veut offrir à ceux 
qui cherchent un emploi, en les ai- 
dant à se mouvoir plus aisément 
au sein de l’Europe du travail. 
L’idée circule au sein de F AFPA : à 
la même époque, celle-ci noue des 
relations avec des structures de 
formation qui jouent un peu le 
même rôle, en Irlande (FAS), en 
Italie (ENAIP), en Espagne 
(INEM), au Portugal (IEFP): ces 
organismes publics ou parapublics 
ont en commun de s’adresser, 
pour une part importante, aux 


Dès janvier 1 989, l'accord se fait 
autour d’un « partenariat égali- 
taire transnational durable ». Deux 
mois plus tard, Pierre-Marie Tho- 
bois s’installe à Bruxelles dans les 
locaux du Forem pour y mettre le 
projet au point et entamer les pre- 
mières négociations avec le Fonds 
social européen (FSE), dont le sou- 
tien est évidemment escompté. 

Le protocole d'accord qu’ils si- 
gneront quelques mois plus tard 
sera favorablement accueilli par 
les instances bruxelloises, mais 
elles demanderont au collectif 
d’intégrer des représentants des 
douze pays de l'Union euro- 
péenne. Hîur ia Grèce, ie Luxem- 
bourg et le Danemark, ce sera re- 
lativement simple car ces pays 
comptent des structures de forma- 


tion analogues à celles des sept 
fondateurs. Mais ce sera plus 
compliqué pour le Royaume-Uni 
et les Pays-Bas, oh n’existent que 
des organismes privés, et pour 
l'Allemagne, dont les structures 
axées sur le paritarisme se prêtent 
mal à ce genre de formule. Pour- 
tant, les deux premiers pays trou- 
veront l’un et l'autre un organisme 
privé qui jouera un rôle fédéra- 
teur. L’Allemagne se contentera 
dans un premier temps d'un ob- 
servateur. 

La gestation juridique et finan- 
cière sera longue et compliquée 
car le projet est d’un type tout à 
fait inhabituel: Q s’agit en effet 
de développer une initiative privée 
qui a certes besoin du soutien fi- 
nancier de ia Commission euro- 
péenne et des Etats membres, 
mais non de développer un nou- 
veau programme communautaire. 
Finalement, ce sera une associa- 
tion de droit belge, créée pour la 
circonstance, qui recevra, au nom 
de tous, la subvention globale que 
le FSE décidera d'apporter au titre 
des actions novatrices. 

Tout, ne sera. vraiment au point.. 
■=— qu'en février 1993, malgré-ton dé--- 
'• mariage -'officie! en ;'anviei i T9927" 
mais les sept fondateurs ne se 
perdent pas dans ces intermi- 
nables négociations. Ils travaillent 
intensément. C’est même cette 
mobilisation inattendue d’orga- 
nismes le plus souvent anciens qui 
emportera la conviction des finan- 
ceurs. Elle forgera du même coup 
F unité qui sera la force principale 
de l'opération. L’affaire n'en sera 
pas moins difficile. Car ces orga- 
nismes n'ont pas l’habitude du tra- 
vail en commun. Mais le pro- 
gramme s’en trouvera enrichi 

La période expérimentale d’Eu- 
roqualîfication sera prolongée jus- 
qu'en 1995. EQe aura pour objet 
central la mise en place d’un dis- 
positif de formation réservé aux 
jeunes demandeurs d’emploi, aux 
chômeurs de longue durée, et aux 
salariés fragilisés des régions en 


difficulté. La formule associe une 
période de formation qualifiante 
dans le pays d'origine, complétée 
par une initiation à la langue, à la 
culture, aux spécificités profes- 
sionnelles d’un pays étranger, et 
un stage de trois à six semaines 
dans une entreprise de ce pays. 

A la fin de 1995, n’anront été 
formées que 3248 personnes sur 
les 6 000 prévues. Cest peu, même 
si, selon une enquête interne, de 
85 % à 100 % d’entre eux ont trou- 
vé un emploi au bout du parcoure. 
Cest peu surtout ri Ton compare 
ce résultat au budget considérable 
dont disposait le programmé : 
quelque 10Ü millions d’écus (de 
Tordre de 635 nriffloos de francs). 
Mais cette période expérimentale 
a été avant tout une période-de 
construction. 

Tout était à faire, dans tous les 
domaines. Et là,, le travail réalisé 
est considérable: le contenu de 
quarante et un métiers a été re- 
pensé dans une perspective euro- 
péenne (sans que pour autant il 
soit question d’une unification 
utopique des programmes). Et une 
multitude d’outils de travail eu 
commun ont été élaborés, traduits 
chacun en huit langues, tels us 
glossaire des termes de métier, des 
référentiels de formation, des ou- 
tils de gestion, des produits multi- 
médias, tous destinés à faciliter tes 
Initiatives futures. 


U NE formation an ma- 
nagement des orga- 
nisations à but non 
lucratif dans une 
école de commerce? «C est vra i 
que, de l’extérieur, cela peut ressem- 
bler à une petite révolution cultu- 
relle », indique jean-Christophe 
Rranfléi professeur à FESC Rouen, 
qui est à P origine de cette spédafi- : 
sation de trois mois, qui sera, pro- 
posée dès 1e mois d’avril aux étu- 
diants en fin de seconde année. 
Objectif: former des gestionnaires 
susceptibles d'oeuvrer dans Fhn- 
manitaîre, le social, 1e culturel, les 
côllectfvftés locales ou le sports 
Pour justifier ce module quelque 
peu atypique, Jean-Christophe R ©- 
mSé insiste sur la professionnali- 
sation grandissante de ces sec- 
teurs, sur- 1e fait -que ce type de 
formation existe depuis vingt ans 
aux Etats-Unis et sur les sommes 
de plus en plus im portantes gérées 
par des organisations humanitaires 
ou des institutions culturelles. 
« Médecins sans frontières fonc- 
tionne avec un budget de 400 mü- 
tiorts de francs, la Croix-Rouge em- 
bauche 100 000 personnes*. Et, de 
fidt, ces organisations recourent dè 
plus en plus aux outils des entre- 
prises en matière de gestion, de ma- 
nagement et de communication », 
trafique te professera: 

Cette spécialisation rencontre 
Fadhétion de certains étudiants 
qui rejettent les entreprises clas- 
siques et leur logique mtiquèment 
financière. Etonnamment, là crise 
aidant; fl est atqpuafbuiposaUe 
d'intégrer tme école de commerce 
sans avoir de goût paxtjfodiér pour 
le business, «frétais une bonne 
éève, je souhaitais avoir une forma- 
tion de base solide et fai opté pour 
me école de amènera en sachant 
que f essaierais de bifurquer par la 
suite», explique Florence Dugas, 


MOTIVATION 

L’investissement est tel qu'inter- 
rompre Enroqualification aurait 
été absurde. D’autant que les 
équipes de formateurs quâ ont ac- . 
cepté de se mobiliser se sont rite 
passionnées pour ce travafl. Une 
enquête de l'AFPA montre de mul- 
tiples points positifs: remotiva- 
tion dès formateurs, amélioration 
de la qualité des formations, nou- 
jygges relations avec ies -entjee^ 
prises»- Les Centxcs-Ies phwmotfyés- 
se-sont même^Jnsficfifetfrté 1 - - 
seaux transnationaux. Cela ne 
touche encore qu’une faible mino- 
rité de formateurs. Mais te mus 
paraît rigoureux. 

Les partisans d'Euroqualïfica- 
tion viennent de dérider de péren- 
niser leur coopération. De nou- 
veaux partenaires s’annoncent: la 
Suède et r Allemagne. Il n'est pas 
impossible que la Commission eu- 
ropéenne apporte de nouveau son 
concours. Mais Euroquafification 
s’oriente vers des financements 
multiples, articulés sur les pro- 
grammes européens en cours 
comme Adapt, Leonardo, Employ- 
aient, avec un complément appor- 
té par les pays partenaires. Ce 
n’est que 1e début d’une longue 
marche. 


vingt-deux ans, qui envisage d< 
suivre la spécialisation afin de 
s'orienter ensuite vers l'organisa 
tion de festivals. 

Florian Coveffi a hd aussi rejoint 
l'école avec ridée d’acquérir uot 
formatio n susceptible d'intéressé 
ensuite des associations: «Pou 
mai cette spécialisation tombe ù pic 
Je suis content de voir que je rat 
pouvoir apprendre à maîtriser le. 
outils du marketing avec de. 
exemptes empruntés à ia communi 
cation institutionnelle et pas seule 
ment au marché des beurres allé 
gis», note cet étudiant, nulîtani 
associatif depuis l'âge de quinze 
ans. 

Treize étudiante, sur une promo 
tkm de 250, ont choisi cette option 
Mais, selon Florence Dugas, beau- 
coup d’autres ont hérité à franchi] 
le pas. Il est vrai que ces secteurs i 
but non lucratif offrent des pers- 
pectives moins sécurisantes quel» 
parcours habituellement proposé? 
par les e n tre p rises. Les réseau? 
<f anciens n’existent pas» el les ré 
. mnnérations se révèlent nettemem 

mrttnç allé chan tes. Enfin, personnt 

ne les attend à bras ouverts: « û 
type de spécialisation peut être in 
dressant mais non déterminant 
Cest an peu comme les infirmière. 
. diplôm ées en médecine tropicale 
Cela témoigne cPune motivation dt 
leur pat mais cela- ne suffit pa 
pour pouvoir entrer chez nous.l’ex 
- périence professionnelle trou, 
semble plus importante », précisa 
Anne-Marie Gloaguen, respon- 
sable de la gestion des ressource* 
humaines chez Médecins sans 
: frontières. Bref, r avenir est loin 
d'être tout tracé. Mais, pour ceux 
qui s’apprêtent à tenter raventure, 
fessesx&à. rime d’abord avec épa- 
nouissement personnel 


Nathalie Aflekœ 



M INSPECTEURS. Différents rapports réafisés ces dernières aimées 
ont montré qu’O n’était en lien superflu dé contrôler l’usage des 
fonds de la formation professionnelle- Or le nombre d’inspecteurs 
chargés de cette tâche se lédiât régulièrement : voflà bientôt trois ans 
qu’aucun concours de recrutement n’a eu fieu, parce qu’on envisage 
de fusionner ce corps avec celai des inspecteurs du travafl. Mais on 
s’étonne que cette réorganisation se fesse dans un contexte de réduc- 
tion des effectifs alors qa"3 est demandé par affleure aux contrôleurs 
de ta formation profisssionnefle de suivie la mise a» place de la décen- 
tralisation. 


Marie-Claude BeGteder 


■ CONTRATS EMPLOI-SOU DARITÉ. La part des salariés titulaires 
<Tun CES et ayant an moins le niveau du bac augmente : un sur six au 
premier trimestre 1995, contre un sur tuât deux ans plus tôt Le niveau 
des femmes continue à être supérieur àceta des hommes, mais la dif- 
férence se réduit. En revanche, la proportion des salariés sans expé- 
rience professionnelle progresse : dte atteint un quart; des effectifs 
pendant la première moitié' de 1995. Les CES qui donnent lieu à une 
firamation restent très peu nombreux : 8 %, contre 6 % un an plus tôt 
► DARES, Premières synthèses, IP 324. 


Les moulistes entre artisanat et haute technologie 

Indispensable à beaucoup de secteurs industriels, cette branche est si peu connue qu’elle a du mal à embaucher 


D epuis 1992, l’indus- 
trie du moule vit une 
période difficile qui 
lui impose de se 
transformez. Depuis les années 60, 
elle avait vécu très confüitablemenL 
Et die « s’était un peu endormie », 
reconnaît Jacky Capta, directeur gé- 
néral de la société SVO et président 
du groupement lyonnais de F Asso- 
ciation française cites industries du 
moule (ARM), le syndicat patronal. 

Le mouliste est un partenaire in- 
dispensable de rmduririeL Son rôle, 

en effet, ne se borne pas à fabriquer 

le moule, ce qui est déjà une opéra- 
tion longue et complexe : il participe 
à sa mise au point chez te client puis 
-tout le temps que dure son utilisa- 
tion - à sa maintenance et aux mo- 
difications nui .s'avèrent nér«samxi 


l'avance), d’assumer non plus seule- 
ment la réalisation d'un moule mais 
celle d’un ensemble qui en 
comporte plusieurs (1e tableau de 
bord des voitures, par exempte) et 
de participer à la conception des 
pièces. En outre, les exigences de 
qualité se multiplient, notamment 
dans l’industrie automobile, cliente 
décisive. 


ADAPTATION 

Les marges bénéficiaires s’ef- 
fondrent, et il devient vite clair qu’il 
va falloir «remettre en question nos 
façons de travailler », comme te dit 
Williams Cbamot, directeur général 
de Cbamot Moules et président du 
groupe AFIM d’Oyonnax, dans 
l’Ain. Les moulistes de la région 

RhAnp.AlnM-Airwrmn unnt 


User une enquête sur la profession. 
Enquête si instructive que la même 
a été lancée dans te NonHtis-de- 
Calais et le sera bientôt dans les 
Pays de la Loire. 

Première conclusion : le travafl ne 
manque pas, mais fl est aspiré, de 
plus en plus, par les seules entre- 
prises capables, grâce à Leur taffle, 
de faire finaux à-coups de produc- 
tion imposés par les nouvelles pra- 
tiques dès constructeurs et équipe- 
mentiers. Les petites sociétés (53 % 


ont moins de 20 salariés) doivent 
donc se regrouper ou conclure des 
accords de partenariat pour sur- 
vivre. Seconde conclusion : malgré 
les difficultés actuelles, les entre- 
prises du moule ont globalement 
« des emplois à pourvoir immédiate- 
ment et un potentiel <f embaudie im- 
portant pour les années à venir». 

U branche est en effet si peu 
connue qu’elle a du mal à recruter, 
surtout pour des métiers comme 
fraiseur-outilleur et ajusteur-met- 


Un taux de recrutement élevé 


tear au point, qui pâtissent d*un co- 
tain rejet du travail manueL Rejet 
peu justifié, dans ces deux cas, puis- 
qu’il s'agit d’activités haut de 
gamme. Pratiquées dans des ateHers 
data, tempérés, propres, efles re- 
lèvent plus d’un artisanat savant 
que de Findustzte : chaque pièce fa- 
briquée est unique, et sa complexi- 
té, la finesse de ses détails peuvent 
être telles qfril faut jusqu'à quinze 
ou vingt plans pour la définie, 

Cest aussi un travail correcte- 
ment payé : un fraiseur débutant 
touche S 500 F haut, et te manque 


Mouliste: Le Petit Larousse ne connaît même pas le mot Tout 
Juste sait-il dire qu'un moule est un «objet présentant ane empreinte 
creuse dans laquelle on introduit une matière pulvérulente, pâteuse ou 


ment d'obtenir un bon s alaire- Mate 
les jeunes formés par les lycées pro- 
fessio n nefe continuent à préférer te 
bureau (même mai payé) à Patefier. 


comme l'électroéro&ion à fl 
D'autre part, le métier; devenu pb 
complexe, a créé de nouvelles ion 
rions : a gents de méthode, comme 
dans, desdnateras- Et pour /ad 
Capra comme poœ ses confrères, 
n’y a pas de meilleurs candide 
pour ces postes que ceux qui son 
passés par la fabrication. Le dire 
tear de SVO compte tfaüteurs bk 
trouver dans son ateEer celai qui 1 
devenir le «préparateur m< 
tbodes» dont il a besoin. 

La promotion, interne est si fort) 
ment inscrite dans ie métier qi 
plus de neuf patrons sur dix soi 
d'anciens ouvriers. L'AFPA a d’à 
leurs intégré cette donnée dans s 
plans de formation: contrats t 
qualification pour tes ttenandett 


privilégiés: «Nous avions chacun 
nos clients*. * Avec la crise de 1992, 
tes rapports se sont faits soudain 
plus rodes-- 1e mouliste est prié de 
semer ses prix, de répondre au plus 
vite à (a demande (alors que jusque- 
là ses carnets de commandes 
étalait remplis deux ou trois ares à 





ont en 

Jacky Capra et Williams Chamot 
deux chefs de file décidés et vont 
trouver des appuis solides : le char- 
gé de mission régional de l’AFTM, 
Maurice Nain-Duo», la direction 
régionale de l'AFPA Rhône-Alpes et 
son centre de Bourg-en-Bresse. A la 
demande de TAFIM, F AFPA va réa- 


ment, le mouliste est celui qui crée la matrice, à chaque fois unique, 
de la plupart des objets - en matières plastiques, affia g M d’alund- 
mmn, etc - du bâtiment au jouet, du médfcaJ à F électroménager: En 
Rhône-Alpes-Auvergne, où cette Industrie rassemble près du quart 
de ses effectifs pour la France, elle représente quelque 30» entre- 
prises et environ 5 000 salariés. Cest modeste , maïs, f âge moyen du 
personnel étant élevé, le taux de remn/veHement est de 9 % par an 
(taux normal : 4 %). Pour cette seule région, le moule doit donc recru- 
ter près de 500 professionnels de tontes catégories chaque année. 


carrière sont meilleures? Non, car 
dans fe monte tes passMiîés d’évo- 
lution sont I m port an tes: on peut 
démarrer au niveau manuel avec 
des conoaissaaccs très minces et se 
qualifier progressivenfent-eii pas- 
sant des pièces souples aux pèees 
complexes, dès techniques txatfi- 
tiûaneUes aux pins modernes. 


v a ex ia j 

progression par modules pour 
pKrfessrâonels en poste, constn 
tion de qualifications spécifique 
partir de ce qui émerge au « 
.meme des ; mtrepïises. La trafiti 
de ia .promotion interne devr 
• donc se main te ni r 
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Associé gérant du cÿfinet RDE et ancien de Lip 

in, P homme qui croit aux réseaux 




I L a les apparences d'un 
homme tranquille. Mais fl 
ne faut - -pas: ^ s’ÿ --fié*: • 
* Comme le poisson de 
Mao, Michel Gardn a la capacité de 
nager dans des eaux variées », pré- 
vient Philippe Segretain, président 
de Tïansdev, une finale de-la rata» 
des dépôts et consignations: Gé ■ 
vieux complice Hpc années 60, à 1 
l’époque où tous deux assuraient 
la. coprésidence du centre Saint- 
GmBaume, le cercle des étudiants 
catholiques de Sciences po, n’est 
pas trop mal placé pour fatre le 
portrait d’un homme qui, tout- 
jeune, refusait déjà d’entrer dans, 
des moules' de pensée. «Michel 
Gardn, dît-Q encore, fiât partie de 
ÿ cette race de gens qui n'est jamais 
déracinée. Oà -qu'il soit, ü n'a aucun 
mal à trouver dés marques, des ré- 
seaux. Lé mot réseau le qualifie 
d'ailleurs parfaitement » 

Son savoir-faire, fl le mer au ser- 
vice d’opérations classiques d’es- 
saimage, ou de création d’entre- 
prises, mais aussi à-la disposition 
de jeunes en mal d'insertion, pbur 
lesquels 3 recherche, dam le cadré 
de r association p&rène, des entre- 
prises susceptibles de les aider à 
monter leur propre projet Ce n’est 
donc pas un hasard si ïÆchel Gar- 
dn a choisi d’appeler fentreprise. 
qu’il a créée en 1986, avec ses asso- 
ciés, RDE {Réseau pour le dévelop- 
pement des entreprises). 

Outre son expérience au centre 
Saint-Guillaume, un Bvre a marqué 
la jeunesse de Michel Gardn: Le 
Robinson suisse, de Johann Rudolf 
Wiss, dans lequel Une bande dé ' 
jeunes, perdue daiv; une nature 
hostile, s’efforce de construire une 
société nouvelle; De là daterait sa 
passion pour la construction et le 
développement A la poursintë de . 
son rêve peut-être, il part à la fin 
de ses études, en coopération nfifi- 
k taire au Cameroun. 12 est directeur 
d’un centre de formation pour 
cadres et artisans à Yaoundé. À 
vraf'dire,# 
gestion, en même temps qn’ii 
forme les stagiaires : «J’ai décou- 
vert là l’intérêt pour tout ce qui est 
création d'entreprise, et appui au 
développement» 

H fite ensuite à New Ybri£ ciüfl 
entre à là Société générale, puis à 
la BNP. fl s’occupe notamment de . 
l’implantation de sociétés fran- 
çaises aux Etats-Unis et s'imprégne 
du savoir-faire US. «Les Améri- 
cains sont très ouverts sur les oppor- 
tunités. On peut téléphoner aux per- 
sonnes les plus importantes, on les a 
au bout du JtL Mas si ce que vous 
avez à leur proposer heleS intéresse 
pas, ib vous jettent » ■’ • 

En octobre 1974, üirôute sur sa 
route Claude Neuschwander, qui 
souhaitait développerune finale de 
Zip aux Etats-Unis. Lorsque,' quel- 
ques mois plus tard,- Neuschwan- 
der lui propose de devenir secré- 
taire général de l'entreprise 
horiogère, Michel Gardn accepte, 
à la pins grande surprise de ses cql- 
j'ègues’ ïmftâcàins' *qu P riè 1 
comprennent pas qu’on puisse 
quitter une carrière bancaire pour 
une entreprise en difficulté. 
«J’avais envie de travailler sur des 
situations avec un enjeu social et hu- 


main important De Uer les trois as- 
pects du développement: l'homme, 
lé marché, lesjinances. Lip/ cela me 
paraissait un défi intéressant à rele- 
ver. » Arrivé à Besançon, en 1975, fl 
trouvé une situation si dégradée 
quU hésite à défaire ses valises. Il y 
restezaneuf ans, et sera même élu 
conseiller municipal de 1977 à 
1983. Vendant un an, 3 maintient 
F entreprise en survie. Son but: te- 
nir jusqu'à ce que dès soutiens, dés 
appuis industriels ou politiques 
viennent sauver la situation. Ef- 
forts inutiles. La société dépose 
son bflan en avril 1976. 

Commence alors pour lui la 
période de Lip quU estime être la 
plus riche, la plus intense, même si, 
dans la mémoire collective, Lip 
c’est, avant tout 1973, des ouvriers 
qualifiés jetés sur le pavé sans in- 
demnités, et qui décident, pour 
su r viv r e , de s’emparer du stock et 
de fabriquer des montres. Un slo- 
gan fera date: «On fabrique, on 
vend, on se paye. » Mais déjà, es- 
time Michel Gairin, fl y avait une 
«ambiguité». D’un côté, fl y avait 


« Dans ce monde précaire, la plus grande 
sécurité est encore de faire des choses 
qui vous plaisent réellement .» 


les «Lip», pour lesquels la priorité 
des priorités était la lutte pour la 
défense de leur emploi, de l’autre, 
« une poignée de visionnaires qui 
poussaient en avant l’affirmation 
autogestionnaire comme désir de 
changer la société ». Au bout du 
compte, affirme -t-il, « la part de 
volonté de vivre était plus impor- 
tante que le défi » 

Faute de repreneur, l’entreprise 
se relance sous forme de Scop (so- 
ciété coopérative ouvrière de pro- 
duction). Michel Gardn, membre 
du directoire, en perd ses indemni- 
tés de chômage. Il doit, pour sub- 
sister, trouver un emploi au sein 
cTune PME locale. RaraBèteinent, fl 
continue à s’investir dans la Scop 
Lip. Prend part à ce brassage 


d’idées, à cette ébullition qui 
marque l’époque. Participe au lan- 
cement d’une véritable «fiotille 
d’entreprises» qui se montent au- 
tour de la Scop: une coopérative 
de bois et de tissu, une association 
de tourisme sodal„ et un bureau 
d’études, la Sceîp, dont il devien- 
dra salarié, et qui s'occupe de re- 
dressement d’entreprises en diffi- 
culté et de transformation 
d’entreprises en Scop. 

En mars 1981, on se trouve en si- 
tuation de fin de plan social, sym- 
bolisé par le déménagement de 
l’usine. Une partie des Lip a pu être 
recasée dans tes différentes struc- 
tures. Pour les autres, il faudra 
trouver des issues de secours. Une 
sélection qui dégrade sérieusement 


l'atmosphère. Cest la fin du rêve 
solidaire. Difficile de concilier 
l'économique et le soda! «On a eu 
une attitude trop volontariste en 
matière d’emploi Cela a obéré les 
chances de réussi * avoue-t-fl. En 
1987, la Scop Lip dépose son bilan. 

Entre-temps, en 1983, Michel 
Gardn est entré comme directeur 
à la Scet, filial e de Ja Caisse des dé- 
pôts et consignations. Q organise 
des actions de développement lo- 
cal. Sa mission : aider les munici- 
palités à susciter le développe- 
ment, ou la création d’entreprises 
sur leur territoire, en jouant sur te 
levier de l’équipement et en leur 
prodiguant des conseils. Décep- 
tion. «Les élus sont d’accord pour 
investir dans des équipements bien 
visibles aux yeux de leurs électeurs, 
mais üs ne sont pas prêts ù payer des 
conseils qui eux, ne se voient pas. » 
Alors, il met sa créativité, son ima- 
gination, «son talent pour ouvrir 
des pistes nouvelles », comme dît 
Jacques Thiriet, un de ses associés 
au sein de RDE, au service des sa- 
lariés de la Scet qui souhaitent 


quitter le groupe. II monte un ser- 
vice interne d’appui à la création 
d’entreprise qui, de 1985 à 1987, 
apportera son soutien à la création 
de trois cents entreprises. 

Dans la foulée, par souci de 
«crédibilité», il fait ce qu'il 
conseille aux autres de faire, fl crée 
sa propre entreprise, RDE, qui est 
un essaimage de la Scet. Dans 1e 
cadre de plans de départs volon- 
taires, fl aide les postulants à réali- 
ser leur Têve. Pour lui, fl s’agit tou- 
jours de développement. 
Développement personnel cette 
fois. « Dans ce monde précaire, la 
plus grande sécurité est encore de 
faire des choses qui vous plaisent 
réellement», confie-t-il. Son expé- 
rience à RDE lui a p ermis d’analy- 
ser avec un certain recul les événe- 
ments de décembre dernier. « On 
nous a dit que cette crise sociale 
était arrivée car les gens n’accep- 
taient pas le changement Cest faux. 
Nous avons à ce jour reçu 4 000 sa- 
lariés, dont 2 500 ont créé une entre- 
prise. C était pourtant des salariés 
du secteur protégé. » Simplement 
pour que les gens bougent, 
agissent, créent fl est nécessaire 
qu'ils aient un projet et se l’appro- 
prient «Le problème de décembre 
est que l’on a parachuté des idées de 
changement sans que les gens 
sentent que c’était leur affaire. » 

Catherine Leroy 

Parcours 

• Né le 7 juin 1945 à Paris, 
Michel Gardn est diplômé de 
l’Institut d'études politiques de 
Paris. Après un séjour au 
Cameroun dans le cadre de la 
coopération militaire, □ part 
pour les Etats-Unis où, 
correspondant de la Banexi 
(banque d’affaires de la BNP) de 
1971 à 1975, 0 est responsable 
notamment du suivi des projets 
d’implantation ries sociétés ' 
françaises dans ce pays. 

• En 1975, il rentre en France 
où il devient secrétaire général 
de la Compagnie européenne 
d’horlogerie (CEH) qui s’était vu 
confier la gérance de Lip SA en 
dépôt de bilan. Puis fl assurera 
la fonction de directeur général 
de la Scop Lip de 1978 à 1983. 

• Conseiller municipal de 
Besançon de 1977 à 1983, il suit 
particulièrement le 
développement économique. En 
1983 il est directeur délégué de 
la SCET, filiale de la Caisse des 
dépôts et consignations. U est 
responsable de l’action 
économique locale. 

• Depuis 1986, fl est associé 
gérant de RDE (Réseau pour le 
développement de l'entreprise). 

Il est également président de 
l’association Parene qui œuvre 
pour l’insertion économique. 

Par ailleurs, il est directeur d'un 
séminaire à l’IEP de Paris, 

« Elaboration du projet 
professionnel personnel ». n est 
l’auteur de deux ouvrages : Une 
stratégie d’exportation pour 
l’entreprise (PUF, 1977) et 
Chercheurs d'avenir (First, 1994). 
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Le second souffle 
de la filière 


Suite de la page J 


c Pinta, constructeur et 
iste du bateau de compéti- 
u de croisières à Tunîté et 
sure (ses cfients se nom- 
tfarc Pajot, Jean-Yves Ter- 
îüippe Poupon ou "fitouan 
bu), ne contredira pas la 
,e La Rochelle. «Nous 
t pas eu de difficulté à évo- 
rce que nous n’avons pas eu 
;é», lâche-t-fl. Boutade PD 
ie : «H y a quinze ans, dans 
truction traditionnelle, nous 
5 eu du mal à faire notre 
p L’époque était eh effet 
jus de verre et aire résinés 
:en La véritable révolution 
logique est apparue avec 


l'arrivée des matériaux compo- 
sites légers-rigides, finahcîère- 
ment abordables, dérivés de l'aé- 
ronautique-. et pour lesquels les 
applications nautiques n’exis- 
taient pas à l’époque. 

Autre évolution significative de 
la filière : l’architecture propre- 
ment dite. «Il y a douze ans, 
confie Marc Pinta, la construction 
d’un grand catamaran tel que 
Charentes-Maritimes-n, qui ap- 
paraissait comme révolutionnaire, 
était totalement empirique. Au- 
jourd'hui, aucun architecte naval, 
aussi talentueux Sort-H, ne peut se 
passer du concours d'un ingénieur 
spécialiste du calcul des structures. 
Cependant, la nouvelle génération 
d’architectes passe de plus en plus 
par l’école de Southampton 
(Grande-Bretagne), seule école au 
monde à les former. » Ancien offi- 
cier mécanicien de la marine mar- 
chande, Michel Joiibert - un nom 
phare en matière d'architecture 
navale -est lui aussi persuadé de 
«la nécessité de vérifier l’intuition 
par le calcul scientifique». Sur lui . 
reposent le dessin, la création. 


l’esthétisme. Sur l'ingénieur Ber- 
nard Ntvelt, son associé, reposent 
les calculs de jauge, la simulation, 
les études en bassin de carène. 

Autre parcours atypique : celui 
de Philippe Fallu de la Barrière, 
directeur du Centre de recherche 
pour l’architecture et l’Industrie 
nautiques (Crain), une figure de la 
filière voile de La Rochelle. Huit 
années durant, cet homme posé, 
calme et réfléchi de quarante-cinq 
ans fut chercheur en mathéma- 
tiques fondamentales au presti- 
gieux Collège de France. C'est sur 
la Seine qu’il s’initie au dériveur 
afin de.se «laver l’esprit», pré- 
pare les Jeux olympiques de 1975, 
reçoit plus tard la révélation de la 
course au large. Adieu le « confi- 
nement des mathématiques 
pures », place à l'ingénierie na- 
vale : 11 crée 1e Crain, et se lance 
dans l'aventure de Charentes-Ma - 
ritimes, ce catamaran embléma- 
tique qui fut un défi technolo- 
gique. Le mathématicien n’a pas 
de mal à se reconvertir dans les 
disciplines de l’hydrodynamique 
et de l’aérodynamique, le calcul 


de résistance des matériaux. Pa- 
rallèlement, avec la petite équipe 
d’ingénieurs qui l’entourent, ils 
mettent an point les premiers ou- 
tils numériques en voilerie. Au- 
jourd’hui, le logiciel de voile (Fa- 
bric) équipe 75 voileries dans 25 
pays. 

ÉOLIENNES 

Chance ou expérience calami- 
teuse ? A la demande de Philippe 
Briand, architecte et directeur du 
projet, le Crain se lance dès 1991 à 
corps perdu dans l’aventure de la 
Coupe de l’ America, la plus diffi- 
cile épreuve technologique de 
voile au monde. Un échec. 
«Même si les résultats ont été 
mauvais, commente, philosophe, 
Pallu de la Barrière, cette expé- 
rience nous a permis, en recherche 
et développement, de passer à la 
vitesse supérieure. Aujourd’hui, 
nous sommes techniquement au ni- 
veau des Néo-Zélandais et des 
Américains. » Et d’ajouter, sé- 
vère: «En matière d’hydrodyna- 
misme et de carène, le travail de 
fond n’avait pas été fait. Autant 


dire qu’on bricolait » Entre- 
temps, la crise a passé. L’industrie 
nautique de la plaisance n’est 
plus ce qu'elle était. Pour la 
course au large et la compétition, 
les sponsors se font rares. Petite 
structure de cinq personnes tra- 
vaillant en réseau avec des spé- 
cialistes indépendants, donc 
souple et réactive, le Crain 
s’adapte, se diversifie dans des 
niches, se félicite de ne pas exer- 
cer une monoactivité. Parmi les 
études en cours : un projet d'éo- 
lienne pour lequel le ministère de 
l'industrie a lancé un appel 
d’offres - « Nous ne sommes pas 
dépaysés, les complémentarités en 
matière d’aérodynamique sont évi- 
dentes »; un projet de bateau à 
propulsion solaire « afin d’inter- 
venir dans des zones fragiles et éco- 
logiquement instables, de type Ma- 
rais poitevin » : le projet 
« Hennione », e nfin. En collabo- 
ration avec le Centre de la mer de 
Rochefort, tout proche, il ne 
s’agit pas moins que de re- 
construire, à partir des plans 
d'origine, le navire sur lequel La 


Fayette embarqua pour traverser 
l'Atlantique. «Nous avons simulé 
les conditions de navigation de 
l’époque avec nos modes de calcul 
actuels. Mais passer du catamaran 
de course océanique à une frégate 
du XVJIP siècle, c'est du grand 
écart ! » 

Le couple patrimoine et nou- 
velles technologies est même en 
passe d’investir 1e Musée mari- 
time de La Rochelle, que dirige 
Patrick Schnepp. Pour l’heure, il 
achève les installations d’un bas- 
sin de démonstration de 
300 mètres carrés. Grâce à des 
évolutions réelles, les visiteurs se- 
ront initiés notamment aux mys- 
tères de la mécanique des fluides, 
à ceux de la propulsion vélique. 
En collaboration enfin avec Aéro- 
spatiale, une soufflerie devrait 
encore procurer aux visiteurs des 
sensations inattendues : éprouver 
physiquement les différentes gra- 
duations de la force du vent 
(échelle Beaufort), qui va de 0 à 
12, soit du souffle nul à l’ouragan. 

Jean Menanteau 
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La gestion par projet 
prend de Camp eur 


Cette méthode de management, maintenant bien maîtrisée 

par les cabinets de consultants, est toutefois victime de certaines dérives 


C ’EST un vieux clas- 
sique. Le management 
par projet (MPP) est 
une valeur sûre, régu- 
lièrement plébiscitée lors d'en- 
quêtes menées auprès des direc- 
teurs des ressources humaines 
(DRH). Ce ne sont pas les ingé- 
nieurs qui pourraient le regretter, 
eux qui furent parmi les premiers à 
utiliser la méthode pour réussir à 
tenir les délais lorsqu'un chantier 
nouveau s’annonçait Le bâtiment 
les travaux publics également puis 
r industrie, F informatique et main- 
tenant les services, sont gagnés 
eux aussi, petit à petit par cette 
démarche. Les puristes en 
énoncent les principes de base : on 
parle de MPP si la direction d’une 
entreprise indique clairement à un 
chef de projet quels sont les résul- 
tats à atteindre, à quel coût dans 
quels délais, selon quels critères de 
qualité. Pour ce faire elle disposera 
d’une structure provisoire à la- 
quelle ont été dédiées des res- 
sources financières et humaines 
qui permettent de jouer la carte de 
la transversalité. 

Après des années de ronronne- 
ment confortable, le MPP est à la 
mode. Les entreprises en récla- 
ment de plus en plus : colloques, 
forums sont à l'affiche. Jusqu’à la 
fonction publique qui voit là un 
moyen précieux de s’attaquer aux 
dysfonctionnements administra- 
tifs classiques, comme le cloison- 
nement et la déconcentration de 
services appelés pourtant à œu- 
vrer ensemble, en raison du déve- 
loppement du travail interministé- 
riel. On peut comprendre 
l’engouement actuel : * Le MPP , 
explique Vincent Roger, consul- 
tant associé au cabinet EDRH, est 
bien adapté à 1' environnement 
économique que nous connaissons 
désormais. U permet de réaliser des 
objectifs plus rapidement que si la 
mission avait été définie simplement 
en interne . » «De plus, insiste ce 
DRH, alors que beaucoup s'inter- 


rogent face à l'éclatement de la coh 
lectivité de travail, le MPP favorise 
l'échange et la complémentarité. » 

Dans les séminaires, de nom- 
breux exemples démontrent l'inté- 
rêt de la méthode, qui dispose 
d'ailleurs de quelques belles vi- 
trines: le projet Twingo par 
exemple ou celui de la Mégane, 
qui autorisent, l’un comme l’autre, 
Renault à expliquer comment 
créer un consensus autour dn dé- 
veloppement d’un nouveau pro- 
duit. Enfin, et c’est important, le 
MPP repose sur une méthodologie 
précise, maîtrisée par les cabinets 
de consultants: «Les mécanismes 
sont clairement identifiés, confirme 
Bertrand Riffiot, consultant à Al- 
goe Management Chaque étape 
est balisée. » Voilà peut-être pour- 
quoi certains groupes estiment 
suffisant d'organiser un stage de 
trois jours pour bénéficier du 
transfert de savoir-faire en ma- 
tière de MPP. Est-ce raisonnable ? 
Le succès du MPP a débouché sur 
certaines dérives. 

La première vient de ridée que 
le MPP est la panacée: «Nous 
mettons en vente deux mille à trois 
mille nouveaux modèles de vête- 
ments par an, raconte un cadre 
d’un grand groupe international, 
rythme qui est le nôtre depuis des 
années. Cest l’un des fondements 
de notre métier. Aujourd’hui, et seu- 


lement pour coller à la mode, U a 
été décidé de travailler en MPP. 
C’est absurde puisque nous ne 
sommes pas là dans du transitoire 
mais dans du répétitif. » La confu- 
sion est perceptible en effet çà et 
là. On met par exemple sous le vo- 
cable MPP du simple travail en 
équfpe. «Bnf, comme l’indique 
Vincent Roger, on utilise le terme à 
tout bout de champ, ce qui déna- 
ture la démarches Or, quand on ré- 
fléchit bien, les sujets pour lesquels il 
est finalement nécessaire de déga- 
ger des ressources pour atteindre un 
objectif ne sont pas si nombreux que 
cela. » Projets marketing, dé- 
marches de qualité totale, réalisa- 
tions techniques sont ainsi parmi 
les exemples les plus cités. 

Seconde dérive, ie sentiment 
que te MPP, puisqu'il est balisé par 
une méthodologie éprouvée, est 
facile à mettre en place, ce qui est 
loin d’être le cas. « Comme les mé- 
canismes sont bien rodés, on en 
vient parfois à oublier le sens et les 
difficultés passibles », insiste un 
consultant Parmi les écueils les 
plus courants, il y a cehri de «voir 
s’installer une entreprise à deux vi- 
tesses , avec d’un côté les laissés- 
pour-compte, et de r autre les ac- 
teurs du progrès choisis directement 
parla hiérarchie ». Autre obstacle : 
le choix pertinent du chef de pro- 
jet Recruté parmi les « fonctîon- 


Réaliser des gains de productivité 

Le management par projet est largement utilisé dans Pindustrie 
ou dans d’antres secteurs pour le lancement de nouveaux produits. 
Blais cette capacité à servir Finnovation ne doit pas cacher Time de 
ses missions premières : l’amélioration des gains de productivité. 
Les banques, par exemple. Pont choisi pour refondre des processas 
on réactiver la politique commerciale en confiant des missions an 
plus près dn terrain. Le MPP s’accompagne toujours de tableaux de 
bord et cf indicateurs qui permettent de mesurer pas à pas les pro- 
grès réalisés et donc de redresser la barre en temps réeL La fonction 
publique, intéressée par la démarche dans la mesure où elle permet 
de casser certaines rigidités, risque de se heurter là à des dUBcnltés. 
On f imagine difficilement réfléc his s an t en tètmes dé pët fü nu ances 
financières. D’où ridée t Hnlrodnir e le concept de jours/homme- 




Marie-Béatri ce 


Baudet 


nds » par opposition aox « opéra- 
tionnels », fl donne le sentiment 
que r entrepi ise introduit un sous- 
marin. « B faut également faire at- 
tention à ne pas choisir le meilleur 
technicien, remarque Vincent Ro- 
ger. La priorité doit être donnée à 
celui dont les qualités d’arumateur 
sont évidentes.» 


Le risque 
devoir 
se constituer 
une caste 
de chefs de projet 


Dernier point critique, et peut- 
être le plus délicat: la gestion de 
Paprès-projeL Qui va s’approprier 
les résultats? La hiérarchie de l'en- 
treprise va-t-elle accepter de ne 
pas récolter les fruits d’nn travail 
dont l’essentiel lui a pourtant 
échappé ? Qui ensuite va mettre 
en application ? Comment éviter 
l’amalgame entre le maître d'ou- 
vrage (qui commande) et te maître 
d’oeuvre (qui réalise)? Sans ou- 
blier la question dn devenir des. 
chefs de projet. « Généralement, 
remarque Bertrand Riffiot, P aven- 
ture qu’ils ont connue est un plaisir, 
lis imaginent mal devoir y renoncer 
et réintégrer leur ancienne base. » 
D’où le risque de voir se constituer 
une caste de chefs de projet qui se 
considéreraient un peu comme tes 
moteurs dé l'entreprise, deman- 
dant par conséquent dés traite- 
ments de faveur. Les solutions 
existent. La volonté de traiter la 
question le plus en amont possible 
avec une communication perma- 
nente entre l’entreprise et la struc- 
ture de projet est en principe une 
arme efficace- . 

M.-B.B. 


Galerie de portraits 
peu flatteurs 


I IMAGINABLE en France. Ou alors, que le 

ciel nous sera tombé sur là tête. Prenez ^ ,^?****”^^ 
sérieux,. réputé - jusqu’à Fétzanger- dont le 
se rapprocherait plutôt du cadre inteflo que du guérfÜCTO 
pnatémaitèq iw», et purs ft»ray»* tes yeux. Vous les rouvrirez sur une 
SuWe^Sttr&: «Les meurs à gages», et t i us ^ aaràcs ^ ^ 
portraits, pas forcément flatteurs, des PDG tes plus en vue des 
Etats-Unis. Inutile de vous pincer, fl y en a encore sx autressur tes 
deux w ww suivantes. Premier à inaugurer la gatene: Robert Allen 
(AIT) dont la photo, façon yetg-qui-scnitent- ravemr;avec- 
oopfiance, est Juste agrémentée de deux chiffres, sa rémunération 
(annuelle bien sûr): 3 362 000 dollars CM millions de francs envi- 
ron) et te nombre de Bcertetements (40000) annoncé par ATT en 
jantier dernier (Le Monde dn 

Wall Street s'éclate 

restructurateur te pins assidu » « 

revient au patron de General 3 QiaCjUc * 

Motors, avec 74000 Bcencte- .. . ** 

mente pour 199L Suivi de reStTUCtUratlOn. 
près par ses collègues d’IBM . , r »• 

(60000), de Sears, Roebuck Une VfâÎG TOlie. 

and Co (50 000) et de ptus .. • .*. / 

loin par celui de Boeing Une tête COUpee, 

(28000). Mais, S'A n’y avait L1 

eu que cda, les responsables un bénéfice engrange 

de la communication de — 

toutes ces e ntr ep rise s presti- 
gieuses ne seraiott pas sons tente à oxygène. Les commentaires 
valent aussi 1e détour. Newsweek du 26 février, car c’est lui 1e chas- 
seur de prime, a enfoncé le don. D’abord, en Insistant à plusieurs 
reprises sur tes Sens entre Bcmdemenb et bons résultats en Bourse. 
Wall Street s'éclate & chaque restructuration. Une vraie folié. Une 
tête co u pée, un bfeéfice eagrmgé. Alors 60000-. Vous pensez. 
Newsweek, justement, continue à 'penser tout haut: « Combien de 
présidents de grosses entieptises en cours de restructuration ont-ils sa- 
crifié leur salaire? Se sord-üsexmsés publiquement auprès des gens 
qu’ils avaient virés ? Ont-üs reconnu personnellement certaines erreurs 
à Forigmc de cesrestructuntions? Pas question. Ce rieâpas macho. » 
Vaflà donc un grand hebdomadaire américain, befle ironie de 
rhistoire américaine, pourfendeur d’un capitabsme. Après le 
potiîicaUy correct, place à T ccononécaBy correct Bien SÜr, réfection 
présidentielle approche et la sauvegarde de remploi, Ici ou aiüairs, 
est un p rogra mm e qui paie. Pourtant, même s! le fond de l'air est 
opportuniste, impensable de refuser la bo ug ée <faxygène de News- 
week ■ - . 

Et si cet anticyclone a tt eigna it les cotes françaises? Les photos? 
Assez faciles à prendre. Le nombre de fioàxdôneflts? Pas trop 
compliqué à calculer. Le problème, ce serait en fiât tes salaires. En- ^ 
fin presque. Car on sait dé^ qn*fls sont plutôt élevés que fidbfes. Ce * 
n’est finalement pas là FessentieL L'essentiel, Newsweek te rappelle 
jsq^rmant te ban : « les patrons pourraient redécouvrir. ce nue beau- 
coup ont su par le- passé mais semblent avoir oubUé-Siên traiter ses 
salariés est souvent Parme la plus efficace pour réussir en affaires. » 


mutât 
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La récupération automobile devient écologique 

En 2002, les véhicules hors d'usage devront être retraités à 90 %. Les démolisseurs seront obligés d'évoluer sous peine d'être condamnés 


I L y a la vie après la mort 
Du moins pour les voi- 
tures. En effet, dès 2002, 
les nouveaux modèles au- 
tomobiles devront être recyclables 
à 90 % de leur poids. Ainsi en ont 
déridé les signataires français de 
l’accord-cadre sur te retraitement 
des véhicules hors d'usage, qui 
visent même, « à terme», un taux 
de recyclage de 95 %. Ce texte, pu- 
blié en 1993, réunit les pouvoirs 
publics et tous les acteurs de la fi- 
lière : Renault et PSA-Peugeot-Ci- 
troên, les équipementiers, les in- 
dustriels de la démolition, de la 
récupération et du recyclage ainsi 
que les producteurs de matériaux. 
U France a par ailleurs piloté, au 
sein de l’Union européenne, un 
groupe de travail, mis en place en 
1991, qui a retenu les objectifs de 
cet accord. Une révolution est 
donc en marche. Certes, ses effets 
ne sont pas encore très visibles. 
Les décharges sauvages et les 
épaves abandonnées dans les 
champs enlaidissent encore trop 
de paysages. Mais pour les parte- 
naires de l'accord, solidaires et en- 
gagés chacun dans leur domaine à 
intensifier leurs efforts, l’espoir 
est grand, même s’ils restent pru- 
dents. 

Déjà, 75 % du poids d'un véhi- 
cule est retraité, par 1e biais de la 
revente des pièces détachées dans 
les casses autos, ainsi que du recy- 
clage des fluides, des batteries et 
des pneus. La carcasse, quant à 
elle, est broyée, et la ferraille, 
triée, est revendue aux sidérur- 
gistes et métallurgistes. Restent 
donc 25 % de « résidus de broyage 
automobile» (RBA), un mélange 
de plastiques, de textiles, de 
verres, etc, soit 250 kilos par voi- 
ture, qui atterrissent dans les dé- 
charges. Or 1,8 million de véhi- 
cules arrivent en fin de vie chaque 
année en France. Réduire ces 25 % 


est donc devenu l’obsession de 
tous les acteurs de la filière. D au- 
tant que la mise en décharge dn 
RBA a un coût croissant : «EUe est 
passée de 120 F la tonne en 1990- 
1991 à 250 F, voire 300 F en France 
aujourd’hui et à 600/700 F en Alle- 
magne», observe Laurence Vîal, 
responsable de la communication 
de la Compagnie française de fer- 
raille (CFF), leader européen du 
recyclage des biens de consomma- 
tion, qui dispose en France de 70 
sites de récupération des métaux, 
dont 23 sont munis de broyeurs. 

Face à la sensibilité des consom- 
mateurs à l’écologie, les construc- 
teurs ont, eux aussi, bien compris 
l’intérêt de plancher sur ce sujet, 
et ce dès la conception des véhi- 
cules. Surtout s’ils ne veulent pas 
risquer de voir les pouvoirs pu- 
blics imposer une éco-taxe. Quant 
aux démolisseurs -appelés aussi 
casseurs, mais ce terme leur dé- 
plaît -, ils comptent améliorer ain- 
si leur image qui, fl faut bien le 
dire, est mauvaise. 

Deux voies de recherche sont 
explorées pour réduire ce fameux 
RBA. L’ane est sa valorisation 
énergétique, expérimentée depuis 
1991 à Saint-Pierre-de-Chandieu 
(Rhône) par PSA, en partenariat 
avec CFF, où une unité permet de 
préparer, à partir du RBA, un 
combustible destiné aux fours de 
la cimenterie voisine Vfcat « De- 
puis 1991, nous faisions des essais 
mais depuis début 1995 nous livrons 
chaque mois ce combustible à Vf- 
cat», indique Isabelle Torcherie, 
responsable de la coordination 
des activités « recyclage » chez 
PSA. Sur ce site, une autre unité, 
située en amont du broyeur, dé- 
poli ue les voitures - enlèvement 
des batteries et des fluides -et dé- 
sassemble certaines pièces, no- 
tamment les vitrages et les plas- 
tiques, en vue de leur recyclage. 


Ce concept en deux phases per- 
met de recyder environ 95 % d'un 
véhicule, selon PSA. Mais pour 
l’heure, Saint-Kerre-de-Chandieu 
ne peut ainsi traiter que « vingt vé- 
hicules par jour, selon Laurence 
VîaL Ce site est de petite dimension 
parce que nous ne savions pas du 
tout, au début, où nous mettions les 
pieds». 

« On en est encore 
à l'âge 
de pierre » 


Une autre expérience, portant 
uniquement sur la phase dépoDu- 
tion-désassembiage, est menée 
depuis 1992 à Athïs-Mons, en ré- 
gion parisienne, par Renault, en 
partenariat avec CFF et 1e démo- 
lisseur Allô Casse Auto. Deux 
cents véhicules par jour y sont re- 
traités, qui proviennent de Re- 
nault mais aussi de Peugeot, Fiat 
et BMW. En région Midi-Pyrénées, 
un schéma identique fonctionne 
avec tua réseau de 22 démolis- 
seurs. En outre, depuis 1994, Re- 


nault expérimente, avec 2e 
broyeur Ellols GaUoo et des ci- 
mentiers, la transformation du 
RBA en combustible. La firme au 
losange assure pouvoir ainsi valo- 
riser 92% à 93 % d’un véhicule. 

Beaucoup d’initiatives, donc. 
Néanmoins, comme le dît Isabelle 
Torcherie, «on en est encore à 
l’âge de pierre» dans ce domaine. 
Car pour que se constitue une fi- 
lière de recyclage économique- 
ment viable, fl faut disposer d’un 
gisement de matière important et 
ré gu li er, mais aussi de débouchés. 
Ce qui n’est pas encore ie cas. 
Aussi, pour Pheure, Renault se 
contente de retraiter ses véhicules 
à 80% minimum. «En 1995, 44 000 
voitures l’ont été, affirme Jean-Paul 
VaDat, directeur du projet recy- 
clage chez Renault. Mon objectif 
est d’arriver à 100 000 en 1996 et à 
500000 en 1998-1999 », soit toutes 
tes Renault qui quittent te marché 
chaque année. 

Les démolisseurs de Midi-Pyré- 
nées connaissent bien tes limitas 
de la filière. L’un d’eux, Pierre 
Raymondis, gérant de Surplus- 
Auto, a investi 250 000 F dans une 
station de dépoflution-désassem- 
blage, dotée d’une chape de béton 


Remue-ménage chez les «r casseurs » 

Le Conseil national des professions de PanttunOblte (CNPA) es- 
time que les démolisseurs ont embauché trois urine personnes de- 
puis f accord-cadre de 1993. En revanche, fl prévoit qne, sur les 2 000 
à 2 500 démolisseurs de France, un minier d’ en treprises dites « mar- 
ginales » vont disparaître parce qu’elles ne sont pas en règle- * Cela 
va aller très vite. Déjà O leur est interdît de traiter les véhicules mis à la 
casse grâce à la prime Juppé. » Pour autant, remploi global ne devrait 
pas en pâtit «Bien souvient ces marginaux emploient du personnel 
non dédoré. Cdui-d va glisser vers les autres démolisseurs qui auront 
plus de véhicules ù traiter. » Pour le CNPA, qui organise des stages de 
senribiOsazion des chefs d’entreprise et met en place tm certificat de 
qualification professionnelle de démonteur d’automobite, ce méttei; 
même S'A évolue, lestera « très manuel » et accessible aux personnes 
peu qualifiées. 


et de cuves de rétention des 
fluides. Et fl a embauché trois per- 
sonnes. «Pour Piratant, ça ne me 
rapporte rien, drt-iL Mais avec mes 
collègues on se concerte en perma- 
nence pour trouver des débouchés, 
améliorer la production, etc. Un 
jour, ce sera rentable. » Les pistes 
sont en effet prometteuses. Ainsi, 
Renault a mené, durant cinq ans, 
des recherches sur le recyclage du 
polypropylène (plastique)- Résul- 
tat : aujourd'hui, tes pare-chocs de 
la Mégane sont fabriqués à partir 
de pare-chocs recyclés. « Renault 
est le premier constructeur au 
m(mdeàleflsire»,seféticibiijessnr 
FauLVallat 

Les démolisseurs, maillon in- 
contournable de la filière, ont tout 
à gagner dans cette démarche. 
Màis eux aussi ont des efforts à 
faire. Déjà, les constructeurs n’ac- 
ceptent de collaborer qu’avec 
ceux qui sont « classés », c’est-à- 
dire qui disposent d’une autorisa- 
tion préfectorale d’ouverture. Or, 
selon te Conseil national des pro- 
fessions de Pautomobfle (CNPA), 
branche « démolisseurs », sur les 
2 000 à 2 500 « casseurs » de 
France, seul un minier d’entre eux 
seraient classés. En o ut r e , tous ne 
pratiquent pas la récupération des 
fluides, qu'impose pourtant une 
réglementation de 1974. Or les dé- 
molisseurs se sont engagés, rfanc 
raccord-cadre, à le foire. 

Le CNPA a d’ailleurs mis au 
point, en 1995, un «référentiel» 
qui s’inscrit dans la loi de 1994 sur 
la « certification- de service ». Ce 
document passe au crible les as- 
pects maîtrise de l’environne- 
ment, équipement de chantier, 
formation, etc. B est vrai que la 
mise aux nonnes d’un chantier 
peut ' coûter Jusqu'à 
500 000 francs. Cependant, chez 
les démoHsseurs qui ont joué le 
jèo, le métier, s’est transformé. 



«Des ingénieurs de chez Renault 
m ont formé à reconnaître les dif- 
férents types de plastiques, que je 
place dans des bacs appropriés, ex- 
plique un jeune ouvrier d’AIlo 
Casse Auto. Au début, c’était inté- 
œsapt de découvrir tout ça. Mais 
on sy habitue vite. » fl estime que 
son travafl est devenu «moins sa- 
lissant». « Cest un métier écolo- 
&flue» fnge-t-fL Pierre Raymon- 
à Toulouse, estime que cette 
6V ^ tIOn est ^contournable. 

J *® ,aisser Pourrir la 
i 1 faut que les y oüures 
meurent proprement » Les démo- 

' qüI * œ Partagent pas é& 
point de vue le regardent d% 

n’ont pas 
* 

Francine Aidcovid 
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«r BILAN DU MONDE » 


A retourner, accompagné de votre règlement à : 

Le Monde, 24, avenue du General-Leclerc, 60646 Chantilly, Cedex. 


OUI JE COMMANDE : 





TITRES 

Nbre 

d'ex. 

France 

Métrop. 

DOM-TOM 

étranger 

Montant 
à reporter 

Bilan du Monde 1995 

Bilan du Monde + disquette 


60 F 

75 F 


INSEE - LE MONDE 

□ Format PC 

□ Format Mac 


110F 

125 F 


* En cas de commande multiple 
prendre contact au (16-1) 49-60-34-34 

Ci-joint mon règlement de 
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200 PAGES -50 F 


□ par chèque bancaire 


NOM: 


□ par mandat (à l'ordre du Monde) 
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Deformatio n ing&iieur.ouunNersiiaire, voto. 
aotourd'tin monteur ten&s réai de type VR^ 

Rét LM 6U TOi;;;;:,-.- ; - ; •;. ; 

Kflrfeartè^SKsés--;-;. 

De formation Ingénieur ’ou unhrersialre.vous 
da radiotéléphonie (normes- ŒM, DECT, 

(ÿirôtxiicble^ AThl.^25^ RNB). Rét tM 61 j 

1ng|m^if;s3^"^rîï 

DefOTTnaüonlngéniéur ou 
.en étearonlqüe analogique (i 
. ou en électronique numérique 
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«hrin tora don de résdùix.sur une pbœ-forme de dévdoppetrieîïc 
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Netview «000, fonctionnant avec: les protocoles de commune*^ 

• administration de pfcffies-formes UNIX et/ou VMS Àsüpàbn sÿnbm: 
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jratfïSn&V* 


Vous souhaitez fricégrar une société ambitieuse. où"’ 

Notre poétique de formation æ: de-siivi wxü assure 

Merci d'adresser votre dossier 'de candidature en pc&kant fci r^éçeçce A^TEN, :, . u „ 

Direction des Ressources Humaines» 119-121 923TB, Sèvr*5;Ceçfoç; ; , . •% , ‘ 
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TEUCHOS Télécom 


Société d'ingénierie et de Services intervenant 
dans les domaines télécommunications. 


aéronautique, spatial, ferroviaire, naval. 




T eücbos automobile, énergie, pétrole, recherche des 


INGENIEURS de plus de 3 ans d'expérience 
(ENST. ESE, ENSEEIHT INT, EN5JMAG...J 

Missions : 

Expertise. Etudes, intégration. Validation. Qualification. Tests... Conduite de projets 
dam le cadre de grands programmes industriels. Réelles qualités relationnelles, 
pratique de l’anglais technique, habilitation CD pour certains projets. 

Dans le cadre de ces activités TELECOM 6 RESEAUX, nous recherchons 
des collaborateurs à fort potentiel. 

De formation Bac + 5. écoles d'ingénieurs télécom ou informatique et réseaux. 

Télécoms mobiles (GSM, DC5 1 800...) 

■ Radiocommunications 

■ Commutation, Transmission 

* Supervision de réseaux BSS et NSS 

■ Ingénierie des réseaux cellulaires. 

Réseaux et Communications (T'Entreprises 

• Gestion et administration de réseaux (OpenVlew...) 

■ Réseaux locaux : Windows NT, Netware. NetView 

■ Réseaux hauts débits : ATM. SDH. FDDI... 

■ Normes & standards : SNMR OSI. X25. TCP/IP... 

■ Messagenes X400. X5Q0. EDI, GED. A OS... 

■ Architectures de réseaux et de systèmes d’information 

■ Langages orientés objets : C+-+. ILOG... 

Pour ces postes basés en région parisienne ou dans 

Je Sud de la France, merci d'adresser voire candidature /lettre de 

motivation, CV détaillé) sous référence LMIO à Teuchos Télécom. 

6 avenue du Général de Gaulle - 73000 Versailles. 




Vmezjmr 
la partition 
des systèmes 
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bancaires , 


Aujourd'hui, votre ambition est de pouvoir évoluer 

DANS UN ENVIRONNEMENT VALORISANT. VOUS 
SOUHAITEZ PARTAGER UN RÉEL ESPRIT D'ÉOUtM, CAR POUR 
VOUS LA CONVIVIALITÉ EST SYNONYME D'EFFICACITÉ. 

Alors rencontrons-nous 1 

Créée en 1988, nous sommes aujourd'hui l'une des premières 
sociétés de conseil en systèmes d'information bancaires. Notre 
activité d'assistance à maîtrise d'ouvrage et de conduite de 
projets est reconnue par les principales banques, françaises et 
éhangères. Noire stratégie de développement connaît un franc 
succès. Elle repose principalement sur les projets de place tek 
que 1BF, SNP, RGV, la monnaie unique, ... 

Dans ce contexte, .nous souhaitons renforcer notre équipe de 

consultants 

Vous avez, à 35 ans environ, outre une formation grande 
école, de solides compétences dans les métiers de la banque 
et de l'informatique. Une expérience des projets de place 
actuels serait un atout supplémentaire. 

Nous vous remercions d'adresser sous référence C.IN lettre, 
CV, photo et prétentions à Delog - Mr. P. 5AMSON - 1 8, rue 
de la Boétie - 75008 Paris. 


DE LOG 


.Conseil en systèmes d'information bancaires.. 



SINFOR 


INGENIERIE et SERVICE en INFORMATIQUE Industrielle 
Jeune entreprise de 200 personnes en région parisienne 

Réf: Q963 - Cbefe de projets / Qualitiden : vous avez de 2 à 7 ans d’expérience 
professionnelle, vous avez participé à la conduite de projets en informatique industrielle, 
vous connaissez la qualité et les outils du génie logiciel. Instinct du service et de 
rengagement indispensable. 


Réf: Q964 - Consultants télécom : vous avez de S à 10 ans d’expérience professionnelle dans le milieu 
des téiécoms. vous avez déjà piloté des projets (réseaux internationaux, nxfiocom, voies/données, 
interconnexion et services associés), vous avez le sens de la communication, du service et du conseil, les 
concepts de la qualité vous sont familiers. 

Pour ces deux postes, la maîtrise de l'anglais est indispensable. Merci d'adresser CV, photo et lettre 
de motivation manuscrite en précisant votre rémunération actuelle et la réf du poste choisi à 
Isabelle VALAGEAS - SINFOR - U rue Charles Schmidt - 93583 SAINT OUEN CEDEX. 


Notre Société de Conseil (10 personnes) est spécialisée dans le domaine de 
rtnterapéraàOUé des systèmes déformation. Nous re qfbr çoms notre équipe d'ex p e r t s et 
reche r c hons un 


Consultant 


♦ Mission : Dans le domaine des systèmes d’aide au commandement, vous mettez en cohérence 
les modèles existants de flux et de données. Pour cela, vous rapprochez les différents pAintc de vue 
de leurs utilisateurs. 

♦ Profil : De formation Grande Ecole d’ingénieurs, vous possédez une expérience de 5 à 10 ans 
dans la conception des systèmes d'information. 

Une bonne connaissance des méthodes (MERISE, OMT...) est nécessaire. 

Bilingue anglais, vous êtes habitué à voyager et à négocier i I International 

♦ Nous vous offrons : • Le dynamisme de notre société ex la notoriété de sa méthode 

♦ L'autonomie d’un poste international et de haut niveau. 

Adressez votre dossier de candidature en précisant la référence 88 sur Lettre et enveloppe à : 
SODEC SERVICES * 18 rue Marbeuf - 75008 Paris, qui transmettra en toute iWjrWwiitfr 
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INGÉNIEURS CONSEILSl 



LES INGENIEURS DE LTNNOVATION 

• <r Jji»» 


AÀLTRAN 


29 % DE CROISSANCE, 600 INGÉNIEURS RECRUTÉS EN 2995 

Leader en Ingénierie et Conseil Technologiques (2000 consultants), 
les compétences , <^JtJ 'KAN vont des études techniques an 
en passant par la condirite de projets, 1* assistance à la maîtrise 
d'ouvrage, Y audit et f expertise technique. Dans le cadre de nos activités 
conseil en système d'information, nous recherchons des : 


Jeunes Ingénieurs 


■*- - . ! 





(INSA, ENSIMAG, N7, CENTRALE, IDL.) 


; destinés à évoluer vos des responsabilités de coonHnadon de projets, d’expertise 
tedinïque ou de management <f affair es. Nous vous proposons de rejoindre 
une structure souple et décentralisée vous d onnan t les moyens de réaliser 
vos ambitions. • . 

TOULOUSE -RENNES -NANTES -BREST -LYON - VALENCE - TOULON -AJX- STRASBOURG 
PARIS - LONDRES - BRUXELLES - MADRID 


: S. mctjr jrujiion tuint rfflf' Jioimv • 

gestion comorKicaUi rè»*«jiw».CT ftcftriJÛK?: . i . 

•A”' ■; •' - r 

; S(æi>/R -. rN^r-^>oRA' i.r. syra-^ 
RDïï. SQL/Dfr : ’ «' ' ' ; - 

1.K» : 3L;MNI^*.WJLC \OiX', 

NOM AD, SA?. .7 

SIAD «r RS - HOfïK ■ ''■V ; 

SYSTEM WV SA SftàS.~ - 7 -■ , --17 - - 

▲ V ; 7. ■ 

. C.^otcwïfin-'sirclï'rtCTfMtê-A: rntatrè- ■ 

«fcp'rf^réaçr,,*: .ô y 7 • 7 "ÿ^ y-.V-ÿ 

< ’oncept wo. tt deNickippcmCTir. J>1 AD - .'.r -j-, , 

• eu m ii , i r, ajyi*ujKv içtK»::natiqu< 7-. 

• ." Conseil .'’àtodit ' •’ ’ : - 1 

. Expertise: soJut*c« A'saàc.'X 

Vouï 'a-.-tz Ac i c^iln ftip&iscj ‘ Àjâi)>!rtfQjrs, 

Ptf»* Art mdtKTt par Ln üi AUA ÿiNfaf&r?:' 


is'ivuAyjijt'&nfirrrrxc: '7. • 

AJr«Sfi v <V- 

... . . ... •:,=>0U5. ». rt.W/ L ■ 

7 i . ! 

' AL FR VN Te, • i. 



Telemate 0 


N" 1 en Europe du conseil en mmnninlcaHons mobiles. 

■ Nnur Jeune stirféK 1 est nron ixie comme i-cri consultant de 
lMM.it rilimat eninfrasiritcTun' rte nVrciioc imbiksi. Nousfuur- 
nissons ricins rie nombreux pays ries prestations rtînf^Wene 
er rte conseil 01 rufflrxvjmmunicoi/fjns pour fesrjueiies ncxrs 
i nuisons Eensemi^c* ries équlpnn «us rte resi ei rie mesure* 
cflspr>nJWes-.sur Je munlM? ufnsf que uns propres logiciels. 
Noire /nuffrfse technique et notre capariu 1 ù anticiper les 
besoins des iïfents contribuent ù les satisfaire |/or urt r 4 »porf 
nv'üKKtoKiÿique JmtMtfusv. 

Pans le cadre de ivm • rfc*i x-Ioppt tmeni. /kx«s rer^errhons 
uni tellement des 



pour des postes à pourvoir pfoctpatemehi à texport dans les 
domaines de nngéniei 1 e. du dâplolemèru. du paramétrage « 
de ipprtmisatîon de fuseaux (dsMoocs, cdma et DECT). 

■ ces postes Sadressènt fl des ingénieurs diplômés en 
léléœfnrnünicailons.. avec une expérience prouvée des 
domaines prôçiiéç- . 

uanglais^ourçffit est indispensable. 

■ Merçi cfadresser- votre dosslcr de candidature : lettre 

manuscrite. ÇV et photo sotis ta référence YT>j/tmt fl notre 
conseil : . 

si J 5 B tue Lédai RolUn 
- 94 SS 3 tvrysLF 6 dne Cedex. 


ë 



PME 

700 personnes 

située en 
Région Parisienne, 
spéciaRaée 
dans le secteur 
des téfécommunicatkins, 
recherché 
pour 

son T 




«validation deitntaunsmanériquts. 

Pour ce pottt (valut# nous nec&ercbam un 
In g éni e u r TBiconn QO /35 ton) possédant 
»wspHm*5 1 UfovéwIriawMr 


des BtBX tf réteame lé U eomr QtiC UNS, -Jt 
la maîtrise des dradO téïécoms et numé- 
riques récents (EPLD, DSP} ainsi qu’une 
b onne connaissance des normes STSL OU 


liât de tnwatZ : proche banlieue parisienne. 
Salaire : 270 à 350 KF selon expérience. 


■ Merd d’adresser CK photo, lettre de mottoatiorimàntucrtte et prétentions à Impact Développement 
26 . me de Brunei- BP 6233 ■ 75818 BUUS Cedex 17 . Référence à rappeler: MAR 36 


articipez ou développement 
de notre société en Europe... 



Consultants Seniors Safles de 
Ma rché s 

Dirigeant ire éqiipe de plusieurs 
consultants vous assistez la mise en place 
et le suivi de nos systèmes en Europe. 
Votre profil : à 30-35 ans, de formation 
Grande Ecole de commerce ou 
d’ingénietTS, vous avez acquis ire 
expérience de plusieurs années dans le 
conseil et/ou la mise en place de solutions 
destinées aux activités Front et Middle 
Office. Maîtrise de l'anglais indispensable. 

I ng éni eur » d* Affaires 

En charge d*un portefeuille de cliente en Europe vous 
assixez la promotion et la vente de nos solutions ai^xès des 
étabfissements financiers. Votre tempérament commercial 
est le garant de notre réussite. 

Votre profil : à 28-30 ans, après une formation Grande 
Ëoole (HEC ESSEC INSEAD. CENTRALE, MINES.) vous 
avez acquis une première expérience vous permettant de 
mener avec succès une action commerciale dans le domaine 
financier Maîtrise de l'anglais indspensable. 

Pour nous nejoende. merci d’aefresser CV + lettre 

manuscrite sous néf Ml/96-04 à ATSM Frances 

109/1 1 1 . rue Victor Hugo - 92532 Levaflois Perreî Cedex 



1 de 2 groupes prestigieux MERCEDESBENZ et METRO, 
debltel, première entreprise privée e urop ée nne de 
services de télécommunication mobile, caractérisée 
par une forte croissance et 600 000 abonnés, recherche un 


JEUNE RESPONSABLE 
ORGANISATION 

méthodes 
à l’esprit "mobile” h/f 

■ Votre mission 

Optimiser notre fonctionnement pour orchestrer notre 
développement. A partir d'un audit permanent de notre 
organisation, vous devrez : 

• déterminer les gains de productivité en liaison avec les 
équipes, - 

• préconiser et piloter les évolutions de nos procédures 
et de notre organisation, 

• faciliter la communication entre les opérationnels et le 
service informatique. 

■ Votre profil 

Ingénieur (28-32 ans), vous avez 5 années d'expérience 
dans un cabinet d'organisation ou une structure de service 
tournée vers le grand public, \tous possédez une forte 
capadté à mener à bien des projets de manière autonome. 
Sans être exclusivement un technicien de l’Informatique, 
vous possédez cette culture. 

SI vous maîtrisez l'anglais (l'allemand serait un plus), 
rejoignez-nous pour être un acteur de notre croissance. 


ë 


ATSM 

Finances 


PROCHE BANLIEUE 


SUD - OUEST DE PARIS 


Notre Consultante, 
Marie-Claude Tessier, 
vous remercie de lui 
écrire sous rôf. 6189/M 
à ALEXANDRE TIC 
10 rue Royale 
75008 Paris. 


débité! 

FRANCE 


r 


t 
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SECTEURS DE POINTE 


1 


ÉQUIPEMENTS RESEAUX ÉLECTRIQUES 



Au sein de la Direction Grand Export du groupe, vous aurez, chacun dans votre domaine de. compétence, à ; 
améliorer la couverture des marchés • optimiser 1a rentabilité des projets • accroître la part du CA GrOndtExpàwt (plus de SD % à ce jour). 


Groupe Industriel 
français , 
leader mondial 

dans la conception , la 
fabrication et la 
commercialisation de biens 
d'équipement destinés aux 

réseaux électriques , 

nous cherchons à 
consolider notre structure 

Grand Export 

♦ 


Responsable commotion 
et prospective commerciale 
iéf.900 

Véritable - Chef de cabinet •> auprès de la Direction, 
vous ferez vivre un observatoire capable d’assurer 
une veille permanente sur le marché et la concurrence 
• de planifier et coordonner l’état d'avancement 
des projets • de fournir des informations utiles et validées 
susceptibles d’orienter de façon réaliste et prospective 
l'action des opérationnels sur le terruin. 

Agé d'emiron 30 ans. i vus êtes diplômé de ITEP, 
d'une Sup de Co ou d’une grande école 
d'ingénieurs et Justifiez d’une expérience 
de coordination et de planification commerciale 
de projets de biens d'équipement à l'export, y compris 
tous aspects contractuels. Ions pariez couramment 
l’angfais, et l’espagnol si possible. 


CoamttM zone Askiu sud Technk^)tmercial‘backoff^ 

létsm tfsqi 


Après i a/e période de formation et d’initiation 
aux produits, vous travaillerez en binôme avec votre 
homologue ttrluiico-canmerrial au Siège. 

A 50% de votre temps vous serez sur le terrain 


Au sefti du Bureau Com h îe r c ia J, vous serez rvsponuible 
d'un, certain nombre de pays et apporterez un soutien 
permanent auprès des commerciaux sur le terrain. 

' Vos Éijsbnu : * anafysar les cahiers des t'Ifuigi's 


pour ; - visiter les clients • p/wtfOKwir tes offres 

du Groupe et animer le réseau des agents beaux. - / .« itssürçmle suivi ' conir u ct ék à fks projets * jouer tm ride 

Unfrvp liMfvmio rltt ^ fnMtrlit/r « Vu m ?Lnn — 1 * — “* " — 'SSiiibioi^ÎitIo 


Votre pratique du « fobbying » et de la négociation 
vous permettra de développer tes affaires très en aimât. 
Agé d’au moins 28 ans, diplômé d’une grande école ' 
d’ingénieurs ou de Commerce, vous justifiez 
d'iuie première expérience commerciale de projets 
à l'export dans le secteur de l'équipem e nt 
électrique ; vous êtes bühtgae anglais. . 


dlnèérface avec l’administration dmtmetaale. 


électrique yçus , 

Yous pariez 
Vota êtes rigoureux . précis, g 
et aimez travailler en i 


: avez environ 30 ans . 
■ farts l’industrie 
igment. opérât 
CtP espagnol, 
in de contrats 
i distance. 


V**." ' 


Ces postes sont à pou noir en Région Parisienne. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature en mentionnant la référence 

qui vous Intéresse ainsi que votre niveau actuel de rémunération : 7, nie tie Monceau, 75008 Paris. 


CARRIERES 

INTERNATIONALES 




■ rtf»’ 1 


In 1971, INTEL introduced the 
world's first microprocessor, 
today more than 80 of ail 
PCs worldwide are equipped 
with INTEL microcomputer 
components. The INTEL 
Pentium© Processor has 
become the standard for 
today's PCs. More than 
37 000 employées hâve as 
their aim to maintain the 
company's réputation 
for technical innovation 
and its market leadership 
position. The requirement 
to provide intensive appli- 
cations support to the 
fast growing multimedia 
market in Europe lias 
created outstanding. 
Graduate opportunités. 


inU 


Graduate opportunities 

in the exciting area of Multimedia solutions 

You wïll be the prime contact for leading European deveiopers of game and multimedia 
products using the Intel platform, and ensure that their applications take advantage of 
the latest Intel Architecture Le. higih performance Pentium® processors and MMX™ 
Technologies. This indudes developing source code reference examples and the création 
of applications to enable deveiopers to better utflize Intel processors.To optixnize the 
support you will work dosely with the Intel Deveiopers Relations Group as wéQ as the 
Marketing team and visit customers as required.Ybu may also be requested to make 
technical présentations to customers and at developer conférences. 

You will hâve a degree in Computer Sciences/ Electronic Engineering or équivalent and 
ideally basic knowledge of developing and tuning Windows 0.1) applications, preferably 
with regard to motion video, graphies, and audio. Expérience with Assembly and C- 
programming is required. Proven written and verbal communication skifls» a strong 
teamplayer and target oriented working style are essential qualifies, toge ther with fiuency 
in English and at least one oiher European language, preferably French or Italiazu 

We offer inter esting positions providing scope for creafivity and initiative, excellent 
opportunities for personal development together with an attractive compensation and 
benefits package, induding profit sharing. Relocation assistance is available. 

For further information please call Marien Erber-Ludwig, téléphoné 19.49.89.13.06.820 or 
submit your full career details in English language to crur consultants. 

Erber-Ludwig & Partner GmbH 
Recruitment Advertising & Sélection 
Nymphenburgerstr. 148 
D- 80634 MÜNCHEN 
Fax: 19.49.89.16.17.11 
E mail : erber-ludwig@t-online.de 
Internet : http://wwwinteLcom 


"I 

I 


Importante société internationale basée è Milan, spécialisée dans la production et la 
commercialisation de PRODUITS COSMETIQUES SPECIALISES, recherche son 

DIRECTEUR de RECHERCHE et DEVELOPPEMENT NOUVEAUX PRODUITS | 

Ce directeur animera une équipe de 50 personnes et devra suivre et coordonner toutes les phases du [ 
développement des produits conditionnés et non-conditionnés * 

Il aura pour mission de rechercher et développer de nouveaux produits, de repérer de nouvelles I 
matières premières, d'industrialiser les nouveautés, de contacter notre clientèle de sociétés i 
cosmétiques et de soutenir les ventes. • 


Nous désirons donc rencontrer un candidat professionnel qui possède une expérience similaire I 
confirmée dans un environnement dynamique caractérisé par le développement de nouveaux produis, I 
en contact étroit avec le marleeting. ; j* 

Agé d'environ 40 ans, le candidat devra posséder un diplôme universitaire en chimie, avoir une . ! 
expérience dans le secteur cosmétique, pharmaceutique ou agro-afimentaire. Il devra avoir une bonne ! 
connaissance de l'italien, de l'anglais et du français. ! 


'anglais et du français. 

Envoyer un curriculum vitae détaDé avec numéro de téléphone, sous la référance C-910 à notre conseil : 
SBVTEX ConsuJenza AriendaJa $j./. - f - 20146 MILANO - Via Frira 24- - Fax : 0039/2/48.18.180 



Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 




Pour faire face à un impartant développement, groupe industriel 
français de 1 600 personnes, 1,5 mj&ard de CA, leader sur ses 
marchés (chauffage, aération, ventilation, dftnatisation et 
robotique) renforce son potentiel technique et recrute : 

6 Ingénieurs 
Débutants 

ou presque 



Jeune 
«4.,. JN EA -ou 
première 



généraliste, mécanicien, éfectrumécaniaen (AM. 

vmK-AtPg rWwifanf /wi^MniiK-héflèfiriey ri* iinp 

d'un à deux ans. 


Polyvalent, pragmatique, moWe. vous privflégiez te travail en équipe 
et appréciez une forte envie de progresser dans un groupe fiable et 
performant • 

Nous vous proposons, après formation, d'intégrer une de nos unités 
au sein des services tels que quaftté. R&D. logistique, bureaux 
d’études, marketing technique. 

Les postes à pourvoir sont situés à Lyon. Paris et La Rodiesur-Vbn 
. (Vendée! 

Si vous ôtes motivé par un de ces postes à durée indéterminée, 
merci d'adresser lettre manuscrite, CV détaBlé et prétentions 
(sous référence INGQ à : GROUPE ATLANTIC- DRH - BP 65 - 
85002 LA-ROCHE-SUR-YON Cedex. 


15 


\ - ^atlantic ^ 

X\.ça marche, tout simplement. // 


L’Entreprise 

mode 

d’emplois. 





MIMA SV SI IM 




Chef de projet ' Ventes grands comptes 

* première monte automobile 


SB 

Glass Europe 


CA : 2J. tnSHuds de bancs. 3200 pe a o me t, 3 tomes en France. 
3 usines en tarie. 15 fffiales en Europe. 

Nous sommés rattachés a un groupe International de 
35 000 pesâmes. leader mondial dans les domaines du verre, de 
la chimie et de le peinture. 

Dans le cadre de son expansion, notre dMston v**rc automobile 
offre trois postes très évoluais A des IngSolears frtfnes, ECP. AM ... 
dont la réussite leur a déjà permis de faine la preuve de leur 
capadté A s'affirmer sw le terrain au niveau d'un site Industriel : 


mm 

17 OOO personnes, 

7 divisions, 

42 fiHales étrangères, 

exerce ses activités dates 
les secteurs Automobile 
et Aéronautique. ■ 

Sa division 

CONNECTEURS CEVCH 

renforce la structure . 
commerciale de sa 

Branche 

Europe-Afrique 

comptant parmi les leaders 
européens sur le marché 
automobile. 


In tég ré à la Direction des Ventes première monte Automobile 
de la Branche, vous aurez pour objectifs prioritaires : 

• d'accroître le CA relevant de votre responsabilité 

et d'en garantir la rentabilité • de participer au succès 
d'un nouveau concept en développement 

Vins missions ; • assurer les relations commerciales aiec 
les servîcesAdiats, Études et Développement des constructeurs 

• coordonner les revues de projets, de la négociation 
des cahiers des chargés jusqu'à la livraison des pièces en série 

• vous porter garant des coûts, plannings et respect des délais. 

Vous avez environ 30 ans, vous êtes Ingénieur de formation 
(ENSAM, INSA, ESTACA...) et justifiez d'une première expérience 
réussie delà fonction de Chef de projet à dimension 
com me rciale, acquise dans le secteur automobile. 
Dynamique, rigoureux, vous faites preuve de charisme et d'esprit 
de synthèse ; vous pariez couramment l'anglais et, si possible, 
VàOenumd. 

le poste est à pourvoir à Samt-Quentin-en-Yvelines. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser voire candidature 
en mentionnant votre niveau actuel de rémunération, 
sous référence 9609, Ou 7 rue de Monceau 75008 Paris. 


Gilbert Raynaud & Partners 

—CONSElL hu RESSOURCES H U H AUaaS Ë^T— r~V 



Aller . plus loin dans l'innovation en restant plus pris de la vie 
quotidienne. C'est ta vocation de Philips Electronique Grand 
Public. Nous l'avons démontré sur tous les marchés de 
rëlectronkfue de loisirs (TV, audio, M-fi, vidéo, autoradio^) 
comme pour les produits d'information personnelle (téléphone, fax, moniteur,-.). 
Autant de domaines dans lesq u els le talent et le créativité de nos professionnels ont 
réalisé des avancées Indiscutables. Dans le cadre de l'expansion internationale de 
ses activités de téléphones mobiles, notre centre de compétence International 
(développement et production) du Hans renforc e ses équipes. 


Ingénieur 

Approvisionnement 

Au sein de l’équipe Approvisionnement, 
et en relation constante avec les départ 
tentants Achat/Développement, vous 
êtes chargé des contacts internationaux 
avec tes fourntoeurs et tes sous-traitants 
locaux. Vous assurez la gestion des 
projets logistiques ( c ontr a ts, délais-.) 
et respectez les niveaux de stocks' 
composants. De formation supérieure 
(Ingénieur, ESC ou ESAP), vous avez 
une expérience de 3 ans en Achats ou 
Logistique- Vous ina ft r lse x lés techniques 
des composants électroniques et, Idéa- 
lement, le- fonctionnement du système 
GRAO. En plus de l'anglais, l'allemand 
serait apprécié. ' RéC. IA 


Responsable 

Planning 

En contact permanent avec les bureaux 
de commandes clients, vous établissez 
le planning journalier, à la semaine 
et au mois à partir des prévisions de 
ventes. Vous estimez les c apacités 
journalières de production et prévoyez 
les capacités futures. Vous définissez 
les séquences de production pour 
chaque ligne. De formation Ingénieur 
ou Ecole de Commerce (option 
logistique), vous avez une expérience 
de 3 45 ans dans une fonction similaire. 
Pragmatique et organisé, vous savez 
gérer de fortes fluctuations d’activités. 
Vous maîtrisez l'outil Informatique 
(Excel, logiciels de G PAO). Réf. RP 


Pbur ces postes baisés eu Mans, la maîtrise de l'anglais est intflspensabte. Merci 
d’adresser lettre, CV, photo et prétentions sous la réf. chôme à Philips Bectronique 
Grand Public- DRH - Route «f Angers - BP 184 -72004 Le Mans Cedex. 


mieux 


RESPONSABLE QUALITE 

• Développer un système assurance qualité 
AS**:... • Négocier, convaincre ... 

*•'*.*; MotNè par ta qualité, vous valoriserez une expérience de la fonction d'environ 5 «ns acquise si 

1 III mil lin i'iiii l^ijiiMn-n ■ r— nfTf Tl- ~r|-n t~T~ — 

et en assumant «i XXedef en tant que i c gèscntan t du client sur lester et garant 'de l'image de 
' notre en trep rise . vbr*-vta de l'extérieur. *' 

V 'ÿ ; Votre rigueur aOée JL votre excellent sens rebOonod vous permettront de vousfore reconnaître 
V tant auprès 'de. nos différents services, que dé la clientèle française* et européenne et de 

promouvoir riplre poWqoe de U quai!» totale. ’ . Btt 1 IB 2995 6M 

gjÿ RESPONSABLE .. 

ÇîV? D'UN aCTEURDEPRODUCTlON 

. r. : y Un profttprés opérationnel 
poqr tmè carrière danale management dès hommes 

V. Disposant d'oneprâmlère expérience d’au motos 5 ans, acquise dâps {'encadrement en 

:• Jl V.'v\ .> prodix3fon. VquS valoriserez vos qualités ded ÿ iwo btn e. d'ouverture et de dujriâné en prenant 
b responsaHBted'inihvOftantsecteu- de prodUCtfon (130 personnes). , ^ 

> ’Vî'Î U" tri poste topBqtx? souplesse et réacttvtoèpaàr aiÿner et adapter rcugBVSatton en fbncUon 

•••Y.* ; :V : . • *. des evof u tiqi&rachnigpes et s oda ta , Intégar notre démarche de Pfogès notamment dans 1e 
• v domaine dela-'qaaOté et de la sécurité et.npçttre en place les améltorattons visant au 

f'. développenfo* deiiwimes et des perfomtenai. •* ‘ «£.HB29966M 

ji|lÿ ®‘ ; INGENIEiliiWX:ESSj' ! ;;- 

myjetm*** blen,*p!pée 

V'*- £"• Voui awa aôsfoixre facane connaissance to'ri tyri op pcr nem des prodites, des.psocess et des 

']-ÿ organisatioeà m tjwverx cTune expérienoc .«îê.3 JE 5 ans acquise dans rta.Aaabfe mrimmlirir au 
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750 1 6 Paris 


Leader mondial et premier producteur européen sur son marché, cette société 
internationale dispose de plusieurs centres de recherche en France. 

Dans son principal centre de recherche, situé au coeur des Alpes, une centaine 
d'ingénieurs et techniciens développent de nouveaux produits et leurs procédés 
d'élaboration. 

Nous recherchons 

UN INGENIEUR DE RECHERCHES 
ET DEVELOPPEMENT NOUVEAUX PRODUITS 

En relation avec les services de fabrication et les services commerciaux, il pilote 
plusieurs sujets de recherche appliquée (mise au point de méthodes de 
caractérisation), participe à l'assistance technique auprès des clients, préconise les 
meilleures utilisations. 

Ingénieur diplômé (Mines, Centrale...), à dominante matériaux, débutant ou 
presque, vous souhaitez acquérir une vision globale dans une industrie de premier 
plan. Des compétences ou des connaissances complémentaires en mécanique 
pratique seraient très appréciées. Vous maîtrisez [a langue anglaise. Ce poste 
formateur ouvre de réelles perspectives de carrière. 

Henri DEBEURET vous remercie de lui écrire en précisant la référence 815 LM. 
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CONSEIL EN RECHERCHE DE CADRES ET DIRIGEANTS 


5 





. y 


X/ LE MONDE / MARD1 12 MARS 1996 


REPRODUCTION interdite 



Groupe industriel international (30 implantations dans le monde, 
près de 7 000 personnes et environ 5 miDiaids de francs de CA en 1995), 
nous sommes aux premiers rangs mondiaux 
dans le domaine de la connecdque. 

Nous souhaitons développer notre activité réseaux/fîbres optiques 
et recherchons pour notre Direction Commerciale France 


2 ingénieurs commerciaux 


Le premier assurera la promotion des connec- 
teurs réseaux et fibres optiques pour les 
Datacom/Télécom auprès d'une clientèle 
d'intégrateurs et d'installateurs courants 
faibles. 

Le deuxième candidat sera chargé de la 
distribution de ces produits, ainsi que du 
support des distributeurs électronique ou 
électrique en général. 

Au-delà de vos qualités de négociateur 
commercial, votre connaissance du marché 
et de ses acteurs vous permettra d'être 
une force de proposition qui contribuera à 


la définition de la politique commerciale et 
au choix des cibles prioritaires pour cette 
activité. 

Diplômé de renseignement supérieur, vous 
avez une expérience commerciale de 3 ans 
au moins dans ce secteur. Nous vous 
proposons de rejoindre notre équipe dyna- 
mique et motivée et de vous assoc ier à notre 
challenge. 

Merci d'adresser votre dossier complet 
(lettre manuscrite, CV), sous référence 
24562. à Media System, 6 impasse des 
Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17. 


Vendre des prestations 

DE SERVICES INFORMATIQUES 

Paris - Lyon 


Reconnue pour la qualité du servi- 
ce offert au client, cette importan- 
te société d’envergure internatio- 
nale commercialise un ensemble 
de prestations destinées à assurer 
la disponibilité et T optimisation 
des systèmes d'information (mise 
en place de réseaux et de logiciels- 
outils, intégration de solutions, 
assistance à l’exploitation,...). Sur 
son territoire, l’ingénieur commer- 
cial doit identifier les clients, qua- 
lifier chaque étape et négocier des 
contrats importants auprès de 
grands comptes principalement. 
Pour réussir dans sa mission, il 


doit apprécier les activités de 
prospection et savoir dialoguer 
avec les chefs de projets internes. 
Diplômés de l’enseignement supé- 
rieur, les deux ingénieurs commer- 
ciaux recherchés ont déj& acquis 
une expérience significative de la 
vente de services auprès des direc- 
tions informatiques. Ecrire à 
Philippe LESAGE en précisant la 
référence R/3167 - PÂ Consulting 
Group - 114, avenue Charles 
de Gaulle - 92522 NEUILLY 
Cedex - Tél. 40.88.79.75 
Fax. 47.45.48.65. 


¥Vk Consulting 
jL/jl Group 

Creating Business Advantage 





^'ités opérationnelles 
v&*vos attentes. 


ornes Bac + 5 
ues et commerciaux 

GAZ INDUSTRIELS SERVICES, département de PAIR LIQUIDE, assure quotidiennement auprès 
de ses clients, industriels de secteurs très diversifiés, des prestations et des services ayant 
pour base la fourniture de gaz. 

Dans un secteur très concurrentiel et souvent stratégique pour l'activité de ces entreprises, 
nous nous devons d'être leur partenaire le plus fiable et le plus innovant en apportant les 
réponses adéquates dans les délais les plus courts. 

Nous nous appuyons sur une organisation décentralisée, basée surplus de 30 structures 
régionales à organigrammes courts : des équipes impliquées, réactives, créatives et fortement 
responsabilisées qui constituent chaque jour notre réponse et notre cadre d'action. 

Aujourd'hui, nous les renforçons et souhaitons y intégrer plusieurs jeunes diplômés de niveau 
Bac + 5, de formation commerciale ou titulaires d'une double formation scientifique et 
commerciale. Votre mission : exercer des responsabilités opérationnelles de vente en 
partageant notre état d’esprit résolument tourné vers la satisfaction de nos clients et la mise en 
place de solutions adaptées à leurs besoins. 

Ces postes sont à pourvoir dans toute fa France. 

Si vous vous identifiez à cette conception du service, et souhaitez intégrer un groupe, qui, 
par la suite, vous proposera de multiples opportunités, écrivez-nous : adressez votre dossier 
de candidature (lettre manuscrite de motivation avec photo et CV) sous référence 24 889 268 
à notre Conseil QNOMA - 29, rue de Berri - 75008 Paris. 


AIR LIQUIDE 


giÇON^ 

Instruments 



I Responsable \ 
Ides Ventes ' 

SYSTEMES D'INFORMATION 
DE LABORATOIRE 


ANGLAIS IMPERATIF 


Vous : • à 35-40 ans, de formation ingénieur ou école de commerce • après une expérience réussie de la 
vente de solutions informatiques complexes, intégrées au système d'information d’entreprise 
• vous souhaitez aujourd'hui . donner un nouvel élan â votre carrière en prenant la responsabilité d'une 
équipe commerciale et technique, tout en conservant un rôle très opérationnel de vente auprès de grands 
comptes et de négociations à haut niveau. 

Mission : rattaché directement au Président, vous développez, avec votre équipe sur toute la France, 
les ventes de solutions complètes à base de progiciels d'acquisition et de gestion de données de 
laboratoire auprès des clients existants et prospectez de nouveaux comptes dans la Recherche et 
l'Industrie (chimie, pétrole, agro-alimentaire, pharmacie, recherche médicale, cosmétique, 
environnement...). Déplacements fréquents en France et ponctuellement à l'étranger. 

Nous vous offrons : • une responsabilité globale et très opérationnelle ■ des produits de ( 
k grande qualité et à forte notoriété • une formation dans nos usines en Grande-Bretagne • une Â 
rémunération motivante (fixe + variable) avec voiture dé fonction. m 

Pour ce poste basé à Accueil (94). merci d'adresser lettre, CV, photo Æ 

en précisant votre rémunération actuelle à notre Conseil MBRCURI URVAL . 

7 4 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, sous la référence 733447AM, 
portée sur lettre et enveloppe. 


Progressons ensemble..., 


[yviercuri urvàjj 


L’Entreprise 
mode d’emplois. 




f&Mmât 


PUBLICITE 



Pour passer vos annonces 

44-43-76-03 

44-43-77-34 


FAX : 44-43-77-32 





